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CHAMBRE DES DÉPUTÉS
16e LÉGISLATURE -

COMITÉS SECRETS

Les comptes rendus in extenso des comités secrets des 9 février, 19 marset 19 avril 10-10 sont publiés en exécution do
lii résolution suivante adoptée le S mars 1918 par l'Assemblée nationale:

« Les comptes rendus in extenso des débats en comité secret des Chambres, dans la période qui a précédé l'invasion
d,e mai1940, seront publiés dans le délai d'un mois.aLasténographie sCIa pttbliée sans avoir subi de la part des orateurs aucune suppression ou adjonction, retouche ou(orrect",,,. »

Comité secret duVendredi 9 Février 1940.
(Journées des 9 et 10 Février 1940.)

&$à cours de sa séance du vendredi
& février 1940, la Chambre des députés
a ordonné la discussion immédiate de plu-sieurs interpellations relatives à la con-duite de la guerre. Elle a décidé de seconstituer, à cet effet, en comité secret,et la séance publique a été suspendue.

Les débats en comité secret se sont pour-suivis pendant les journées des 9 et 10 fé-vner.
La Chambre a repris sa séance publiquele samedi 10 février à dix-huit heuresYingt-cinq et a adopté, au scrutin, à l'una-nimité des 534 votants, l'ordre du jour

cie confiance au Gouvernement déposé à
W fin de la séance en comité secret.

SOMMAIRE
formation de la Chambreen conlité secretet décision de faire établir

un compterendu sténographique. un compte
Chcusslon des interpellations:10 de M Robbe-,2° de M. Léon Blura et plusieurs de ses

collègues; 30 de M. Marcel Déat- 40
de

M. Marquet; 50 de M. Pierre BéranCYer'
6° de M. Maxence Bibié, relatives à ia
conduite de la guerre: M'M. Robbe; Guy LaChambre, ministre de l'air, le président

S^penslon et reprise de la séance.
MM. le ministre de l'air, Jules Moch, Edouard

Daladier, président du conseil, ministre de
la défense nationale et de la guerre et des
affaires étrangères; Ybarnégaray. Scapini,
Rives, Andraud.

Suspension de la séance. — Reprise le sa-
medi 10 février.

MM. Pierre Béranger, le ministre de l'air,
Moncelle.

Rappel au règlement: MM. Léon Blum, le
président du conseil, le président.

Suite de la discussion des interpellations:
MM. Adrien Marquet, Marcel Déat, Paul
Reynaud, ministre des finances; Maxence
Bibté, de Beaumont, le président du
conseil, Léon Blum, Pierre-Etienne Flandin.
— Clôture.

Ordre du jour présenté par M. Chlchcry. —Retrait.
Suspension et reprise de la séance.
Ordre du jour de confiance signé de MM. Chi-

chery, Léon Blum, Guernier, Chiappe,
Pierre-Etienne Flandin, Frossard, Hart-
mann, Marcel Héraud, Louis Marin, Mathé,
Renaitour, Paul Simon et Ybarnégaray.

Reprise de la séance publique.

PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT

La séance est reprise en comité secret
à onze heures vingt minutes.

M. le président. La séance est reprise.
Je déclare la Chambre formée en comité

secret.
Je désire recueillir votre engagement

d'honneur à tous de ne rien révéler de cequi sera dit au cours du comité secret.J'ai
déjà reçu le même engagement desfonctionnaires appelés à rester en séance.

La Chambre veut-elle décider, conformé-
ment aux précédents, qu'il sera établi une

sténographie dont le texte, scellé séance
tenante, demeurera déposé dans nos
archives? (Assentiment.)

Il n'y a pas d'opposition ?.„
Il en est ainsi décidé.
La parole est à M. Robbe, pour dévelop-

per son interpellation sur la politique gé-
nérale du Gouvernemeat.

M. Fernand Robbe. Messieurs, j'ai, je
vous l'assure, longuement pesé mes res-
ponsabilités, toutes mes responsabilités,
avant de déposer sur le bureau de la
Chambre, le 9 janvier dernier, la demande
d'interpellation que je suis appelé à dé-
velopper devant vous.

Si notre admiration reconnaissante va à
la splendide phalange de nos pilotes, de
nos observateurs, de nos mitrailleurs, aux
ailes anglaises qui, dans les brumes de
la mer du Nord et dans le ciel de France,
luttent avec les nôtres, d'un même cœur,
d'une même ardeur, ceux qui sont tombés
dans le ciel, à la conquête duquel ils
avaient consacré leur -vie, leur enthou-
siasme et leur foi, nous dictent aussi
notre devoir.

J'ai estimé, messieurs, que le Parlement,
maître des destinées du pays, devait pou-voir engager ses lourdes responsabilités
en toute connaissance de cause. Vous êtes
de cet avis, monsieur le président du
conseil, puisque vous avez demandé vous-même, au début de la séance, la discus-
sion immédiate des interpellations dépo-
sées.



Vous savez aussi quelles ont été mes
angoisses, de quel ordre sont mes préoc-
cupations. Vous savez — je tiens encore
à le préciser à la Chambre — qu'il est
loin de ma pensée de tenter, dans les
circonstances actuelles, ce- qu'on pourrafl
appeler une opération politique.

Mon action n'a qu'un but: dans la
guerre totale où nous avons été entraînés
par un pays

@

qui l'a préparée depuis de
longues années, permettre à l'armée de
l'air de jouer le rôle important que la
nation, attend d'elle.

Vous savez aussi, monsieur le prési-
dent du conseil, que le dossier que je
vais ouvrir, que vousconnaissez en par-
tie. suite du pénible débat qui m'a op-
posé, le 12 janvier dernier, à M. le mi-
nistre de l'air, ne pouvait être ouvert
qu'en comité secret.

Et je remercie la Chambre d'avoir dé-
cidé cette séance en comité secret.

Je vais dire quelle est, â cinq mois de
la mobilisation générale, la situation de
l'aéronautique française.

Je m'excuse, tout d'abord, vis-à-vis de
la Chambre, si je suis obligé d'entrer
dans un certain nombre de considérations
techn'ques.

La technique, en aéronautique, est pri-
mordiale. Mais elle nécessite aussi une
politique, une politique qui, à mon avis,
n'a pas été celle qu'aurait dû suivre le
ministre de l'air responsable, car, si le
ministre de l'air était à son poste depuis
quelques mois, s'il était encore à la pé-
riode des tâtonnements et desexpérien-
ces, vous pourriez me dire: votre critique
est inopportune. Mais M. le ministre de
l'a:r est en place depuis deux ans, leI:
crédits ne lui ont jamais été refusés,
nous en ferons le compte, nous verrons
où nous en sommes après deux ans de
gestion et si nous devons changer cette
politique ou la continuer.

Lorsque M. le ministre de l'air a pris
le poste redoutable qu'il occupe, il nous
a fait, à la commission de l'aéronautique.
le 16 février 1938, une sorte d'inventaire
de la situation difficile qu'il assumait. Il

nous disait notamment:

« On manque totalement de pièces de
rechange en stock. Vous pouvez voir
dans les parcs — je l'ai vu moi-même —
des moteurs qui attendent des pièces de
rechange de tels ou tels établissements.
Ce qui nous frappe, c'est l'insuffisance
desquantités, la déficience de la qualité
Le matériel qui sort à ce jour, au rythme
de quarante avions par mois, correspond
pour partie à du matériel déjà surclassé. »

La netteté deces décla-rations nous avait
fait espérei qu'un eflortconsidérable allait
être entrepris, que toutes les possibilités
industrielles du pays, nationalisées ou non,
allaient travailler à rattraper notre retard,
que les chefs de nos services techniques

seraient mis face à leurs responsabilités
etqu'ils ne se contenteraient p-iis, comme
on le fait encore à l'heure actuelle, de
rédiger des notes pour couvrir des respon-
sabilités défaillantes.'

Je pensais aussi qu'une utilisation ration-
nelle des crédits importants mis à la dis-

position du ministre de l'air allait nous
donner enfin, et devant la tension diploma-
tique qui s'accentuait,enqualité et en
quantité les avions qui nous étaient né-
cessaires.

J'ai fait personnellement confiance à
- l'œuvre entreprise, pendant le temps que
- j'estimais nécessaire à cette laborieuse re-

mise en route d'une machine détraquée.

Les résultats ont été,hélas! loin des es-poirs nés de nos amères désillusions.
Et ce fut la mobilisation générale.
Avant d'aller rejoindre mee camarades

de l'armée de l'air, j'aiécrit à M, lepré*
'siden't du conseil tpour lui exprimer mesangoisses et mes anxiétés.

Messieurs, si l'aviation française a pré-
senté, au jour de la mobilisation, un aspect
de désordreapparent, de confusion d'attri-
butions regrettable, c'est que nous n'avons
jamais eu, en effet, comme la guerre et la
marine, une organisation réelle denosar-
mées de l'air et, pour bien vous faire com-prendre le danger de ce manque d'organi-
sation rationnelle, .a première partie de1exposé que je compte faire devant vouscomprendra ce que j'appelle les erreurs de
la mobilisation.

Dans la seconde partie seulement, qui
est évidemment aussi la plus délicate, je
vous dirai quelle est la situation actuelleft ce qui nous attend dans un proche ave-
nir.

Le calme dans lequel s'est effectuée cettemobilisation, le délai que nous a laissél'ennemi pour mettre en place-nos forma-
tions ont permis, dans une certaine me-
sure, de parer aux défautsgraves de l'or-
ganisation telle qu'elle se .présentait à la
mobilisation, mais nous sommes loin
d'avoir réparé toutes les erreurs commises
et c'est cela qui est grave encore à cinq
mois de la mobilisation, car il faut vous
dire que l'armée de l'airest tout entière
une armée de couverture, ses délais d'in:
tervention. en supposant naturellement
qu'elle soit dotée du matériel nécessaire,
étant déterminés par les délais de mise
en route des formations. -

Ces délais sont de l'ordre de quatre
heures. -Ont-es été respectés? Je réponds par la
négative. Sont-ils actuellement respectés?
Je réponds encore négativement.

Pourquoi n'ont-ils pas été respectés à la
mobilisation, me demanderez-vous? Je
vous dirai simplement cec: -

C'est parce que, en fait, l'organisation
du temps de guerre doit pouvoir se subs-
tituer sans modification à rorgan'sation du
temps de paix et parce qu'on a commis la
faute impardonnable de prévoir des orga-nisations différentes pour le temps de paix
et pour le temps de guerre.

Quelles ont été.en effet, les étapes de
cette organisatien ?En 1933, un premier
décreta amorcé la question. En 1934, une
loi a constitué la premièremise au point.
Ce n'est qu'en juin 1936 qu'est paru le pie-
rnier décret d'application, suivi d'un se-
cond le15 août 1937.

On aurait pu penser — et c'est ce quej'ai fait - que le décret de1937, malgré
ses imperfections, aurait marqué une étape
dans la vo:e de l'organifsation de toute
cettearmée de l'air et que 1938 nous aurait
apporté les modifications reconnues à cet-égard nécessaires.,
Je suis obligé de reconnaître - je l'ai

déjà dit au début de 1939, àla commission
de l'aéronautique —qu'il n'en a rien été.
Continuantles errements des année*1936
et 1937, 1938 n'a été qu'une querelle de
partisans inadmissible concrétisée par le
décret de septembre 1938.

Je ne veux pas revenir sur la longue
discussion que j'ai engagée à cette épo-
que avecM. le ministre de l'air, discus-
sion dont on retrouvera tous les éléments
justificatifs dans lesarchives de la com-
missionde l'aéronautique.

Mais je voudrais soulignerdevant vous,
sans entrer dans les détails organiques4

de ce décret, quelques-unesdes condi-
tions dans lesquelles il est.entré en vi,.gueuràcemoment-là.'

C'est le moment de la pleine tension
diplomatique, car nous sommes à la fin
de 1938, au début de 1939. Je rappelle les
bouleversements apportés dans.Parpaée
de l'air, les mutations nombreuses qui en
ont été la conséquence, les changements
de structure qu'a subis cette malheureuse
armée et qui ont eu pour résultat, à jar
mobilisation, un désordre apparent.

Voici quelquesexëmples. Il v en a do
nombreux: c'est la modification des li-
mites de la deuxième région aérienne,
diminuant de 40 p. 100 les effectifs de la
défense aérienne de Paris, parsuite du
rattachement de Reims à la régionde Pa-
ris. C'est la frontière du Nordprivée des
bases mobilisatrices, Reims, Mourmelon,
la subdivision de Cherbourg transférée à
Chartres, tout contact rompu avec lesau-
torités maritimes des théâtresd'opéra-
tions de In mer du Nord, le théâtre de H
quatrième région miiitairescindéen deux.
Le groupe aérien de Rennes scindé en
deux. le groupe aérien de Rennes opérant
au profit de la quatrième région militaire
rattachée à la onzième région militaire,
le territoire Brest-Nantes intéressantles
opérations nava:es de la mer du Nord
ainsi que le ravitaillement éventuel des
formations d'aviation des théâtres d'opéra-
tions du Nord et de l'Est rattaché à Tours.
La première région (ét:itmajûr), Metz-
Nancy est transférée à Reims. La frontière
du Nord-Est et tous les territoires'd'Alsace
et de Lorraine sont vidés d'organes 4o
commandement aériens importants.

Je n'ai trouvé, je vous l'assure en toute
honnêteté et sincérité, aucunejustifica-
tion de, ces déplacements coûteux, démo-
ralisants pour le personnel évacué enpleine tension diplomatique.

L'obscurité qui règne sur les attribu-
tions des divisions et subdivisions, les
suppressions d'états-majors de subdivi-
sion, les nouveaux tableaux d'effectifsren-
forcés pour des régions, ainsiaue les sub-
divisions de régions et les subdjivisions de
brigades, a amené de nombreux mwsve-
ments d'états-majors: Nancy transféré à
Laon. Toulouse à Bordeaux, Orléansà
Tours, suppression de troisétats-majors
de division, remplacement de doute etats-
majors de région, ayant comme consé-
quence la recherche d'officiers {b:Tr.' tes
formations, de nouvelles mutations,résul-
tat qui est exactementcontraire aux in-
tentions du décret stipulant qu'il- TnUaH,
au contraire, déchargerles états-majors
pour augmenter le nombre -des officiers
en formation.

La mobilisation elle-même a étéboule-
versée. en particutiérptr laroiôbiiTsatron
des régionset par1.3 prescriptions <*oncer-
nant les états-majors de 'dhlron';'de 'S11b-
division et de brisale"quiont donriénais-
satire A un état-majordt» subdivision aé-
rienne et, en principe, à un état-major de
division,debrigadeetYfp••«i:nîhaMdenient
de mer d'armée de terre. Cesprescririons
rétablissaient purement et simplement,
au moment du danger,l'organisation de
guerre détruite pendantie temps de paix.

Certes, on peut dire que nos effectifs
de combat —

personnel et matériel— ne
justifient pas dans l'armée de la-iiiac.
tucLe. l'organisation — calquéeihi reste
sur l'organisation de l'année de tetre —
mise sur pied e.n 1936. On peut dire, en-
core à l'heure actuelle, que lepJlU nom-
bre des formations que nouspouvonsen-
gagerne comporte pas le'ijine encascade
ées multiples états-majors de raméede
l'air. .0..,.,



On peut même ajouter que la stratégie
et la tactique aériennes ne nécessitent pasles nombreux officiers du 36 bureau actuel
lemehjt prévus dans ces nombreux états-
majors.

Et l'on pourrait affirmer que cette situa-
tion pourrait avoir dés conséquences re-
grettables pour l'armée de l'air, dugemv
de la mesure qui vient d'être prise parle gouvernement anglais, faisant dispa-
raître l'autonomie de l'armée de l'air an-glaise, qui passe ainsi sousla coupe du
département de la guerre.

Situation ridicule, a-t-on dit, si j'en crois
cette boutade que je me permets'de vous?
rapporter, mais qui,je vous assure, n'est
pas de moi, car je la trouve tragique:

« Etant donné le nombre d'avions de
combat actuellement susceptibles d'être
engagés, il y a un général d'aviation en-viron pour dix appareils, ce qui corres-pondait, dans l'ancienne guerre, à uncommandement de lieutenant.

»
J'espère que cette situation se modi-

fiera si nous avons *
— et il faut que nousl'ayons — l'armée de l'air de nos buts de

guerre— c'est là une question de gou-vernement — si nous reprenons sans tar-der la réorganisation qui s'impose, ten-dant à supprimer les confusions et les
chevauchements d'attribution, à simpli-
fier les rouages trop nombreux, à per-mettre, en un mot, comme je vous le di-
sais tout à l'heure, à l'armée de l'air, de
jouer, non en ordre dispersé et confus,
mais dans la confiance d'une organisa-
tion rationnelle, le rôle. important que la
nation attend d'elle

Messieurs, dans quel cadre doit s'effec-
tuer cette réorganisation ?

La critique est aisée, mais elle doit
être, à mon avis, constructive.
Et je voudrais, sur ce point particulier,

d'ores et déjà, indiquer quelques unes des
mesures urgentes, quelques uns des points
sur lesquels l'attention du Gouvernement
doit être attirée.

Tout d'abord, la division de l'aviation
française en chasse, bombardement, ren-seignements, qui a entraîné dans le décret
de septembre 193S la division des forces
aériennes en formations de chasse, de
bombardement, d'observation, de recon-naissance et d'information, constitue undanger, à mon avis, par la trop grande
spécialisation des équipages et des états-
majors.

Cette division ne tient pas compte des
enseignements de la guerre actuelle et de
certaines réalisations techniques.

L'avion de bombardement en piqué, parexemple — non réalisé du reste, en France- monoplace rapide et acrobatique, est-il
un appareil de chasse ou de bombarde
ment ?
J'avion .assaut, susceptible d'agir à lafoisau sol, à la bombe, à la mitrailleuse,aucanon,et

en l'air, à cause de la puis-sancedesonarmement de sa vitesse etdesamaniabilitéest-il un appareil dechasse, oudebombardementSS
tout simplement ? »ouda_s.aui

Dans quelle catégorie entrera l'avion dechasse qui attaquera un engin blindé, àterre?
Il y a des parties communes dans les at-tributions des inspections qui sont moins

spécialisées qu'on ne le pense. Et nous enarriverons à des conflits de doctrine.
Cette division a une autre conséquence

dans la progression de nos écoles de pilo-
tage, la progression relative aux pilotes
de chasse, comme celle relative aux pilotes
de bombardement.-

Il faut vous dire, messieurs, que le pro-
blème évolue et que la vitesse estla règle
de l'air,

,
Il faut prévoir une progression unique

pour nos élèves pilotes, parce quel'avia-
tion, comme l'air, est une chosê.

Si l'on veut classifier, il faut le faire en
se basant sur les qualités propresaux ma.
tériels, divisés simplement en aviation lé-
gère et en aviation lourde, par exemple.
Et lorsqu'une formation est dotée d'un
type de matériel, il faut l'instruire, non
pa,- en vue d'un emploi particulier, d'une
mission particulière, mais en vue die tous
les emplois, de toutes les missions que
permet le type de matériel dont il s'agit
et que doivent permettre de -préciser les
centres de matériel technique.

Voilà pour qiuJques-unes des directives
générales à domer à cette organisation,
qui devrait, en outre, permettre l'exploi-
tation à fond des questions propres à
l'armée de l'air: aptitude instantanée à la
manœuvre, à l'intervention, à la soudai-
neté de l'action.

Et un très grand principe aussi: le res-
pect du principe de la subordination des
services au commandement et la réduction
du nombre des échelons du commandé-
ment au profit de l'encadrement des unités
et formations.

Si l'on veut, en effet, exploiter à fond
la mobilité de nos avions, on ne peut
déplacer en môme temps les formations et
les services.

C'est unequestion longtempscontrover-
sée, longtemps débattue — qui a été solu-
tionnée dans l'armée de l'air allemande,
où elle a fait ses preuves — qu'il faut
absolument que nous mettions au point,
de façon que malgré la différence qui nous
sépare de l'armée de l'air allemande, en
ce moment-ci, dans la richesse des moyens
mis à la dispositiondes combattants, nous
puissions avoir, d'ores et déjà, une orga-
nisation prête à recevoir le nombreux ma-
tériel dont, j'espère, sera dotée un jour
l'armée de l'air.

J'en arriye maintenant à la seconde par-
tie de mon exposé.

Dans quelle situation étions-nous au mo-
ment de la mobilisation?

Comment s'est effectuée cette mobilisa-
tion ?

Où en sommes-nous aujourd'hui?
Je passe, parce que j'y reviendrai tout

à l'heure, sur la faiblesse en quantité des
avions de qualité que nous étions et que
nous pommes encore en mesure d'opposer
à l'ennemi.

Mais que le luxe des services, des éche-
lons, des états-majors, n'ait même pas per-
mis d'assurerle ravitaillement normal du
petit nombre des formations engagées, cela
semble inadmissible. -

Les malheureux commandements de
groupes, que j'ai vus disséminés sur le
terrain, obligés de manier une paperasse-
rie administrative effarante en temps de
guerre, ont été des semaines, quand ce
n'était pas des mois, à attendre que soient
satisfaites des demandes qu'ils adressaient
aux organismes de ravitaillement.

Certes, on pourrait objecter que ceux-ci
mànquaient purement et simplement de
tout.

Que pouvaient, en outre, les officiers de
réserve qui les commandaient, insuffisam-
ment' préparés comme instruction mili-
taire, dépourvus souvent de la nomencla
ture même d'un matériel qu'ils n'avaient
jamais vu, quelquefois livrés à eux-mêmes,
sans personnel comptable, ignorant le rè-
glement qu'ils devaient appliquer, malgré

toute leur bonne volonté pour satisfaire
les demandes dont ils étaient harcelés par
les commandants de groupe ?

Que dire, messieurs, de ces compagnies
de l'air qui devaient faire vivre les forma-
tions stationnées sur leur territoire et qui,
en fait, vivaient à la remorque de ces for-
mations, heureuses de les avoir, simple-
ment pour vivre et Sp nourrir ?

Que dire des courses nombreuses de
tout ce monde à la recherche do tout ce
qui manquait pour se couvrir, pour se
vêtir, pour se défendre, pour se battre
enfin?

Que dire des terrains d'aviation de
guerre aménagés dès le temps de paix sur
lesquels nos appareils stationnent et sta-
tionnaient pendant les froids rigoureux do
cet hiver, dans des conditions difficiles?,

Que dire de ces équipages splendides
rentrant désespérés de missions pénibles
qu'ils n'avaient pas pu accomplir par suite'du

non-fonctionnement du matériel pour
lequel nous avons cependant dépensé des
milliards?

Que dire du moral de ces équipages con-
tinuant à lutter malgré tout?

Que dire du manque d'effets de vol?
Car, messieurs, on pourra objecter que,

surpris par cette mobilisation générale,
surpris par la guerre que nous n'avions
pas voulue, surpris par les difficultés de
tous ordres, que M. Dautry nous a expo-
sées, au point de vue militaire, hier, pen-
dant trois heures d'horloge, à la com- -
mission de l'aéronautique, la recherche
des matières premières était difficile, quel'organisation, la fabrication et la réparti-
tion de ces matières premières était dif-
ficile. Mais les effets de vol?

Pensez, tout de même, quelles ont dû
être les réflexions des formations que j'ai
vues, oui, à quatre mois de la

mobilisation
générale, au moment d'envover en mis-
sion un appareil de reconnaissance, ont
dû faire appel à huit d'entre elles pour
habiller les trois hommes qui partaient et
qui du reste ne sont pas revenus ce jour-
là, l'un. prêtant ses lunettes, l'autre ses
chaussons, l'autre encore son gilet 1

Je ne parle que pour mémoire — car,
évidemment, il y a eu aussi un drame ai
l'intendance — des compagnies d'aéros-
tiers habillés d'uniformes plus ou moins
fantaisie, heureux, quand ils avaient pu
le faire, de trouver près de l'intendance
de l'armée de terre quelques capotes
qu'elle consentît à leur donner.

Messieurs, j'ai d'autres problèmes tech--
niques à développer devant vous. Je vou-
drais les résumer, les condenser le plus
possible afin de ne pas abuser de la longue
patience (Parlez!parlez!) que demanderait
l'exposé très complet que je voudrais vous
faire. (Applaudissements.)

Ceci, je vous l'assure, ne m'est dicté que
par l'unique souci de servie mon pays..
(Très bien! très-bien!)

Le problème du matériel de guerre aéro-
nautique présente plusieurs aspects. Je
vais vous les situer dans un ordre qui
vous paraîtra peut-être illogique,mais c'est
celui dans lequel il a fait 1 objet de mes
préoccupations.

Je commencerai par le problème du sta-
tionnement.

J'ai été très étonné de la conception des
stationnements des formations sur l'en-
semble du front. Leur sécurité a été fixée
en fonction de la dispersion des appareils
sur les terrains de sécurité aménagés dès
le temps de paix. Et l'on s'est, en effet;
contenté de disperser ces appareils en cer-
cles autour de ces terrains de sécurité



aménagée dès le temps de paix. Cette tac-
tique part d'un (principe juste, le principe
de la dispersion en vue d'éviter les dé-
gâts d'un rassemblement trop précis au-
tour d'une bombe tombant d'un appareil
ennemi. Mais elle devait, à mon avis, com-
prendre toute une organisation annexe
d'entretien et de ravitaillement des appa-
reils ainsi dispersés.

Je ne pense as que, sur ce point, on
ait été très heureux dans les réalisations.
Je pense qu'il ne fallait pas laisser les
appareils simplement dispeisés dans la na-
ture où, malgré tous les efforts et tout;;
la science de camouflage qui ont été em-
ployés detpuis quelques mois il est difficile
d'empêcher l'objectif photographique de les
trouver. Nous les avons retrouvés sur les
photographies prises par les aviateurs alle-
mands, sur les appareils que noue avions
abattus et nous nous sommes rendu
compte de l'insuffisance de ces procédés rlP
camouflage et de cette dil::p>prt:jnn

S'il en était ainsi, tieiit-il pas été plus
logique de garder le principe de la dis-
persion, mais de faciliter tout au moins.
d'abord, l'entretien des appareils qui vi-
vent en plein air, qui dorment en plein
air, qui sont gelés en (plein air, qu'on a
toutes les peines du monde à mettre en
route le matin, par moins 15 ou moins 20,
en concevant pour chacun d'eux un abri
individuel léger?

Ceci aurait eu un autre avantage. H au-
rait été absolument impossible à un avion
ennemi de savoir si les abris étaient oc-
cupés, car on ne voyait que des toits, qui
auraient aussi permis aux mécaniciens de
travailler abrites.

Si vous aviez vu dans quelles condi-
tions partaient quelquefois au combat les
avions sur lesquels les mécaniciens avaient
travaillé dans' des conditions de tempéra-
ture effrayantes1 Je vous assure qu'il faut
un certain cran, le matin, au pilote, dont
on a dégelé les armes à la lampe à sou-
der. Il y avait des glaçons partout, ris-
quant de coincer toutes les commandes.
Un les a fait fondre comme on a pu. Et
l'alerte l'appelle tout de suite à 8.000 mè-
tres où il va trouver une température de.
moins quarante.

Ce problème du stationnement a posé
aussi le problème du ravitaillement. Ces
terrains secrets, imaginés dès le temps
de 'paix, étaient aménagés avec une sim-
plicité déconcertante.

Je me rappelle avoir survolé certaines
régions avant la guerre et avoir eu mon
regard attiré, au travers de la campagne
que je survolais,par ces espèces de petites
pattes d'oie qui marquaient instantané-
ment la citerne d'essence, qui décelaient
le terrain secret aménagé.

Un terrain aménagé, des avions disper-
sés se trouvant par le fait même de la
dimension des terrains, à des kilomètres
tes uns des autres et des points de ravi-
taillement d'essence, obligés, dans les con-
ditions difficiles dans lesquelles ils station-
nent, de rouler sur le terrain et d'aller
eux-mêmes à la citerne faire leur plein
d'essence, décelant par"là-même, aussitôt
qu'il a plu, par la boue- et les sillages que
laissent les roues dans cette boue, si le
terrain est occupé ou non, alors qu'on au-
rait dû prévoir, comme on le faisait dans
les rallyes du temps de paix, des camions-
riternes qui allaient, sans que personne
les voie. d'avion en avion, apporter le ra-
vitaillement nécessaire.

Ce problème du stationnement s'est
trouvé compliqué duproblème du froid,
qui a été un problème terrible, parce que
nos services techniques n'c.nt pas pensé
qu'un jour les avions qu'ils concevaient,

pourtant pour voler à des altitudes dépas-
sant 8.000 mètres, rencontreraient, à ces
altitudes, les froids dont vous avez en-tendu parler dans les journaux. Les cahiers
des charges indiquent des matériels an-
nexes et accessoires quand l'ensemble des
cahiers des charges de réception du matériel parlaient de froid de moins vingt
degrés, pouvant aller, quelquefois, jusqu'à
moins,vingt-cinq degrés; mais on n'envi-
sageait pas que nous aurions des' froids
allant jusqu'à moins quarante degrés, étant
donné les altitudes auxquelles naviguent,
maintenant, les avions. Et l'on a cons-taté des départs suivis de pannes qu'on
a essayé d'expliquer en disant que cétait
la faute des cartouches, de la poudre,
jlu fulminate, qui, à partir de moins
trente-cinq degrés, ne poudt plus donner
assez d'expansion à la poudre qui brûlait.

On est arrivé à cette constatation pénible
— tragique dans certaines circonstances —et dont j'ai été le témoin, dans certains
groupes de chasse rentrant de reconnais-
sante: 100 p. 100 d'enrayages au moment
du tir, passant moi-même, parce quec'était mon rôle militaire — et je l'ai fait
avec tout le dévouement quu je pouvais
— des journées entières avec le malheu-
reux spécialiste qui est avec moi, pour à
la butte de tir, remettre un peu d'ordre
dans cet armement, qui était arrivé de
Châteaudun mal au point, remettant toute
la patrouille en route le lendemain, et
constatant une petite amélioraion, hélas!
bien faible, parce que le- problème est
plus grave.

n est plus loin. Il est dans le matériel
lui-même qu'il faut absolument revoir:
souvent 40, 45 p. 100 d'enrayages; pa-
trouilles ayant pu tirer à 50 p. 100.

Messieurs, la lutte aérienne, la seule qui,
avec la guerre maritime, ait un peu
d'acuité en ce moment-ci, auoique l'Alle-
magne n'ait pas voulu s'engager à fond,
il faut bien le dire, se fait dans des condi-
tions effroyables. L'homme qui est lancé,
là-haut; à 500 kilomètres à l'heure par
—40° de froid, ne voit pas.

Dans la dernière guerre, nos patrouilles
se faisaient à environ 3.800, 4.000,4.200 mè-
tres. Nous étions alertés tout de suite.
S'il y avait un avion ennemi dans le ciel
bleu, dans lequel on voit très mal, les
éclatsd'ohus de la D. C. A., les points
blancs nous montraient qu'il y avait quel-
que chose. Et nous nous dirigions instan-
tanément vers l'avion pour l'abattre oul'empê Lei de passer, Mais, maintenant,
à 8.000 mètres, on ne voit rien.

La D. C. A. ne tire pas là-haut; elle
n'atteint pas ces altitudes. C'est par télé-
phone, de terre, qu'on nous prévient qu'il
y a un avion dans tel carré de la carte
qui est devant nos yeux. Et nous partons
immédiatement dans cette direction pour
nous rendre compte.

Alors, les conditions effroyables dans
lesquelles l'homme se bat déjà et sur-veille sont compliquées par l'appréhen-
sion et la hantise qu'il a d'arriver surl'Allemand. Au début, on a commencé à
tirer à 1.000 mètres de distance. On s'est
aperçu que cela ne donnait rien. On a re-
pris les méthodes de l'ancienne guerre.
On attend que les ailes de l'appareil alle-
mand dépassen' le collimateur de visée à
60 ou 80 mètres pour lâcher toute la rafale
dont on peut disposer. Quelle est l'impres-
sion du pilote qui appuie sur sa détente,
qui n'entend rien, qui est obligé de par-
tir? ,

Ce problème du froid, qui déjà dans la
dernière guerre a préoccupé les services
techniques, était à fin décembre à peine
encore étudié par eus. C'esl à un point tel

que j'ai entendu un directeur d'usine dire
à cette date: « Je n'ai encore reçu, pourl'appareil nouveau que je suis en train do
construire, dont une première série part,
dont j'ai à peine donné du reste dix exem-plaires fin décembre., je n'ai encore reçu
aucune directive précise pour le (problème
du froid. Je ne sais pas comment je dois
achever mon appareil, quelle partie ache-
ver, et ce que je dois faire.»

Messieurs, après tous les rapports que
du front nous avons adressés au ministère
de l'air, vous me permettrez de trouver
dur pour mes camarades de combat de
penser qu'à l'heure actuelle — heureuse-'
ment nous arrivons au printemps et le
problème se posera avec moins d'acuité;
mais il va se reposer, si la guerre dure,
l'hiver prochain, et les séries sont en
route — il n'a été donné, et je précise,
aucune directive.

Et maintenant, le problème de l'arme-
ment. Ah! messieurs, ceci est un drame.

J'avais été chargé par la commission de
l'aéronautique, il y a quelques mois, de
faire le point de la situation de l'arme-
ment dans l'aéronautique française.

J'ai déposé mon rapport à la commission
de l'aéronautique.

Ce rapport a été adopté à l'unanimité
des membres de la commission. J'y ai étu-
dié tous les matérielsd'armement jqui
étaient àcette époque susceptibles d'armer
notre aviation. J'ai indiqué en particulier
qu'il y avait certaines armes dont je crai-
gnais, si la guerre était déclarée, qu'on ne
fût obligé de faire la mise au point h*
l'usage. C'est ce qui est arrivé. Pour cette
arme — je veux le spécifier, il s'agit du
canon 404 — c'est à l'usage, en formation,
que munition et canon se mettent au point
d'après les rapports techniques que nous
essayons d'établir sur les défectuosités
que nous constatons dans le matériel. C'est
à un point tel que cette question de muni-
tion a une importance considérable, étant
donné la dureté du matériel allemand, et
que'nous avons été obligés de demander
qu'on fasse des essais comparatifs pour
nous rendre compte de la valeur des muni-
tions que nous employons là-bas, car nous
étions étonnés tout de même de sentir
qu'en tirant avec un canon et un obus de
20 il n'y avait pas des dégàts très impor-
tants dans l'appareil qui avait été atteint.

Ces tirs ont été faits à fin décembre à
Bourges, et j'ai passé personnellement une
journéeet demie à essayer de me rendrecomptenes

difficultés de tout cela. Nous
nous sommes rendu compte qu'en fait nos
services techniques avaient trop « pi-
naillé » pour employer une expression de
métier, avaient trop cherché la petite bête.
L'obus devait éclater sur une étoffe, qui
était une réalisation technique au point
de vue dela fusée. Mais en fait, Je résul-
tat que nous pouvions voir de l'intérieur
était que, lorsqu'on enlevait cette fusée
et qujon tirait, l'obus, si par hasard il avait
la chance derencontrer un obstacle suffi-
samment dur dans la structure de l'avion,
écla'tait et commençait à montrer ce dont
il était capable.

A quatre mois de la guerre, est-ceque
nos services techniques, depuis deux ans
que se pose ce problème, n'auraient pas
pu faire tous ces essais et toutes ces ex-périences ? (Applaudissements.)

J'en arrive à une question qui est le
corollaire de la question du matériel;
celle dupersonnel.

Le matériel nouveau, très complexe,
très compliqué, qui est mis entre les mains
de nos pilotes et qui coûte Dieu sait quel-
les sommes astronomiques a besoin
d'être servi par un personnel spécialisé,



Or,. nous avons été obligés de demandei
qu'on forme des spécialistes, pour lesécaniciens qui sont envoyés aux forma-tions.

En effet, dans les formations que j'ai
vues, j'ai trouvé de soi-disant spécia-
listes qui ne connaissaient rien du maté-
riel qu'ils avaient la çharge d'entretenir et
dont j'ai demandé qu'on les envoie tout do
suite dans des stages d'informationdusines ou dans des centres d'essais, à
Versailles. J'ai fait la même demande, du
reste, à mon passage à Bourges, au mois
de décembre, car nous allons remplacer,
le plus rapidement possible j'espère, tou-tes nos mitrailleuses à chargeurs limités
par des mitrailleuses à chargeurs à ali-
mentation continue. C'est une arme déli-
cate. Or, pas un mécanicien en formationn'aura vu l'arme en question quand ellearrivera dans les formations. Il y a toutde même là une imprévision, une im-prévoyance que je ne peux pas m'expli-
quer. (Applaudissements.)

Messieurs, où en sommes-nous ?
Nous avons, en face de nous, en pre-mière,ligne, du côté allemand, environ

400 escadrilles. Nous en connaissons ledétail. Cela représente, en première ligne5.000 avions.
Quels sont ces avions ?
Je ne vois pas l'intérêt qu'il ya à mi-nimiser 1adversaire. Il est de taille, il faut

se le dire. (Très bien! très bien!)
Les appareils que nous avons descendus

sont à la disposition de nos services tech-niques, qui les ont étudiés. Et nous avonstous été obligés de constater un grand
fini de fabrication et une solidité remar-quable dans làtructure.

Je vous disais que nos chasseurs avaient,r étant donné la cureté du matériel qu'ils
avaient à abattre, renoncé au type de tir
compliqué dont ils avaient la structure
devant eux et qu'ils s'étaient contentés de
chercher à toucher les ailes de l'appa-
reil débordant du collimateur pour être
plus sûrs d'atteindre leur but.

Quelles sont les 400 escadrilles alleman-
des ? Qu'avons-nous en face d'elles ?

Les 400 escadrilles allemandes compren-nent 135 ou 136 escadrilles de bombarde-
ment -faisant environ 1.800 avions, entre70 et 75 escadrilles de bombardement enpique — nous n'en (possédons pas — fai-sant environ 940 à 950 avions. Cela re-présente un total d'avions de bombarde-ment eu première ligne de 2,700 au mi-nimum.

Sur plusieurs bancs. Avions allemands.
M.Fernand Robbe. Oui, avions ane-mands.Ils'agitdes avions allemands enpremière ligne.

Nousavons, toujours dans ces quatrecents
escad-riles allemandes, un peu plusde

cent
escadrilles de chasse (entre, centetcentcinq) formant 1.250 appareils dechasse - soixanteet une escadrilles derenseignementsformantenviron.

730 ap-pareils trente-quatre escadrilles dites
«Maritimes»faisantàpeuprès300
avions. fiaii?ant *à peu près 300

Faites l'addition. PremièresUrnes ane-mandes, quatre cents escad
nTIO.

Ces formations peuvent varier évirtemment, d'un jour à l'autre, mais très
peu.La situation est tenue à jour .par ie ser-

vicd de contre-espionnage. Une formation
peut se déplacer d'un terrain sur un autre'mais cela ne modifie pas le total. 1

En face de cela, qu'avons-ncus, nousFrançais

Je prends l'ensemble des formations qui
sont sur le territoire français et qui peu-
vent être, par conséquent, considérées
comme de première ligne et de deuxième
ligne.

Je ne fais pas de distinction, car nous
n'avons ipas la même conception de la
défense du territoire que la leur.

Voici ce que je trouva
Sur' le papier, 750 avions de chasse, en-

tre 95 et 100 avions d!e chasse lourds, et
des groupes aériens d'observation faisant
au total de 300 à 350 avions; mais ces
appareils sont périmés, et quelques avions
de bombardement, périmés également -

Si j'additionne, sur le papier, cela fait
un total qui peut paraître bien pour la
France, parce qu'il approche de 2.000;
mais, si du

chiffre
de 2.000 je retranche

les avions de bombardement et les avions
d'observation qui représentent zéro, il ne
reste plus que quelques avions de recon-
naissance et de chasse.

J'affirme qu'à l'heure actuelle, il n'y a
sur l'ensemble du territoire métropolitain

.français, pas plus de 800 avions capables
de faire la guerre. (Mouvements divers.)

M. Maurice Delaunay. Et vous ave7
donné votre confiance à un gouvernement
qui nous a « embarqués» d'ansla guerre
dans de telles conditions. (Vives interrup-
tions au centre.)

Moi, je lui ai refusé ma confiance.

M. Femand Robbe. Quels sont ces
avions, les seuls capables en ce moment
de s'opposer aux 5.000 avions allemands
de première ligne ? .,. >- ..,. '-

Ce sont, en principe, des appareils de
chasse: Morane 406, Bloch 152.

Mais, si quittant le (présent, je cherche
quel est le proche avenir, lasituation va
devenir tragique.

Nos avions de chasse Morane 406, Bloch
152, sont des appareils qui ont fait leurs
preuves, grâce a la qualité de nos équi-
pages, mais ils ont une vitesse inférieure
d'au moins. 80 kilomètres-heure à celle du
Messerschmidt 109, actuellement en ser-vice.

M. Jean de Beaumont. Mais ils sont
beaucoup plus maniables.

M. Fernand Robbe. Je parlerai de la
maniabilité tout à l'heure,quand je vous
entretiendrai du centre d'essais de Vil-
lacoublay.

Cect, c est pour la siluation présente.
Alors, je me dis: les avions qui vont

'Venir, selon nos espoirs, doivent êtresupérieurs au Messerschmidt 109, actuel-
lement en service chez l'Allemand.

Là encore, une désillusion, car non seu-
lement nous allons être obligés d'utiliser
sur le front, pour la chasse, les Morane 406
et les Bloch 152 que nous avons à l'heure
actuelle, dont les performances -sont celles
que je viens de vous indinuer. mais les
appareils qui doivent les remplacer, que
nous attendons pour le mois de juillet
prochain, le Dewoitine 520 et l'Arsenal 123,
ont, eux aussi, des performances infé-
rieuresau Messerschmidt 109.

Vous pourrez me dire: « Mais sur quo*
vous basez-vous .pour affirmer cela ? » ic
me base sur le faitque nous avons eu
un Messerschmidt 109 intact dans nos li-
gnes et que le service technique d'essais
de réception, du ministère de l'air a essayé
ce Messerschmidt 109, comme si c'était up
appareil français, sur 4es mêmes bases,
dans les mêmes conditions de température
et do pression. C'est lui quia découvert.
ou plutôt, il n'a pas découvert, car nous

la connaissions déjà depuis longtemps,
dans les formations, la supériorité de l'ap-
pareilallemand.

Quand les patrouilleurs rentraient, ils
nous disaient: « Mais nous avons un appa-
reil qui éçhappe au combat quand il le
veut: il passe devant nouset peut éviter le
combat si cela. lui fait plaisir. » Et il ne
s'agissait pas de quelques exemplaires, car
on le soulignait d'un beui à l'autre du
front, de Pontarlier à la mer du Nord.

Nous savions, par conséquent, que ces
appareils existaient. Nous nous disions:
« Patience! Nous allons vivre avec nos
Morane et nos Bloch pendant quelque
temps. Mais les nouveauxque nous allons
avoir seront supérieurs. »

Non, messieurs, ils sont inférieurs.
Vousme direz: « Pas de beaucoup! » Il

s"[I" tout de même encore de 30, 35,
40 kilomètres-heure de vitesse inférieure
à celle des Messerschmidt 109 actuellement
en service et il s'agit, pour nous, d'espoirs
que nous ne verrons se réaliser qu'en juil-
let prochain.

Voilà le drame qui commence, car, en
juillet, que nous sortira l'Allemagne? Nous
n'ensavons rien.

Messieurs, nous recevons-du matériel
américain. Les premiers exemplaires qui
nous ont été livrés ont, il faut le dire,
rendu, dans les formations, les servicesqu'on

était en droit d'attendre d'eux. Maisqu'on
vous rendez-vouscompte de ce qu'ils coû-
tent ?

Vous rendez-vous compte, monsieur le
ministre des finances, de ce que coûte le
moindre convoi qui vient de là-bas, escorté
pr" des croiseurs-cuirassés, pour le faire
arriver à bon port ?

Et puis, les Américains sont comme
nous, il ont aussi des difficultés. Notre mis-
sion, à Washington, les pousse à nous li-
vrer du matériel. Nous en arriverons alors
à recevoir des séries qui ne sont pas tout
à fait conformes à celles des essais de
réception.

Par exemple, les derniers Curti&s que
nous avons reçus ont fait l'objet des in-
quiétudes des pilotes qui les ont eus sur
les lignes. Nous nous sommes instantané-
ment préoccupés, les uns et les autres,
des conséquences possibles. Ces appareils
ne son-t, somme toute, qu'une suite de
série améliorée par l'incorporation, dans
le fuselage, d'un nouveau moteur SC 3 G,
qui devait, par conséquent, nous donner
des performances meilleures. Nos pilotes
ne comprenaient pas qu'avec des perfor-
mances inférieures à celles de l'ancien
Curtiss.

Nous avons fini"par découvrir que, peut-
être faute d'éléments nécessaires pour les
faire ou les livrer,harcelés peut-être par
nos missions — nous les payons assez
cher pour avoir, si possible, le matériel
que nous sommes en droit d exiger — lea
Américains nous ont livré des hélices qui
n'étaient pas adaptées aux moteurs de
l'appareil. 1

C'était peut-être la liquidation d'un
stock d'hélices qui correspondaient à l'an-
cienne série; le moteur étant amélioré
dans la nouvelle série, la nouvelle hélice
n'était plus appareillée avec le moteur et
l'appareil avait des performances inférieu-
res.

De tout cela, je suis navré d'être oblige
de parler. Mais, tout de même, après
l'avoir signalé militairement, aprèsl'avoir
exposé, et Dieu sait avec quelle vigueur
et dans quelles circonstances, à la com-
mission de l'aéronautique siégeant à huis
clos, la Chambre ne devait-ellepas enfin



être au courant de tout cela, pour prendre
les mesures qui s'imposent?(Applaudisse-ments.)

du mate.'Leministèredel'airafourni du maté-
riel à la marine. Sui les trois escadrilles
de D-373 que nous lui avons livées, deux
unt interdiction de vol, les moteurs per-
dent leur vilebrequin, et les marins nonq
demandent ce que nous allons leur livrer
en remplacement. M. le ministre de la
marine ne me contredira pas, je crois.

Messieurs, en face de cette situation, et
probablement pour calmer nos appréheii-
sions aux uns et aux autres, on nous a
fourni des chiffres.,Une longue discussion
est intervenue sur ceschiffres. J'ai exposé,
à la commission de l'aéronautique, cruelles
étaient, en face des prévisions indiquées
'dans les différents comités du matériel,
les sorties réelles.

Alors, à partir du moment où l'on a
parlé de sorties, ce fut un grand bafouil-
lage.

Qu'appelle-t-on un appareil sorti? Car
il faudrait s'entendre à cet égard.

Autrefois, dans l'autre guerre, on comp-
tait comme appareil sorti un appareil
Complètement réceptionné et livré à
l'armée, qui en avait pris possession, un

appareil de combat prêt, fini, disponible.
Quand le retard a commencé à s'accen-

tuer, on a compté les appareils sortis au
moment où ils entraient au centre de ré-
ception. Puis, le retard s'accentuant en-
core, on les a comptéssortis au moment
où ils étaientprêts à s'envoler du terrain
de l'usine de montage. Maintenant, on les
compte sortis dans l'usine, au moment où
ils entrent au point fixe.

Bientôt, on les prendra au milieu de la
chaîne et, plus tard, c'est M. Dautry qui
noug les mentionnera dans sa statistique
des matières premières. (Sourires.)

Les prévisions de sortie du matériel
étaient que nous devions avoir entre 2.500
et 2.800 avions, de septembre au 1er mars.
Nous n'aurons pas ces, 2.500 ou 2.800
avions, selon qu'on sortira 300 ou
500 Dewoitine, le 1er mars 1940.

En quatre mois, il est sorti, je crois,
chiffre ministériel, 75 Bréguet.

Là encore, il y a des drames, car le
drame est permanent dans cette malheu-
reuse armée de l'air.

Il y a, dans l'ordre d'opérations, un
tableau qui indique qu'à telle date, telle
formation sera transformée, que les
appareils périmés comme performances,
comme capacité de vol, comme structure,
etc., doivent, à un moment donné, être
remplacés par les appareils nouveaux qui
doivent sortir conformément au pro-
gramme.

Conformément aussi à ce plan, les for-
mations attendent leur tour pour se faire
.transformer.

Mais cette transformation .se présente
OélllS des conditions particulièrement diffi-
ciles; j'insiste sur ce mot.

--La première escadre de bombardement
en transformation depuis bientôt un mois,
n'avait, fin janvier, pour l'ensemble de
son gioupe — alors qu'on nous avait indi-
qué je ne sais combien de Lioré-Ollivier
sortis en décembre et eontinuant à sortir,
je l'espère, en janvier - que neuf appa-
reils disponibles.

Les Bréguet qu'on est en train de don-
ner à nos pilotes sont tels, le problème du
train d'atterrissage se pose avec une telle
acuité qu'on va finir par poser, si elle nel'est déjà, la question suivante au ministre
de l'air: faut-il que nos équipages, ne pou-
yant plus voler sur des appareils périmés,

partent simplement en permission enattendant qu'ils aient du matériel, bu
faut-il' qu'ils continuent à voler avec les
appareils qu'ils reçoivènt,_cn cassant pour
10 millions de matériel par jour ?

Voilà la question qui se pose.•
Nous la posons dans toute sa brutalité.
Nous la posons parce qu'il y a des res-ponsabilités à tous les échelons. Le minis-

tère de l'air est un ensemble énorme,
mais, danb cet ensemble, la ffiité de la res-ponsabilité à tous les échelons me semble
être aussi la règle. (Applaudissements.)

M. Ernest Pezet. C'est partout la même
chose. Nous pourrons en dire autant du
commissariat de l'information.

M. Fernand Robbe. Cette fuite de la
responsabilité a conduit les services tech-niques à n'avoir plus qu'un souci chaque
fois qu'un dramese posait d'un avion.d'une cellule ou d'un armement:c'est de
pondre une note dégageant la responsa-bilité de celui qui l'écrivait' pour la passersur le dos du voisin, et, de note en note,
pour fmir par tomber sur le malheureux
du dernier échelon qui, lui, n'y pouvaitmais et qui n'avait aucune ni 'des capa-cités, ni des qualités, ni même le pouvoir
de prendre une responsabilité quelcon-
que et la décision que nous aurions dû
avoir.

Messieurs, le drame des cellules est
accompagné du drame des moteurs. Il est
encore plus grave parce qu'il est com-
pliqué d'un certain nombre de choses. Il
est compliqué de ce fait qu'un grand
nombre des pièces nécessaires à nos mo-
teurs venaient de pays étrangers pour des
raisons de licence ou de droit d'exploita-
tion de brevet, aucune entente n'ayant pu
intervenir. Eh bien, on a continué à im-
porter tant bien que mal les pièces né-
cessaires.

J'ai signalé, le' 12 janvier, à la com-
mission de l'aéronautique le drame des
moteurs Hispano pour les coussinets, les
pièces importantes et principales. Ces
coussinets viennent encore d'Amérique à
l'heureactuelle.

Là encore, messieurs, le drame se com-
plique de la paperasserie et de la bureau-
cratie, qui n'a pas perdu ses droits parce
que, pour elle, nous ne sommes pas en
guerre. (Applaudissements.)

Ce drame se compliqueparce que, pour
ces coussinets, il faut une demande
d'autorisation d'importation du ministre
dii commerce. (Mouvements divers.) S'ils
arrivent au Havre, la douane ne sait pas
que nous sommes en guerre et je vousdonnerai les numéros des caisses de cescoussinets qui sont restées un mois et
demi en attente de dédouanement. (Ex-
clamations.)

Messieurs, il y a des moments où, dé-
passant les limites que je devrais res-
pecter, mon indignation me fait sortir du
calme que je n'aurais pas voulu quitter
et. je m'en excuse, (Applaudissements.)

Pourquoi tout cela, messieurs ?
Pour de multiples raisons que je vais

essayer de développer et qu'on ne peut
pas ne pas dénoncer.

Il y a, dans l'organisation actuelle, tout
d'abord une superposition importante
d'états-majors de nombreux militaires et
de civils, qui a pour conséquence une
espèce de paralysie de l'énergie et de la
bonne volonté des exécutants, qui passent
leur temps à informer plutôt qu'à agir.

Le résultat, c'est une recherche des sta
tistiques, plus ou moins fausses, noup
avons vu pourquoi, et qui finissent par

apparaître n'avoir plus qu'un but: ca-moufler la situation.
Eh bien! cela n'est pas possible.
Quand quelque chose ne va pas — et

Dieu sait s'il y a des choses qui ne vont
pas! - on crée un superviseur. Chaque
état-major civil ou militaire cherche à
exploiter le ou les renseignements; mais
comme il n'y a pas de renseignements,
alors tout ce monde-là tourne en rond,
sans aucun résultat d'ordrepratique.

Comme il faut bien que tous ces colla-
borateurs, ces observateurs multiples,
que vous avez dénoncés, les uns et les
autres, dans les commissions — et c'est
ce qui est le plus violent — justifient,non pas leur insuffisance — individuelle-
ment, ils ont tous une capacité et une
personnalité — mais leur présence et leur
travail réduit, on leur demande d'expli-
quer pourquoi les avions ne sortent pas.

Et puis, messieurs, à l'origine de tout
cela, il y a une imprévision totale.

M. le ministre de l'armement, hier, au
cours de son addition à la commission de
l'aéronautique, a bien voulu nous donner
le détail des tonnages de duralumin four-
nis par lui au ministère de l'air, depuis
qu'il est ministre de l'armement et avant
qu'il le fût. Mais, si l'on additionne le3
tonnages, il-y a quelque chose de trou-
blant qui apparaît.

Chaque fois que les membres de la com-mission de l'aéronautique vont en usino
contrôler pourquoi le matériel ne sort pas,pourquoi la fabrication ne marche pas,pourquoi telle chaîne est arrêtée on leur
dit: « Nous manquons de matières pre-mières ». Or, il semble, d'après les ton-

,nages indiqués par M1, le ministre de l'ar-
mement, que cette question ne puisse pas *

se poser.
Il doit donc y avoir, au ministère do

l'air, des. erreurs d'estimation, de réparti-
tion des commandes qui font que, si l'on
a bien les stocks de duralumin, on en
manque, ici ou là, parce qu'on a com-mandé, par exemple, des tôles à la place
de pièces matricées.

Il faudra ouvrir une enquête sur ce
point. Car c'est encore un dilemme. Avons-
nous eu ces stocks ? Je dis: oui. Les
avons-nous utilisés ? Je dis: non; parce
que le nombre d'appareils sortis ne cor
respond pas au tonnage de matières pre-
mières fourni au ministère de l'air,

Ces chaînes arrêtées ont des répercus-
sionsmorales et socialesénormes.

J'ai reçu de nombreuses lettres d'ou-
vriers d'usines qui m'écrivaient pour mo
faire part de leur désarroi. C'était au mo-
ment des fêtes. Ils me disaient: « On
nous demande de faire des journées sup-
plémentaires pour remplacer les fêtes.
Nous sommes tout disposés à les faire;
mais nous sommes obligés de vous avouer
que, depuis quinze jours, nous jouons à
cache-cache avec notre chef d'atelier. Il
a peur de nous rencontrer, car il n'a rien
à nous donner, et nous avons honte d'al-
ler lui demander quelque chose, parce que
nous savons que ce n'est pas possible.»
(Très bien! très bien! à droite, à l'èx.
trême gauche et sur divers bancs au cen"
tre.)

Noussommes en présence, dans ce beau
pays de France, d'une somme énorme de
bonnes volontés individuelles dispersées,
anéanties dans un désordre effarant II y a
autre chose à faire, dans les circonstances
actuelles, qu'à brimer, écraser, harceler,
selon les circonstances, toutes ces bonnes
volontés.

Nous sommes enguerre. Nous avons un
ennemi coriace en facede nous. n faut



yabattre-,à toutprix. Il fautfaire tout ceqtt11 faut pour y parvenir, sinon lavie
!***«*»Ps»s.la peine d'être vécue dans
ce beau pays de France. (Applaudisse-
r.'!,e.nts

Les discussions byzantines des servicesêï^Ue doivent Unir.(Nouveaux applau-dissements.) Vous me permettiez cette
ctm\p^r4ispn avec le proverbe arabeque
vous connaissez bien: en matière aéronau-tique, lui chien vive t vaut mieux qu'unlion mort.

A tous, les échelons, simplifier. On doit
&£àtavec les risques que comporte la dé-
ci'siun pour chacun. (Très hien ! très
bien 1)

M* Jçan de Beaumont. Pour cela, il fautdes hommes jeunes et non des hommes
Agés. ('Moove'ments divers.)

M. Fernand Robbe. Messieurs, je vois queIheure s'avance. Je voudrais attirer votreattention sur un dernier point. (Parlez!Partez$
Certains de mes collègues de la com-mission,de l'air ont constaté, en interro-

geant tes administrateurs, responsables des
us}(.¡es. que la paye des ouvriers est unvéritable drame, car elle est précédéuune course échevelée à la recherchede l'argent.

En ce moment, nous sommes en guerre,mais il y a l'après-guerre et il faudra unJourpendre des comptes. Aussi voudrais-je que l'atten.tion de la Chambre, en même
temps que celle des usines contrôlées, fût
attirée sur cette question, car depuis
qu'elles ont été nationalisées, en 1936,
jamais an bilan des usines ne nous a été
fourni.-Maieje ne voudrais pas qu'on reivètt, après ta guerre, les directeurs des so-
eiétés Rationalisées responsables de cette
situation. Ils se débrouillent, par des
moyens plus ou moins avouables, pour
payer teurs ouvriers, en présence de la
carence des payements qui n'est pas, jo
dois te dire; le fait du Trésor ni du mi-
nistre des finances, mais le fait de la façon
dont la question est conçue au ministère«te tkr.

tën effet, M. le ministre des finance
accorde des crédits jusqu'à 90 p. 100 des
marebée, mais il y a des prix prévision-
nets', puis des prix provisoires, puis desnels,

définitifs, mais ceux-ci ne le seront"vraiiaent que dans vingt-cinq ans.
Oa loue sur les prix prévisionnels etprovisoires qui sont très nettement inférifu-rsa la valeur dela marchandise fonr-nie. Lavancen'est pas de 90 p. 100 de

cette valeur, mais de 60 p. 100 des 90 IltOO de cette valeur.

-
Je voudrais bien que, pour alimenterleur trésorerie, les directeurs des sociétés

ne lassent pas une cavalerie dont vousdevez, monsieur le ministre, avoir quel
ques échos, si vous interrogez la Banquede

France ou d'autres banques.J'aiterminé,messieurs. Au congrès dpNuremberg,Hitler
a eu soin c'e préciser :

«Sijeveuxattaquer
un adversaire, jene fîeeriaaii pas

de prepratif, ie frSannpriimes ensurgissintde
la nuit et en me

jetailtsur
J'affirme aujourd'hui que, si la situationftue j<e viens de vous exposer n'est pas

profondémentetd'urgence, modifiéemême,avec l'appui de l'Angleterre, nous
pourrons difficilement résister. Les chif-frerque.j'ai indiqués =-ur les possibilités
de l'aviation allemande permettent uneattaque massive et simultanée de mille
appareils de bombardement sur la Franee
et depriille également qilr l'Angleterre.
M S'a impossible d'arrêter cette masse.

A l'aller et au retour, nos.équipages en
abattront un certain nombre. Dans quelle
proportion? Je l'ignore, mais ils savent
aussi qu'ils auront, en memetemps, à ré-
sister à mille avions de chasse allemands,
et je ne sais pas si beaucoup d'entre eux
rentreront vivants de cette aventure.

Je vous demande de prendre acte de
mes déclarations.Je les ai faites, je vous
le répète, après avoir longuement réfléchi,
sans aucune animosité personnelle, en
dehors de toute question ponUque, guidé

simplement par le souci de servir mon
pays.

-_!Je ne veux pas qu'on puisse croire,
quand le peuple de Paris, le peuple de
France demandera.des comptes, que mes
camarades de l'armée de l'air morts au
champ d'honneur n'auront pas été capa-
bles d'utiliser le merveilleux et nombreux
matériel qu'on prétendra leur avoir livré.

Je veux que vous sachiez que ceux qui
seront morts au champ d'honneur auront
disposé d'appareils inférieurs en qualité et
en quantité, eux qui auront fait l'impossi-
ble pour sauver le sol de France de la
ruine et de la destruction par la flotte
aérienne allemande. (Applaudissements
prolongés au centre, à droite et à gauche.)

M. 4e président. La parole est à M. le
ministre de l'air.

M. Guy La Chambre, ministre de l'air. La
Chambre comprendra, j'en suis sûr, la
hâte que j'ai, à mon tour, d'apporter des
faits à la tribune.

Je demande à la Chambre de m'enten-
dre soit maintenant, soit dès la reprise dp
sa séance, cet après-midi.

Sur divers bancs. A quinze heures!
A droite. Tout de suite.

M. le président. La Chambre va décider.
Je veux, d'abord, lui faire connaître

que les députés ex-communistes ont dé-
cidé de ne pas assister au comité secret.

Je fais connaître, d'autre part, à la,Chambre que j'ai cru devoir interdire
l'accès du restaurant, pendant la durée du
comité secret, à toute personne qui n'est
pas.un parlementaire.

M. Edmond Miellet. Les députés. ne de
vraient pas prendre de notes écrites pé-
dant la séance en comité secret.

M.ie président. A quelle heure la Cham-
bre entend-t-ellc renvoyer la suite de la
discussion ?.

Au centre. A quinze heures et demie

M. le président, Il n'y a pas d'oppogi
tion au renvoi de la suite de la discussion
à cet après-midi quinzeheures et de-
mie?.

Il en est ainsi décidé.
La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à douze heures

trevté-cinqminutes, est reprise à quinze
heures et demie.)

M. le président. La séance est reprise en
comité secret.

Dans la crainte qu'un papier ne s'égare,
je vous demande, mes ciiers collègues,
d'évitci de prendre des notes en séance.
(Applaudissements.)

La parole est à M. Ip ministre de l'air

M, Guy La Chambre, ministre de l'air.
Messieurs, l'orateur qui m'a précédé à
cette tribune a entrepris de vous démon-
trer quetout allait mal dans l'almée de
l'air.

Je Il_C prétends pas apporter la démons-.
tration que tout va bien dans l'armée de
l'air.Maisj'ai le devoir d'exposer à la
Chambre, comme je l'ai fait devant les
commissionsparlemen*aires qui ont suivi
périodiquement le développement de mon
effort, que la vérité, en toute objectivité,
ne concorde pas avec les affirmations ap-
portées ce matin à la tribune par l'ho-
norable M.Robbe.

Si la Chambre y consent, je reprendrai
rapidement les différents points évoqués
par l'honorable M. Robbe, selon le plan
qu'il a lui-même suivi, et, dans une se-
conde partie de mon exposé, d'une façon
un peu plus détaillée, j'indiquerai quelle
a été la genèse de l'effort que mes colla-
borateurs et moi-même avons, depuis
deux ans, poursuivi au ministère, quels
en ont été les résultats, ce qu'on peut en
augurer pour demain.

Si j'ai bonne mémoire, la première par-
tie de l'exposé de l'honorable M. Robbe a
porté sur l'organisation générale de l'ar-
mée de l'air.

Rappelons que cette organisation géné-
rale datait de 1936. Il m'a reproché d'avoir,
par un décret de septembre 1938, apporté
à cette organisation des modifications qui
n'étaient pas, à ses yeux, justifiées.

Ces questions d'organisation sont trop
complexes, trop techniques et trop ardues
pour que je veuille longtemps retenir sut
elles l'attention de la Chambre.

Mais je tiens à lui donner deux indica*
tions.

En premier lieu, ces modifications ont
été approuvées à l'unanimité par le con
seil supérieur de l'air.,Qup dis-je, approu-
vées ? Tous les membres du conseil su-périeur de l'air, quelles que lussent leurs
différences d'origine et de formation enont réclamé derechef.

En second lieu, le général Gamelin, chef
di'état-major de la défense nationale, était
présent aux séances du conseil supérieur
de l'air et les approuva .pour la partit
ayant trait aux rapports de l'armée d£
l'air avec l'armée terrestre.

Je crois que cette caution suffira à la
Chambre .et me dispensera, de discuter,
point par point, ce qu'est venu exposer
ici M. Robbe.

Je fournirai, toute-fois, de très rapides
explications.

M. Robbe m'a dit: « Il y a discordance
entre votre organisation du temps de paix
et votre organisation du temps de guerre,
situation déplorable pour une force comme
celle de l'armée de l'air qui doit être prêta
à se mettre en mouvement dans les quatre
heures et qui est essentiellementuns
armée de couverture. »

Et de critiquer l'organisation qui a pré-
sidé à la mobilisationelle-même.

Messieurs, le décret faisant suite à la
délibération du conseil supérieur de l'air
unanime est du 2 septembre 1938. Il im-
pliquait une réorganisation du commande-
ment et également une réorganisation des
organismes et des services et appelait des
modifications profondes dans le plan de
mobilisation lui-même.

Dans l'espace d'un an, qui.s'est écoulé
depuis la prise du décret jusqu'à l'entrée
en guerre, il n'a été possibled'<#ppjrter au
plan de mobilisation que des modifications
de détail, mais non pas des modifica-
tions profondes, à raison de ce qu'était
l'état de la situation internationale: Mu-
nich, septembre 1938; Tchécoslovaquie,
mai 1939.

Et c'est la raison pour laquelle nous
sommes partis en guerre, non point avgft



toutes les modifications qui avaient été
décidées par le conseil supérieur de l'air,
mais avec une partie seulement de ces
modifications.

-

Ce qu'il y a de curieux, c'est que le
problème du ravitaillement, dont M. Robbe
a apporté ici une critique très vive, a pré-
cisément été régi par l'ancien système de
l'organisation de 1936, et non pas par le
nouveau système, dont je suis, avec le
conseil supérieur de l'air, l'auteur, du dé-
cret de septembre 1938.

Le ravitaillement des unités à la mobili-
sation, par les régions aériennes, par les
airs-régionaux, ce n'est pas autre chose,
monsieur Robbe, que le système de l'orga-
nisation de 1936, dont vous regrettiez qu'il
ne soit pas entré en vigueur dans toutes
ses parties, alors qu'il était condamné par
l'unanimité des grands chefs de l'armée
de l'air.

Faisant suite à cette critique des modifi-
cations apportées à l'organisation, vous
avez fait ce reproche qu'on spécialisait par
trop les armes et les personnels.

Reprenant les indications que vous aviez
apportées à la commission, vous avez — si
j'ai bien compris votre pensée — expriméle

vœu qu'il n'y ait pius désormais quedeux catégories d'aviation: l'aviation
lourde et l'aviation légère, faisant remar-
quer, au demeurant, qu'il n'y avait pas
une telle différence entre !l'avia*ion dp
chasse et l'aviation de bombardement en
piqué pour qu'on maintînt ces différentes
catégories, qui sont, je le rappelle en pas-
sant: chasse, bombardement, reconnais-
sance, observation.

Vous avez indiqué que la formation des
personnels en serait grandement faci'ilée,
qu'on aurait des matériels et de, pilotes
aptes à tout.

J'ai le regret de vous dire que cette doc-
trine est en contradiction complète avec
celle du haut commandement, actuelle-
ment responsable de la conduite des opéra-
tions. Il estime qu'il faut se garder de com-
mettre cette confusion entre ce qui est la
mission normale d'un appareil et ce qui
peut être un jour sa mission exception-nelle..

>
Le rôle du chasseurest de rejoindre le

bombardier, l'avion de reconnaissance
ennemi, l'avion de chasse ennemi, et de
l'attaquer.

Le rôle de l'avion d'observation est d'ob-
server et de se .défendre en fuyant. Le
rôle du bombardier est d'exécuter sa mis-
sion et, ensuite, de se défendre.
, Au point de vue des personnels, un
pilote de chasse doit connaître le combat
tournoyant; il doit y être apte physique-
ment. Un pilote de bombardement ou d'ob-
servation n'a nullement besoin d'y être
initié. Et même, sJil y est physiquement
inapte, il peut très bien servir dans son
arme.

Pourquoi, dans un cycle de formation,
qu'en raison de nos besoins en personnel
en temps de guerre, nous avons besoin do
faire le plus restreint possible, allez-vous
donner renseignement de missions de ré
glage de tirs d'artillerie aux pilotes de
chasse qui n'auront jamais l'occasion d'en
effectuer au cours ae leur cairière ?

Il nous faut déjà, en temps de guerre,
en empruntant le circuit le plus court,
près de onze mois pour former un piloto
oe chasse. Il nous faut presque le double
de temps pour former un pilote de bom-
bardement. Combien de temps faudrait-il
pour avoir des pilotes interchangeables
sur des appareils qui ne sont, au demeu-
rant, pas interchangeables dans leurs mis-
sions ?

La tactique aérienne ne nécessite pas
d'aussi nombreux états-majors que ceuxdont nous sommes dotés? J'en suis plei-
nement d'accord avec vous, monsieur
Robbe, mais il n'y a qu'un malheur: c'est
précisément le vice de l'organisation de
1936, que vous célébriez, d'avoir institué
tous ces états-majors.

Je sais que ses promoteurs, pour leur
défense, ont invoque le fait que nous pour-
rions être amenés, en temps de guerre, à
encadrer d'autre forces aériennes que les
nôtres.

Mais du point de vue des forces fran-
çaises, nous sommes d'accord: il y avait
trop d'états-majors. Pour ma part, dans
la réorganisation de 1938, je me suis et
forcé d'en réduire le nombre.

Mais il est facile, dans ce domaine, de
produire des effets de séance. (Mouve.
ments divers au centre et à droite.)

Je ne crois rien dire de désobligeant.
J'observe qu'il est facile d'épiloguer sur

le nombre des officiers généraux d'une
arme et de comparer ce nombre au nom-
bre des avions en ligne.

La réalité est un peu moins simple que
cela.

Nous avions, nous avons - j'y yiendrai
tout à l'heure — des forces d'aviation re-
lativement faibles. Il faut, par conséquent,
que selon les nécessités ae la bataille, cesforces

puissent « roquer» d'un point à
l'autre du champ de bataille. 11 faut qu'el-
les puissent, passant de l'Est au Nord, être
immédiatement utilisables sur le nouveau
front.

-Pour qu'elles le soient, que faut-il ? Il
faut qu'elles trouvent en place une orga-
nisation déjà existante qui aura établi les
communications, les moyens de liaison
avec les forces de terre au profit desquel-
les la force aérienne va travailler. Il faut
qu'elles trouventdes bureaux d'opérations
qui auront reconnu les couloirs par où
cette force devra sf diriger pour accomplir
ses missions.

Telle est la raison pour laquelle, lors-
qu'on entre plus avant dans la voie des
compressions d'états-majors, comme j'ai
tenté de le faire, on conclut qiue si 1 on
veut une force mobile immédiatement uti-
lisable en quelque point que ce soit du
front, il faut, à côté du corps d'armée
terrestre, à côté de la division terrestre,
un état-major aérien déjà en place, qui
n'ait pas besoin de faire l'apprentissage
du secteur quand la force aérienne arrive,
mais soit à même d'utiliserimmédiatement
cette force aérienne. (Applaudissements à
gauche.) -.Voilà une preuve justifiée de la limite
qu'il y a aux compressions dans ce do-
maine..

Vous avez fait allusion à des incidents,
certes regrettables et douloureux, qui se
sont produits dans les premiers mois de la
guerre, à propos de l'utilisation de cer-
taines armes ou à propos de l'utilisation
des appareils pour les missions photo-
graphiques. Vous l'avez fait en termes
émouvants. Mais il ne faudrait pas passer
du particulier au général- et laisser croire
à la Chambre que

les
incidents si doulou-

reux qu'ils soient, qui se sont produits
danj certains cas particuliers,sesont
produits, généralement, dans l'ensemble
de l'armée française.

J'ai, ici, la liste des missions qui ont
été effectuées par l'aviation française, au
cours des trois premiers mois de la guerre.

Au cours du mois de septembre: 1.157
sorties de chasse; 148 reconnaissances à
longue distance, dont 88 exécutées de jour;
535 missions d'observation. Ce sont préci-

sément celles qui nécessitent l'emploi de
l'appareil photographique aux différentei
altitudes. Au total, 1840.

Au mois d'octobre: 813 sorties de chasse;
44 reconnaissances à longue distance, dont
40 de jour; 160 missions d'observation.
Autotal,.1.017.

Au mois de novembre: 1.542 sorties da
chasse; 58 reconnaissances à longue dis-
tance, dont 39 de jour; 327 missions
d'observation. Au total, 1.927 sorties.

Nos équipages ont rapporté de ces mis-
sions la documentation la plus utile. Un
certain nombre de membres de la com-mission de l'air sont allés, je crois, la
visiter, à l'endroit où elle est déposée, à
côté du grand quartier général. Et ils ont
pu se rendre compte du caractère des
missions effectuées, qui dénotent que les
appareils photographiques ont fonctionné,
que les appareils étaient aptes à remplir
la tâche pour laquelle ils étaientconçus

Il y a eu des accidents d'enrayago7
Parfaitement. Seulement, ce que vous avez
négligé de dire, monsieur Robbe — car jo
veux vous faire observer, forcément, que
votre discours manque d'objectivité, non
par tant dans ce que vous avez dit quedans ce que vous n'avez pas dit — c est
qu'il y avait eu les mêmes incidents chez
nos alliés britanniques.

Vous saviez cependant, puisquevous
avez fait état de certains renseignementsquivous étaient procurés parl'inspection
générale techniquie à laquelle vous appar-tenez, qu'ils nous avaient consultés récem.
ment pour nous faire part des incidents
dont ils étaient l'objet et nous demander
si nous avions trouve le remède.

Vous savez également, puisque voua
faites partie de l'inspection générale tech-
nique, que le développement des filmsal-
lemands que nous avons pris sur lesap-
pareils allemands abattus, a révélé quees appareils eux-mêmes étaient en butte
aux mêmes incidents, puisque vous avez,
par place, un enrayage complet que dé-
note le blanc de la pellicule.

Par conséquent, il y a eu des incidente
de plusieurs côtés. Vous avez presque,
vous-même, fourni l'explication.

De part
et d'autre, on avait sous-estimé, ou la dif-
ficulté d'exécution des missions, ou le cran
des équipages, et on n'avait pas pensé
que, de part et d'autre, il se rencontrerait
des hommes susceplibles d'accomplir leur
devoir et leur mission par des froids de
moins quarante degrés, à huit ou neuf
mille mètres d'altitude.

Vous n'avez pas dit qu'en ce qui con-s'était immédiatement saisi de l'étude de
ces problèmes.

Vous n'avez pas dit qu'en ce qui con-
cerne les appareils photographiques, la
difficulté était, à l'heure actuelle, résolue,
et qu'avec le concours des utilisateurs,
auxquels je me !plais à rendre hommage,
on a mis au point, pour l'appareil photo-
graphique, un caisson réchauffant. Et les
missions photographiques exécutées de-
puis lors n'ont plus

donné
lieu à aucunincident.

-J'en viens à la question de l'enrayage
des armes. Vous me permettrez de vous
adresser le même reproche.

A vous entendre, pour ceux qui ne sont
pas complètement informés de ces pro-
blèmes, on aurait cru qu'il n'y avait à
bord des avions français, à certaines alti-
tudes et à certaines températures,-que des
armes ne fonctionnant pas.

11 y a exactement une dizaine de jours- cest la dernière rencontre avec l'en-
nemi qui s'est produite — un appareil de
reconnaissance moderne, un Potez 63 a Ull



pris en chasse, au-dessus d'Haguenau, par ]

six avions Mcssersclimidt. Les six avions
çlesserschmidt sont venus, à tour de rôle,
Prononcer leur attaque contre le Potez 63
Pas une arme de Mcssersclimidt n'a fonc-
tionné. Et l'avion, qui volait à 10.500 mè-
tres d'altitude, a continué à revenir enFrance. Il est arrivé jusqu'à Cirey-sur- Mo-
selle, toujours poursuivi par les Messer-
sc-Urnidt, sans que, d'aucune part, on ait
pu tirer une seule balle de InitraUeuse.illeur a échappé en piquant à terre.

Voilà unfait qui prouve la réciprocité
d'incidents, vrais en eux-mêmes, mais qui
ne sont pas le faitunique de l'armée fran-
çaise et qui n'ont pas le caractère de géné-
ralité que vous tentiez de leur donner cematin. Pl)plaudisscmenls.)

Enmite, vous avez évoqué le problème
du sRationnement des appareils sur les
terrains, problème,, je le dis en passant
devant la Chambre, non pour chercher unalibi, car nous sommes solidaires dugrand
soldat qui commande l'armée de l'air, pro-blème du stationnement des unités surtes terrains du front dont toutes les déci-
sions relèvent essentiellement die la com-pétence du commandant en chef des for-
ces aériennes, seul responsable des opé-
rations.

Vous avez dit àue c'était une faute
d'avoir dispersé sans aibri-les appareils au-tourdes terrains, et que les photographies
témoignaient que ces terrains étaient re-
pérés, que, dès lors, il n'y avait plus be-
soin de prendre tant de précautions et
qu'il valait mieux avoir des abris légers
permettant de travailler p:us commodé-
ment au'our de ces appareils.

Je m'excuse, du point de vue aérien, de
vous opposer une remarque. Mais vous
avez été pilote vous-même dans l'autre
guerre, et vous savez fort bien qu'entre
un objectif qu'il est possible de situer sur
une carte et par le moyen duquel l'ennemi
peut identifier des terrains d'aviation du
front grâce aux reconnaissances photo-
graphiques effectuées par lui, et un ter-
rain qu'on voit à l'œil nu, il y a une dif-
férence. Vous savez que les missions debombardement des terrains de l'avant, lojour où elles s'exécuteraient, se feraientüar des conditions matérielles plus oumoins favorables, et qu'il est fort différent
pour l'ennemi de bombarder un terrainqu'il ne peut repérer sur la carte parce
que rien ne le fait apparaître à l'œil nu,
nu de bombarder un objectif où les abris
légers qu'il aperçoit lui permettent de pla-
cer ses bombes.

Voilà pourquoi le général Vuillemin s'op-
pose à ce qu'on installe quelque abri,
que ce soit sur les terrains de concentra-tion. On s'oriente vers une solution, dontje m'excusede ne pas donner le détail&ia

Chambre, mais qui tt fort différentede celle préconisée par l'honorable
Vousavezdit,monchercoilègue quec'était une erreur. d'avoir conçu les ter-rains de concentration dans la

forme
où oii

lesavaitimaginés,avecunciterne
d'es-

sence reperable dès le temps de paix.Je
vous réponds que les services de

Je
n'ont agi que sur les directives du com-mandement qui voulait poui nos unités
créer des approvisionnements de combus-
tible.

Vous souhaitiez que des camions aillent
desservir lesappareils, au lieu que ceux-ci
soient obligés d'allerfaire leur plein à la
citerne. Eh bien, ceci est réalisé. Des ca-
mions vont aujourd'hui lejoindre les éche-
lons volants. Il y a des camions sur la
.çuasi-toialité des terrains.

Cependant, ce n'est pas -à une solution,

parce que le déplacement dun camion sur
un terrain, par temps humide, est un pro-
blème plus difficile que le déplacement
d'un avion, Mant donné qu'un camion
Satam pèse sept tonnes. Ce n'est donc pas
là une solution définitive du problème.

Vous avez parlé ensuite de la question
des effets chauds. Ici, je partage moi-même
l'émotion de la Chambre, émotion accrue,
car j'ai conscience de la responsabilité qui
m'incombe à une heure particulièrement
lourde. Il eut été inhumain, bien que nos
yeux fussent surtout tournés vers les pro-
blèmes de matériel, que nous n'ayons pas
pensé à constituer pour les pilotes qui
pouvaient être appelés.à faire la guerre
des collections d'effets chauds.

Les pilotes présents sous les drapeaux
avant

la
guerre avaient tous leur collec-

tion individuelle. Mais, voici ce qui s'est
produit.

A la hase de tout incident, il v a tou-joursuneparcelle de réalité.
Au début de la guerre, en septembre,

le commandement a commis l'erreur
d'attendre quelques jours pour demander
à l'arrière de compléter les collections
individuelles d'effets chauds que les pilo-
tes de l'avant avaient touchés plusieurs
mois auparavant. Ces collectionsse sont
trouvées alors partiellement incomplètes,
et il a fallu un certain temps pour les
compléter.J'apporte à la Chambre l'affir-
mation qu'à l'heure actuelle toutes les
formations sont dotées d'effets chauds et
qu'il n'y a plus le moindre déficit à cet
égard.

M. Marcel Héraud. Il commence à être
temps1

M. le ministre de l'air. Monsieur Marcel
Héraud, il a puse faire, dans les pre-miers jours de la guerre, en raison de
l'altitude à laquelle- on a volé, qu'il ait
été nécessaire pour tous les équipages
d'employer des vêtements chauds.J'in-
dique qu'il y a eu quelques manquants
du fait que les contingents d^eflets
chauds n'ont pas été renouvelés, car nous
ne savions pas à quelle date éclaterait la
guerre. (Interruptions.)

M. Henry Ponsard. Ce n'est pas sérieux.
C'est justement parce qu'on ne sait pas

à quel moment éclatera la guerre qu'il
existe dès le temps de paix un ministre
de la guerre chargé de tout préparer.

Monsieur Guy La Chambre, il faut être
sérieux, surtout dans une séance comme
celle-ci.

Ce que vous dites ne tient pas.

M. le ministre de l'air. Je dis, monsieur
Ponsard, que les pilotes et les observa-
tours avaient touché leurs collections
d'effets chauds, qu'il y a des renouvelle-
ments de ces collections, et, si j'ai com-
mis une maladresse d'expression, je la
dissipe en précisant que, si on avait pu
augurer d'un"froid aussi précoce, on au-
rait, dès l'origine, ordonné leurcomplè-
tement. Le commandement a tardé à le
demander. Dès que l'arrière a eu con-
naissance des besoins, il a doté le front
et, aujourd'hui, il n'y a plus aucun man-
quant.

Vous avez, d'autre part, monsieur
Robbe, évoqué le problème des mécani-
ciens d'armement. Il est bien évident que
l'entretien d'un matériel aussi compliqué
que celui dont sont aujourd'hui dotées
nosunités pose un problème de personnel
capital.

Nous avons fait, je l'évoquerai tout- à
l'heure, dès le début de 1938, un elfort
considérable pour augmenter le nombre
des personnels, en particulier en ce qui
concerne les mécaniciens. Le nombre des
mécaniciens sortis de nos écoles a été, en
1939, cinq fois supérieur à celui des méca-
niciens sortis l'année précédente. Cepen-
dant, les appareils sont tellement compli-
qués qu'il faudrait presque un mécanicien
ipar avion. Mais, comme, en dehors de
l'aviation, nouss avons une force de terre
et une force de mer dont nous devons
nous préoccuper aussi en ce qui concerne
le personnel des spécialistes et ét<..nt
donné les déficits qui existaient, nousv
n'avons pas la possibilité d'avoir le nom-
bre de mécaniciens formés néécessaire.

Il n'en reste pas moins qu'au début de la
guerre,il y a eu une sortie d'écoles de
mécaniciens d'équipement et, actuellement,
il y a 200.mécaniciens d'armement à l'ins-
truction sur la mitrailleuse de tir à ali-
mentation continue, qui n'a été demandée
par le commandement que depuis le début
de la guerre. Il n'était pas possible d'avoir
initié, en temps de paix, des mécaniciens

"à sa connaissance, puisqu'elle n'existait
pas.

Vous avez indiqué, par ailleurs, que
parmi les matériels livrés — je demande,
sur ce point, à la Chambre un instant d'at-
tention — il était question de Dcwoitine
373, deux escadrilles en ayant été livrées
à la marine, dont deux étaient interdites
de vol.

Seulement, M. Robbe a oublié d'indiquer
à la Chambre que ce sont là d'anciens
matériels et que, depuis deux ans que j'oc-
cupe le ministère de l'air, je n'en ai jamais
commandé un exemplaire.,

Monsieur Robbe, vous avez également
oublié de dire que les moteurs que vous
avez critiqués étaient des moteurs Gnome
du type K dont vous savez pcrtinemment.
puisque vous avez assisté à toutes les séan-
ces de la commission de l'aéronautique,
que je n'en ai jamais commandé un exem-
plaire.

Comme vous m'interpellez sur ma gestion
de deux ans, il ne faudrait me demander
de compte que pour des choses dont j'ai
pris personnelement la responsabilité. (Ap-
plmidisscments sur divers bancs à gauche.)

M. Jean Ybarnégaray. C'est dur pour
M. Cot, tout cela!

M. le ministre de l'air. J'en viem à la
partie la plus délicate de mon exposé. Je
m'efforcerai de la traiter en toute objec-
tivité et, si je le puis, en toute clarté.

Faisant état d'une récente,situation du
commandement, M. Robbe a indiqué à la
Chambre que l'armée de l'air ne comptait,
à l'heure actuelle, sur le territoire métro-
politain, que quelque 800 avions suscepti-
bles de faire la guerre, et 11 a opposé à
cette situation, en regard, la situation des
forces allemandes, 60 montant à quelque
5.000" avions.

Je veux bien le suivre dans cette com-
linraison, mais je désire que nous ne com-
parions que des choses comparables.

Première remarque. Quand on évalue à
5.000 le nombre des avions de guerre en
première ligne, on fait état de la totalité
des forces allemandes présumées de pre-
mière ligne. Or, les appareilsde première
ligne sont divisés en• quatre flottes,
d'après la source de renseignements que
vous avez indiquée, et le total de ces
quatre flottes est celui que vous avez

1 donné.
Vous savez fort bien monsieur Robbe,

qu'à l'heure actuelle, deux seulement de-



ces flottes, la deuxième et la troisième,
sont dirigées face à notre front, et vous
envisagez l'hypothèse, ce que vous avez
parfaitement le droit de faire, que la tota-
lité des quatre flottes serait un jour dirigée
contre nous.

J'indique simplement que, ce jour-là,
nous aurions également à nos côtés une
partie au moins de l'aviation anglaise, car,
à l'heure actuelle, les flottes allemandes
ont deux axes, deux directions: la pre-
mière et la quatrième, face à l'Angleterre;
tn deuxième et la troisième, face à la
France.

Si vous faites l'hypothèse que les
quatre flottes, y compris les deux actuel-
lement dirigées contre l'Angleterre, seront
un jour dirigées contre la France, il faut
donc faire état des forces anglaises à côté
des forces françaises. (Applaudissements
sur divcrs bancs à gauche.)

M. Georges Scapini. M. Robbe n'a pas dit
cela.

M. le ministre de l'air. M. Robbe a dit:
kL'ai-niée allemande se compose de
5.000 avions de première ligne. L'armée
française compte 800 avions en état de
faire la guerre. » Je ne dis pas autre chose.

M. Georges Scapini. Il a pris l'hypothèse
(le 1.000 avions dirigés contre l'Angleterre,
et de 1.000 avions dirigés contre la France.
Il n'a pas envisagé l'hypothèse de la tota-
lité de la flotte allemande dirigée contre
la France, comme vous le prétendez main-
tenant.

M. re ministre de l'air. La situation ne
serait pas vraiment à notre détriment, dans
cette hypothèse dernière.

Quand un orateur donne ici le chiffre de
5.000 avions allemands de première ligne,
il comprend dans ce chiffre — j'ai le do-
cument — les avions de première lhme et
les avions en « volant d'unité », qui ne
sont.pas mis en ligne immédiatement, afin
de pouvoir, au fur et à mesure, obturer les
vides.

Lorsque M. Robbe donne le chiffre de
5.000, il ne tient compte d'aucune indispo-
nibilité, alors même qu'une indisponibilité
peut être de la demi-journée.

La totalité des avions français de fabri-
cation moderne atteint un chiffre supé-
rieur à 2.200, mais tous ces avions ne
sont pas en première ligne.

Qui décide leur mise en Rremière ligne?
Le commandant en chef. responsable de la
conduite des opérations.

M. Henry Ponsard. Il n'y a plus de
ministre responsable!

M. le ministre de l'air. Monsieur Pon-
sard, en temps de guerre, pour un minis-
tre de la défense nationale, ily a deux
sortes de responsabilités.

n y a celle qu'il tient- de ses fonctions
3e membre du comité de guerre, qui,
celles-là, lui donnent, avec ses collègues
du Gouvernement, une responsabilité so-
iidaire dans la conduite de la guerre. Et
puis, il y a la responsabilité de son dé-
partement ministériel, qui est d'être le
fournisseur pour l'avant et pour compte du
général commandant en chef les forces —responsable, lui, de la conduite des opéra-
tions, comme le Gouvernement l'est de la
conduite de la guerre — de tout le maté-
riel et du personnel dont il a besoin. C'est
ma responsabilité." c'est celle que je dé-
fends à cette tribune. (Applaudissements
au centre.)

Vous savez fort bien, monsieur Robbe.
que la proportion d'indisponibles des
avions denius ou moins courte durée est,

en gros, de 30 p. 100. Par conséquent,
pour établir le chiffre d'avions que vous
avez dtonné —vous avez parlé de quelque
huit cents avions en état de faire la
guerre — vous avez sorti 30 p. 100 d'appa-
reils qui peuvent n'être que momentané-
ment indisponibles et vous avez complété
la totalité des avions de l'armée a'lr.
mande, sans faire de distinction entre les
disponibles et les indisponibles.

Vous ne comparez pas deux situations
de commandement ou plutôt vous compa-
rez une situation de commandement te-
nant compte seulement des avions dispo-
nibles a un moment donné avec un état
théorique des effectifs die l'adversaire.

Quelle est donc exactement la situation
tie l'armée de i'air ?

J'aurais voulu qu'une moins grave accu-
sation que celle que vous avez apportée
ici ce matin me dispensât d'apporter,
même en comité secret, quelques une1-
des précisions que j'avais jusqu'à présent
réservées pour les commissions. Mais le
débat a une importunée telle que je ne
me crois pas en droit de ne pas soumettre
ces chiffres à la Chambre.

Nous disposons, à l'heure actuelle, de
plus de quinze cents avions en première
ligne et en volant d'unité, dont quelque
neuf cents sont des appareils modernes.
Le chiffre total de ces appareils modernes
est de plus de deux mille, deux mille deux
cents, comme je l'indiquais tout à l'heure.

Je devine déjà votre question: où est la
différence?

Celle-ci
est indiquée dans un

tableau qui est à la disposition des com-
missions parlementaires compétentes et
qui indique qu'en outre des avions de
première ligne et en volant d'unité, il y
a des avions en réserve, immédiatement
disponibles, qui sont à la disposition du
commandement à sa première demande.

Sont-ils armés, me direz-vous ? Ici, je
demande aussi à m'expliquer, car il y a
eu tellement de confusions et d'inexacti-
tudes commises à cet égard que je vou-
drais les dissiper.

Il y en a une partie qui est armée: cequi est nécessaire, précisément, pour satis-
faire à une demande immédiate du com-mandement et de l'avant.

Il y en a une aprtie qui n'est pas armée.
Pourquoi n'est-elle pas armée ?

-
-

Depuis le début de la guerre, l'es certes
en matériel de chasse, surtout, ont élà
extrêmement minimes. Nous n'avons pat
assez de surfaces couvertes pour abriter
la production mensuelle qui sort des
usines. Nous sommes donc obligés de
stocker les avions, comme on dit, « à la
corde », c'est-à-dire avec des housses, et,
pour le reste, ils sont exposés à toutes les
intempéries.

Si nous mettions sur ces avions les
postes de T. S. F., les armes, les com-
mandes de ces armes, et s'ils passaient
ensuite trois ou quatre mois aux intem-
péries, même après avoir été bâchés, pour
que chacun de ces avions soit disponible,
il faudrait procéder à une'revision oom
plète qui demanderait beaucoup plus de
temps que la mise en place sur une cel-
lule qui est prête, à l'exception de son
armement — car c'est une opération qui
ne demande que deux heures par avion —
de son armement et de son équipement de
T. S. F.

Voilà la raison pour laquelle nous avons
toujours, dans toutes les catégories, uncertain nombre d'avions tout armés et
tout équipés, mais nous attendons que le
commandement nous le demande pour
passer à l'armement des suivants, qui, au
demeurant, sont bons de guerre.

J'aurai l'occasion tout à l'heure, en ei?e;i8
par:ant de la production industrielle,de
dire ce qu'il faut entendre par avion sor-tant de fusine pris en compte; mais, dès
maintenant,en Î qui concerna les avions
à la disposition de l'avant, j'indique que,
sauf environ 10 p. 100 des 2.250 appareils
modernes dont j'ai parlé tou.t à l'heure,
tons les autres sont bons de guerre, à
l'exception de leur armement et de ]eill'
équipement de T. S. F., dont l'installation
demande deux heures par avion.

lis ne SOJ- pas tous dans les parcs;.Mue
partie de ces avions est dans les éeoles ej
il y en a un petit nombre — je l'ai com-
muniqué aux commissions — qui se trou-
vent sur un théâtre extérieur.

Telle est la situation des avions dont dis-
pose l'armée de l'air.Je voudrais complé-
ter ces indications par une ohservation.

M. Robbe, dans sa démonstration, avait
évalué ce nombre d'avions à quelque
2.000; puis il a dit: Mais il y a dans canombre 350 avions d'observation d'un ria*dele périmé, qui égalent zéro, et x appa.reils de bombardement d'un modèle pé-
rimé, quiégalent el x aussi 7'H"

De la sorte, les seuls appareils qu'il per-tait à l'actif de l'armée de l'air étaient,
en somme, ceux de l'aviation de chasse,
qui est entièrement modernisée, et ee'mde 1aviation de reconnaissance, qui estégalement une aviation moderne.

Nous verrons dans un instar ce qui
concerne lematériel; mais je dis, dès
maintenant qu'en ce qui concerne le
personnel, c'est tout de même vn fait in.
téressant que l'existence des équipages de
oes avions même d'un type ancien., carils représentent des personnelsqu!oa n'lm-
proviserait pas.

Si nous n'avions ni les appareils ~o-dernes, ni les personnels, on pourrait cet»*tes parler 1 situation catastrophique.
M. Jean Ybarnégaray. Mais il ae faJ

pas les envoyer sur les lignes.
M. le ministre de Pair. Je vous remer-

cie de votre interruption, car j'allais p!'é-
ciséme faire allusion aux missions qui
leur ont été confiées et à la façon dont ils
ont pu les remplir, car il convient de leur
rendre hommage, et je suis persuadé que
la Chambre sera unanime à cet égard.

Au début de la guerre l'aviation tl'oh.
servation a fait de la besogne; eLe dispo.
sait cependant d'appareils anciens.

A ce sujet, il y a eu, certes, de la part
du commandement, aussi bien du com-
mandement allema;.j que du commande-
ment français, une conception que l'ensei»
gnement de la Pierre n'a pas confirmée.

Dans les deux pays, on croyait que,. pourl'aviation de coopérationy eello qui tttaa
en mission d'observation au-dessus des
lignes, on pouvait s'accommoder d'avions
lent«,car il fallait avant tout que Im's
équipages observent, dès l'instant q¡u.'Hs
étaient protégés par une aviation de Clla8
puissante

Ce fut une erreur. Les Allemands Ifont
commise comme ll{m. Ils ont accompli
peu de missions d'observation, mais ils eaont fait assez pour que nous ayons puabattre un Eschen, de type anelin. qui est
l'équivalent de nos Morane.

Dès que le commandement s'est aperçu
qu'avec une aviation de chasse aussi ra-
pide que celle dont on disposait de part et
d'autre, une aviation ancienne n'était pJus
apte à accomplir des missions trobserva-
tion sans accepter de subir des pertes qre
nous ne voulions pas encourir, on a décidé
de remplacer ces avions anciens par des



ppareils modernes, les Potez 63-11, quiBottent ur la cadence de 80 et 100par¡'(¡(lis.
Je m'expliqueraisur la modernisation.Dautres

personnels également, montés
Sur des appareils de types anciens, onteromplides

missions; c'étaient ceux quietrucnt montés sur des bombardiers.
Hs ontfait dés opérations de reconnais-sance de nuit, Dans les deux premiersmois de la guerre, des missions de nuitont été accomplies très profondément der-rière tes ligne? ennemies, à 200 ou 300 ki-lométrés derrière ces lignes, par des équi-pes montés sur des Amiot 143, appareils(fun très ancien modèle, et j'ai la salis-lauion de pouvoir dire que l'espertes, àcet éRard,ont été insignifiantes.
Il ne faut donc pas conclure de ce queitousies avions ne sont pas du dernieritype, que ces avions file valent rien. Ii*représentent d'abord un personnel dont le9fprt d'entraînement et les capacités oui.£t.; prouves pendant les premiers mois je

ia guerre; ils représentent ensuite, tout demême, des possibilités, notamment en ceqiii concerne le bombardement de nuit.
Et le bombardement de jour, me direz-Vranv sivousn'avez pas encore vos nou.appa-cils en service pour les unitésde l'avant

Eh bien c'estlà où joue la collaborationmilitaire des alliés. Il est évident qu'unegierreimplique toujours une certaine dis-tîJDUtion
des missions entre les Alliés. Et,a cet égard, le sort nous favorise puisquel'us amis britanniques ont porté en pre-mière ligne leur effort industriel sur lasortie des bombardiers, cependant que

JDOUS portions le nôtre sur la chasse.
Il est évident, messieurs — et c'est

pourquoi j'ai commencé ces explications
eu vous disant que je ne veux pas démon-
trerque tout a:.ait bien — que la guerre
a surpris l'armée de l'air en pleine période
0-e réorganisation.

Il est évident — j'y reviendrai tout àl'heure, au point de vue de la produc-
tMfi et je ne l'ai jamais dissimulé auxcommissions parlementaires — que lepan 5 de paix était un plan dontla réa-lisahon

était prévue en deux ans et demi;
ce

nétait
qu'au cours de l'année 1940 quenous devions avoir une force de l'ai as-sortie à ce qu'étaient nos forces de terre.

i*
Nous avions, à la déclaration de guerre,la,quasi totalité de nos avions de ch;¡.eltiod-emisés

— il ne faudrait pas l'oublieretl-e.s traiter par prétention — et c'est une<tes raison qu: font que, jusqu'à présent,nous navons pas connu, de la patt deiennemi, de grandes offensives aériennes.
Je pourrai vous indiquer tout à l'heu-e1aproportion d'avions de chasse allemandsotaitus,

par rapport à la proportiond'avions de chasse français. C'est plu dedeuxavions llemandsqui ont été abattu,par rapport à un avion de chasse f:¡tJl.çais.Orj'avais subi quelquescritique.-lorsque,ensuite del'avis expriraé par
Jpconseilsupérieur de:dr auinemn-de avaisd(.Oidétoutes

santes, tl-e procéder C'abordà C(>•
sation des avions de

ellasse.
A ce moment-là, certains

m'ont ditla chasse est une conception pél'i-
îï^eî C'est de l'aviationdéfensiveAu ion.
onui, le meilleur moyen de prévenirl'orfensive,c'est de la prendre soi-même ifaut une aviation de représailles n.

Je n'ai pas entendu, depuis le début dl'b. guerre de critique pour avoir ,daly.r1ûiadernisé l'aviation de chasse. Nous nepouvions pas faire tout de front .et ;aguerre nous a pris au drhut de la moder-
roation de notre aviation de bombarde-

ment. Mais s'iln'y avait pas encore de
bombardiers modernes dans nos unités, il
n'yen avait pas moins des cadres et des
formations;c'est ce sur quoi j'insiste,
car les cadres et les formrtions ne sont
pas ceux de quelque 1.000 ou 1.200 avions;
ils sont les cadres et les formations de
1.500 ou 2.000 avions, et dès que le maté-
riel moderne sera pris en main par eux,
ils seront aptes a Leur mission.

Notre aviation de reconnaissance était
entièrement modernisée. Vous avez traité,
monsieur Robbe, d'un ton un peu mépri-
sant les quelques avions

*

de reconnais-
sance modernes. Il n'y ava:t qu'un maté-
riel, le Boch 131, dont nous avons tou-
jours dit qu'il était un matériel de tran-
sition; mais, comme il n'e avait pas au-
tre chose à mon arrivée, en 1938, ces
avions, le commandement les a demandés.
Nous les avons ensuite remplacés par les
Potez 63, qui ont accompli les missions
de reconnaissance quej'indique.

Parlant de l'activité de ces premiers
mois de la guerre, je veux aussi signa-
ler à la Chambre qu'il y a des equipjge*
qui, depuis ces tout derniers temps, tout
Lies missions de nuit, plusieurs lois par
semaine au-dessus de Munich, d'Eri'urt et
de Nuremberg. Ce sont les équipages qui
sont à bord des Farman quadrimoteurs
dont le rayon d'action permet d'aLer, de
nuit, survoler les villes allemandes et je-
ter des tracts; cela se fait encore couram-
ment à l'heure actuelle.

Ainsi, l'aviation de chasse, à la déclara-
tion de guerre, était en totalité moder-
nisée. L'aviation de reconnaissance l'était
aux deux tiers. L'aviation de coopération
ne l'était pas, mais on comptait qu'elle
pourrait opérer sous la couverture de
l'aviation de

chasse. L'aviation de chasse
n'était pas encore modernisée; nous le sa-
vions et nous ne l'avons jamais dissimulé.

Qu'est-ce qui est comparable? C est
l'aviation de chasse française à l'aviation
de chasse allemande stationnée devant
nous.

A l'heure actuelle, il y a deux flottes
allemandes stationnées devant nous. Elles
comprennent — j'ai le même document
que celui qui a servi à M. Robbe à établir
ses observations: il vient du 2e bureau
— d'après les estimations les plus sé-
rieuses, 758 appareils de chasse.

-Le nombre des appareils de l'aviation
de chasse française en regard, je l'emprun-
terai à M. Robbe lui-même, qui l'a indiqué
comme atteignant 745.

Vous m'objecterez, sans doute, que tous
ces appareils de chasse ne sont pas aux
armées. J'en conviens. Lne partie est en
mission de défense aérienne du teiritoire
-ur des points sensibles de grandes ,':Ue-:-.
Mais les groupes de chasse ont donne a
ces formations deux missions, dont la pre-
mière est, en cas de bombardement ,-,.rien
le s'engager dans la bataille aériertne.

On peut donc dire que le nombre
d'avions de chasse modernes bons de
guerre existants en France pour les unités
correspond, à dix unités près, à celui .de
avions de chasse des deux flotte alleman-
mandes qui nous sont, à l'heure présente,
opposées.

Si nous devions avoir contre nous, non
seulement l'aviation de chasse de ces denv
flottes, mais également des deux atltr"
qui sont moins dotées en chasse

1
appoint

que nous apporteraient nos a'liés ,Qn";tan-
niques devrait nous permettre d'équilibrer
les moyens de chasse.

J'en viens — ce sera la dervère pa":!e
de mes expirations — à ia politique ndus
trille qui a été suivie depuis deux ans et

dont M. Hobbe a dit, en termes quelque
peu sévères, qu'eue se traduisait parune
mauvaise utilisation des crédits.

M. Maton. Et l'aviation de bombarde-
ment 7

M.le ministre de l'air. Je vais en parler.
Les membres des commissions de dé-

fense nationale savent que je n'ai pas le
goût des polémiques rétrospectives et que
je me les suis toujours interdites. Au"i,
dans cette partie de mes explications, si
je-vais être obligéde faire le point de la
situation que j'ai trouvée, pour précise.!
l'étendue de l'effort réalisé depuis mon
arrivée au ministère de l'air, je le fera: en
toute objectivité, en me gardant de portei
sur le passé quelque jugement que ce soit,
qui serait, au demeurant, très diffé-rent de
celui qui a été pvrté quelquefois avec des
préoccupations de polémique que je n'ai.
certes, pas à cette heure.

L'industrie française sortait, en janviei
1938, elle avait sorti, en moyenne, au cours
de l'année 1937, 37 avions de guerre pai
mois, -

M. Henry Andraud. Trente-quatre mi]
liards de crédits!

M. Edouard Daladier, président du
conseil, ministre de la défense nationale et
de la guerre, ministre des affaires étran-
gères. Nous discuterons, un jour, des cré.
dits.

M. Léon Blum. Quand vous voudrez.
M. le ministre de l'air. Quelle était la

situation de l'armée de l'air? A l'épo-
que, l'armée de l'air disposait, en tout
et pour tout, de 1.100 avions pratique-
ment sans aucune réserve et lorsqu'il
s'est réuni pour déllnir le plan de moder.
nisation et d'accroissement qu'il conve-nait d'adopter, le conseil supérieur de
1air a estimé qu'aucun des 1.100 avions
existant à la date de février 1938 ne pou-vait être retenu au profit du nouveau
plan.

J'entends bien que des commandes
étaient placées, portant sur des matériels
d'un type nouveau: Potez 63 et Mo-
rane 40G, mais 290 de ces commandes
étaient placées, les unes depuis vingt
mois, les aulies depuis quatorze et l'in-
dustrie française 's'était avérée incapable
de livrer aucun de ces matériels (Maure"
ments divers) et, de fait, elle ne dispo-
sait, ni en machines-outils ni en main-
d'œuvre, des moyens luipermettant de
passer à une production en rapport avec
''n qu'exigeait le nouveau plan.

Ce plan tendait à porter, en deux ans
et demi, de 1.100 a 2.800 avions en ligne
noire armée de l'air, et dans le même
moment, à moderniser la totalité des ma-
tériels.

J'ai dit que deux appareils étaient com-
mandés: un appareJ de chasse et un
appareil de reconnaissance.Aucun bom-
bardier d'un type nouveau n'était com-
mandé. Deux prototypes ex'staient: l'un
un prototype Amint,. 1autre un prototype
Ltoré,rrnîis :1s étaient à l'expérimenta-
tion et n'étaient pas encore susceptibles
d'être commandés.

D'autre nart, l'état de l'industrie fran-
çaise des moteurs ne permettait pas de
faire choix d'un appareil de chasse uni-
que. le Morane, à moteur à refroidisse-
ment par liquide, mais nécessitait égale-
ment le choix d'une cellule pour recevoir
un moteur à refroidissement. Le proto-
type Bloch 151 n'était pas eu point et
n'a pu êtie commandé que quelques mois
après.



En outre, les appareils n'avaient jamais
été, dans l'esprit de ceux qui les avaient
conçus, destinés à une fabrication en
grande série, de sorte qu'ils offraient des
difficultés de construction inhérentes à
leur conception même, et des difficultés
de reproduction industrielle quasi-insur-
niontables.

La modernisation des appareils et l'ac-
croissement de leur nombre ayant été
décidés, le premier effort à accomplir était
donc de forger l'outil destiné ensuite à
sortir les avions.

Je ne crois pas, monsieur Robbe, que
mes services aient fait preuve à ceite
époque, ni à l'heure présvte, de beau-
coup d'esprit bureaucratique; je ne crois
pas qu'on ait éludé les responsabilités.

J'ai indiqué, à l'époque, le volume des
commandes qui avaient été passées dans
un temps qui est véritablement un mini-
mum et qui n'avait jamais été égalé.

L'effort portait sur une commande de
1 milliard 200 millions de francs de ma-
chines-outils, précédant un programme de
2.500 millions en achèvement à l'heure
actuelle, faisant suite à un investissement
de 05 millions effectué dans l'année pré-
cédente, 1937, au profit d'un outillage in-
dustriel dont la valeur a été évaluée, à
.dire d'experts, à une quarantaine de mil-
lions au moment de la nationalisation.

Par conséquent, tout était à créer au
point de vue industriel, non seulement
dans l'industrie des cellules, mais aussi,
avec le système des contrats dp démar-
rage, dans l'industrie des moteurs et, plus
encore, dans l'industrie des accessoiristes,
carl'avion moderne est infiniment com-
plexe et sa construction met en jeu cent
vingt industries différentes, car il yale
système des hélices à pas variaihle qui
exige la mise en place d'une véritable
petite usine électrique à bord de l'avion,lesystème des trains d'atterrissage éclip-
sables, tout le système des instruments de
bord dont j'ai cherché à obtenir la sim-
plification, mais les utilisateurs ont es-
timé que cette simplification présentait
des limites.

De sorte que l'effort était immense. Néan-
moins, à la fin de 1938, nous sortionsplus
de quatre-vingts avions de guerre par mois,
ce qui, dans les hypothèses les plus opti-
mistes, était le maximum de production
repéré, au cas où il serait donné au mi-
nistre de l'air autant de crédits qu'il en
réclamerait.

L'année suivante, cette production est
allée en croissant.

Nous allons nous expliquer sur les caté-
gories d'avions qu'elle comprend. Je vai?
donner le chiffre à la Chambre. Ce n'est
pas. celui-là, un chiffre de sortie indus-
trielle qui peut donner lieu à certaines
contestations. C'est un chiffre d'appareils
pris en compte.

Pour permettre à la Chambre d'en appré-
cier le sens, je voudrais dire un mot
d'éclaircissement.

Lorsqu'un appareil est terminé par
l'avionneur, il quitte le hangar où
s'achève sa fabrication et va « au champ

>»

c'est-à-dire-subir les-vols de réception quo
lui fait faire le pilote du constructeur,en
attendant que le pilote de l'armée de l'air
lui fasse subir des vols de contre-
réception.

Quand l'appareil a satisfait à ces deu
séries de vols, il est pris par un pilote
convoyeur de l'armée de l'air qui le mènp
dans un entrepôt.

J'ai indiqué aux commissions, à leur
demande, non seulement le chiffre des

appareils pris en compte, mais le chiffre
des sorties industrielles

Pourquoi? Parce qu'il est possible, et
c'est le cas dans les mois d'hiver, notam-
ment au mois de décembre, ce fut le cas
ce matin même, aue les circonstances
atmosphériques ne permettent pas aux
avions quisont à la piste de subir les
vols de réception et de contre-réception.

Ces avions s'accumulent, et comme l'ar-
mée del'air ne les prend en compte, c'est-
à-dire n'en prend livraison, que lorsqu'ils
ont subi ces deux séries de vols, la livrai-
son à l'armée de l'air se trouve différée,
non pas pour des raisons d'ordre indus-
triel. mais par suite des conditions atmo-
sphériques qui s'opposent aux vols de ré-
ception des avions.

Voilà les raisons pour lesquelles les sta-
tistiques dont ont connu les commissions
donnent toujours le chiffre des avions li-
vrés à l'armée de l'air, c'est-à-dire le
chiffre des avions pris en compte et, d'au-
tre part, le chiffre des sorties industriel-
les, afin qu'à première vue les commis-
sions puissent se rendre compte si le fait
qu'on a pris peu d'avions en compte cer-tain mois et qu'on en a pris beaucoup plus
durant un certain autre, correspond à uneraison d'ordre industriel ou simplement à
une raison d'ordre climatérique.

-Par conséquent, je pense que le chiffre
des avions pris en compte ne sera contesté
par_personne. Ce chiffre des avions pris
en compte, des avions de fabrication fran-
çaise — carj'ai retranché les avions amé-
ricains — a été de 2.277 au cours de l'an-
née 1939.

J'ai fourni moi-même à mon ami M. Ri-
ves, rapporteur du budget de l'air, devant
la commission des finances, l'indication
que, sur ces 2.277 avions de fabrication
française, 230 appareils seulement avaient
eu à subir des modifications autres que la
mise en place de l'armement et des équi-
pements ae T. S. F.

Je m'excuse d'entrer dans des détails un
peu arides, mais j'estime que des confu-
sions faites de bonne foi (Applaudisse-
ments) sont à la base de beaucoup de con-
troverses: il est indispensable de faire la
lumière.

Que signifié, me direz-vous, cette livrai-
son à l'armée de l'air de 2.277 avions dont
plus de 90 p. 100 ont leur fabrication entiè-
rement terminée?

Cela signifie, par rapport aux années pré-
cédentes, le total de la production des an-
nées 1934,1935, 1936, 1937 et 1938, puis-
que les livraisons à l'armée de l'air
d'avions de guerreau cours de ces années
ont été les suivantes: pour 1934, 197
avions:pour1935,494; pour 1936, 570;
pour iyj7, 422; pour 1938, 533. et, pour
1939, date à laquelle a joué l'outil que
nous avons forgé dans les huit mois pré-
cédents, 2.277. -

Voilà ce que j'avais à dire en ce qui
concerne la production, et si vous voulez
bien, maintenant, rapprocher les chiffres.

M. Jean Ybarnégaray. Où sont ces appa-
reils?

M. le ministre de l'air. Je vais vous ré-
pondre.

M. André Le Troquer. La Chambre se
demande, monsieur le ministre, si ces
chiffres s'additionnent.

M. Jules Moch. On a tendance à totaliser
les chiffres que vous avez donnés. Mais
alors, dans ce total, figurent des appareils
que vous considérez maintenant comme
démodés, j'imagine, s'ils furent modernes
à l'époque de leur construction.

Sinon, nous disposerions de. plus de
2.500 avions.

M. le président du conseil. Les explica-
tions deM. le ministrede l'air me parais..
sent très claires.

Il a établi la liste des productions, année
par année, sur laquelle nous discuterons,
d'ailleurs, de façon approfondie, croyez
m'en.

Il a cité le nombre des appareilscons-
truits chaque année, de 1934 à 1938, mon-
trant que les fabrications de la seule anneo
1939, qui s'élèvent à 2.277 appareils mo-dernes, dépassaient en nombre la produc-
tion des cinq années précédentes.

M. Jean Ybarnégaray. Où sont ces
avions?

Comprenez, monsieur le président du
conseil, que ce qui compte, dans un tel
débat, à cette heure, ce n'est pas cette
énumération de tableaux rétrospectifs.

Ce qui nous angoisse, ce qui nous aangoissés plus que tout, dans les déclara-
tions de M. Robbe, ce matin, le voici:

« En face de nous, cinq mille avions
allemands; chez nous, huit cents. »

M. le président du conseil. Maisnon!
M. Jean Ybarnégaray. Si vous pouviea

établir que. M. Robbe s'est trompé.
M. le président du conseil. Certaine-

ment.
M. Jean Ybarnégaray.et qu'il y a àl'heure actuelle, en face des 5.000 avions

allemands, 2.300 avions français modernes
capables de lutter à égalité de force avecleurs adversaires,

M. le président du conseil. Assurément.
M. Jean Ybarnégaray. quelsoulage-

ment serait le nôtre et quelle fierté sor-
tirait de ce comité secretl(Très bien! trèsbien!)

M. le ministre de l'air. Si je suis autorisé
à donner la liste, par catégorie, de nosavions.

M. le président du conseil. Non.
Vous le pensez bien, monsieur YharnO

garay, je ne défends pas ici un gouverne-
ment. Comme voits tous, je me préoccupe
de défendre notre patrie. C'est la seule
considération qui me détermine et quand
j'ai parlé, tout à 1-heure, du nombre des
avions construits avant 1939, ou avant 1938,
c'était sans aucun esprit de polémique,
vous le pensez bien.

Je me préoccupe de défendre le bien
commun, la patrie commune, les idées que
cette patrie représente.

J'aurai l'occasion, le plus tôt possible,
de répondre à un certain nombre de cri
tiqiues ou d'objections, non pas pour le
plaisir d'en triompher, mais avec le désir,
reconnaissant ce que certaines peuvent
avoir de fondé, d'améliorer — je ne m'y
suis jamais opposé — la situation..prësente.
"(Applaudissements.)

Mais je veux des maintenant vous dire
ceci: Ou bien je suis moi-même trompé
— ce qui serait surprenant — ou bj;.'n, si
vous faites le total des aviations alliées
opposées à l'aviation allemande, qui arune
avance certaine sur nous — on ne crée
pas une industrie aéronautique en deux
ans (Applaudissements sur divers bancs, à
gauche et au centre. — Interruptions à
droite).

M. Georges Scapin!. Quel est le 'rapport
des forces ?



lwi le résident du conseil. Je discute-raI cette question.Jem'étonne de provoquer des interrup-tions; je parle comme un homme qui necesse pas, 3epourrais dire heure par heure,depenser aux événements qui peuvent seproduire.
Je ne pense .qu'à cela, peut-être a tort.Jaurais pu penser aussi à d'autres choses.J'ypenserai ar.rès ce comité secret, car ilfaudra tout regler d'un coup.Monsieur Yharnéamy, je suis allô d'es-cadrille enescadrdie. J'ai vu ces aviateursquiavaient

repoussé partont l'intmsiondes avions
de chasse allemands, dont onnous

a
dit ce matin qu'ils étaient supé-rieurs aux nôtres. Ils les ont abattusEn 80 combats. 38 avions de rTnccomands ont été abattus; 18 avions

françaisontétéabattus.C'est
tout de même unrésultat. 1111

M.Georges ScalIlini. Quel est le mpporldes
s - est le ~PPO~

M.leprésident.duconseil. MonsieurScapini,jevous parlerai
du rapport desforces.

Vousavezfait 'des interruptions aux-quellesjerépondraiquand j'aurai l'occa-siondem'expliqueràla
tribune sur l'en-semble de ces proli)lèrnes.Jevousrépondrai personnellement,monsieur Scapini.

M. Georges Scnpini. Je serai heureux devous entendre.
M. le président du conseil. Vous en serezheureux ? Je le souhaite.
M. Georges Scapini. J'en suis convaincu.
M. le président du conseil. Voici un fait:
On disait ce matin: « Les mitrailleuses

françaises se sont enrayées. »
C'est vrai. J'ai vu moi-même.
Croyez-moi, je ne suis pas un ministrepublicitaire,(Sourires.) Je vais voir deprèsles

choses et je parle aux hommesde
mnnTïa'S' de ma patrie, de notre pa-triequIls soient aviateurs, fantassins,artilleurs

on autres. Je leur parle ce lan-gagedirect
que vous leur parlez aussi.

Les mitrailleuses se sont enrayées?
Oui.J'aivu des aviateurs qui ont dit:

«
Vn,V.

voulions tirer. Nous avons manquenotrebut. La mitrailleuse n'a pas tiré. »Croyez-vous que les mitrailleuses alle-mandesne se soient pas aussi quelquefoisenrayées?

La vérité, c'est que nous sommes déhor-dés,les uns et les autres, par lesprogrèsformidablesdelatechnique,qu'aucuncerveau,ni
en

Allemane, ni en France.ni
cn

Angleterre,
ni peut-être - je dis

peut-être aux Etats-Unis, n'avait pré-Ilyaquelquesjours,
lin rombat a été

Ilyalincombat a é',Lllivréà12.500mètres d'altitude!Quand nous examinerons le problèmede la D. C. A. JC me permettrai de posercette question; -' Permettrai de poser
Monsieur Ybarnt'-garav

nn-, fabriquéen1939 parce que Jal pu
donner descrédils.

Bien sûr! J'aipu donner vingt milliards
au ministère de

lair.
Si je ne craignais de m'-égarer dans lessentiers de la politique intérieure je di-rais que c'est peut-être parce que j'aiin^

piré un certain sentimentdeconfiance qui
a fait que les capitaux ont été rapatriés et-se sont investis. (Vifs applaudissements.)

Nous avons pu donner, en effet, facile-
ment, 20 milliards au ministère de l'air.

On dit: « Qu'a-t-on fait de ces 20 mil
liards?»

M. Guy La Chambre vous l'explique: On

a fait 2.600 avions, tous modernes.
Monsieur Ybarnégaray, je m'excuse.

(Mouvemcnts divers.)

M. le président. Ecoutons M. le prési-
dent du conseil.

M. le président du conseil.je m'excuse
auprès de vous tous, messieurs, si je suis
un peu passionné.

M. Léon Blum. Nous le sommes tous.

M. le président du conseil. Vous l'êtes
tous autant que moi, mais moi, qui suis
du Midi, je donne peut-être à mes expres-
sions une ardeur excessive.

M. Léon Blum. Nous aimerions une forme
plus modérée.

M. le président du conseil. Je vous re-
mercie, vous qui êtes député du Midi, mon-
sieur Léon Blum.

M. Ybarnégaray me pose la question qui
est dans tous les esprits: où sont ces avions
modernes ?,

Messieurs, le commandement vous dit:
je n'ai besoin, pour garder Je front en
cette période de la guerre, que de tant
d'avions — les uns disent 750, les autres
780. 800, peu importe — d'un nombre
d'avions de chasse français qui éqnilihre.
d'ailleurs, ce que nous avons devant nous,
pour le moment, en avions de chasse alle-
mands. Car c'est exactement la même
chose. C'est presque exactement le même
chiffre, si je ne me trompe.

Et derrière, il n'y a rien?
Sur les 2.600 avions construits, il n'y en

a que 800 capables de combattre?
Vous avez raison de poser la question

C'est là le vrai débat.

M. Fernand Robbe. C'est la seule que ie
pose

M. le président du conseil. Vous en avez
posé beaucoup d'autres.

M. Fernand Robbe. Celle-là en particu-
lier.

M. le président du conseil.auxquelles
je répondrai d'ailleurs.

Mais je pense, d'après tous les témoi-
gnages que j'ai recueillis sur le front des
thefs de notre armée de l'air, que vous
avez au moins autant d'avions modernes
en deuxième ligne, derrière ce chiffre
d'avions sur lequel nous sommes tous d'ac-
cord.

M. Fernand Robbe. C'est là que je ne
suis pas d'accord.

M. le président du conseil. C'est là que
vous n'êtes pas d'accord ?

M..Fernand Robbe. Non, et je vais vous
donner un exemple.

M. le présidentdu conseil. Vous donne-
rez beaucoup d'exemples.

M. Fernand Robbe. Non, je n'en donne-
rai qu'un, très simple.

M. le président du conseil. Vous avezcri-
tiqué l'achat d'avions américains.

M. Pierre Béranger. Mais non1
M. le président du cçnseil. Pourquoi ce

mot « américains» vous mût-il en colère »?

M. le président. N'interrompez pas M. la
président du conseil. Vous aurez la pa-
role à votre tour. Vous êtes inscrit.

M. le président du conseil. Je déclare,
monsieur Robbe, d'après les paroles qui
m'ont été données à plusieurs reprises,
d'après les affirmations catégoriques qui
ont été produites devant moi, qu'il y a
derrière ces avions de première ligne un
nombre au moins égal d'avions capables
de jouer leur rôle dans le combat.

M. Fernand Robbe. Non!

M. le président du conseil. Vous ditet
— et j'ai entendu souvent cette réflexion-: il faut les armer.

M. Fernand Robbe. Non.

M. le président du conseil. J'y viendrai.

M. Fernand Robbe. Je m'excuse, mais
je ne peux.

M. la président du conseil. Vous me ré-
pondrez, car il faut que nous poussions ce
débat jusqu'à son terme. (ilpplalldisse-
ments.) 1

La question que M. Ybarnégaray m'a
posée, je l'ai posée moi-même, bien en-
tendu. C'est une question de bon sens et
de raison.

Si vous avez, demain, la grande ouen"
sive allemande.

Plusieurs membres. Voilà la question!
M. le président du conssil.n'avez-

vous à opposer à cette aviaiion allemande
— sur laquelle je m'étendrai à mon tour
— indépendamment du concours britan-
nique, considérable — je donnerai des
elnlfres à la tribune si l'Angleterre, si
mes amis du gouvernement britannique
me le permettent — n'avez-vous, vous-mêmes, à opposer p'is que ces 800 avions
modernes dont nous parlons, qui alimen-
tent toutes nos discussions depuis des
mois?

J'ai l'assurance qu'à part 10 p. 100, di-
sons 15 p. 10Q. si vous voulez, du total des
avions modernes fabriqués en 193 — et
ce sera le mérite de M. Guy La Chambre
et de ses services, quels que soient leurs
défauts, de les avoir tout de même fabri-
qués,d'avoir fabriqué en 1939 plus
d'avions que durant les cinq ans qui ont
précédé - il y a un nombre sencibiement
égal d'avions capables d'entrer dans la ba-
taille.

Messieurs, ou j'ai tort, ou j'ai raison.

M. Kenry Andrard. Avec dix fois plus
de crédits et d'usines.

M. le président du conssil. Ce que je
pense, me l'étant entendu affirmer à di-
verses reprises, c'est que, à part ces né-
cessités-'d'inst.iller telle ou telle mitrail-
leuse à bord, de procéder à telle ou telle
réparation ou addition qui peut se faire
en quelques heures, comme on le fait,
d'aillcurs, pour tout matériel dans tous
les pays du nrmde, il y a, derrière, une
masse d'au moins 750à 80n avions,égale-
ment modernes, qui entreraient dans la
bataille.

Voilà la réponse que i: donna aux in-
terrogations. Je dis que sur cetotal
d'avions modernes fabriqués en 1Î»3'J—et
en lvQ9seulement - auxquels s'ajoutent
ceux qui ont été fabriqués dans les années
précédentes.

M. Xavier Vailat.Ils ne servent plus à
rien.



M. leprésident duconseil.Noussommes,
•«ônfflie on l'a dit,au point vif, crucial,
dramatique, si l'on veut, du débat.

Moi, j'ai toujours cru, parce que les
homme.-; les plusrespectables m'en ont
toujours donné leur parole, que derrière
ces avions, dont on a parlé toute la mati-
née. il y en a un nombre sensiblement
équivalent, qui est capable d'entrer en
guerre.

C'est tout le débat.

M. L.-O. Frossard. C'[,s,L huit le débat 1

M. le ministre de l'air. Je voudrais apporter à la Chambre, précisément sur le
point même qui fait :oj¡je de ses préoc-
cupations, des indications de chiffres. J'ai
voulu être discret. Les commissions ont
eu Tï.ïiis de détails. J'avais espéré ne pas
être obligé de les produire. (Exclamations.)

Mais, devant l'importance du débat, je
vais apporter.à la Chambre des précisions
analogues à ceLes que j'ai apportées en
commission.

M. Robbe dit: H y a, à l'heure actuelle,
aux armées, 828 avions disponibles,
d'après une situation du commandement;
« quelque 800 avions », avez-vous dit.

Je dis, d'abord, que quand on prend
ledits avions disponibles aux armées, on
me prend pas tous les avions aux armees.
Car les uns et les autres d'entre vous qui'tes allés visiter des unités, quand vous
arrivez dans certains groupes, vous vous
apercevezqu'il y a, se on les groupes, en-
tre 20 et 30 p.400 du matériel indispo-
nible, ce qui ne veut pas dire qu'il soit
cassé.

n, y a constamment, après mission,
5111e revision; il y a tel armement àvéri-fier,ilyatelle revue du moteur à faire.
Et, quand 0.11 prend une situation concer-nant seulement les disponibles, pour la
comparer avec celle d'en face, il faut
prendre en Tace aussi rien que les ctisponi-wes.

Mais, étant donné que les disponi-
bles, nous ne les connaissons pas, il f.mt
prendre tes existants dans les formations
et les comparer aux existants dans les
formations d'en face.

J'ai donc fait les comparaisons, en ne
tenant que les avions modernes dont
vient de parler M. le président du conseil.
Il y a même aux armées des avions an-ciens qui sont encore en service et qui
sent dotés de leurs équipages instruits, des
équipages qui sont encore pour quelques
semaines sur des avions de type ancien,
maisqui. très prochainement, seront sur
des avions modernes.Je vais les chiffrer.

Avions de chasse, existants en apparei's
modernes.Je ne compte pas lesapjmeils
détruits, qui sont en tout et pour tou: aunombre de 47, et non pas tous par fait
de suerre, car M Je président du conscii
vous adit tout à .'heure qu'à fin décembie
le nombre de ces derniers c'ait seulement
de IQ avions. Les avions de chasse res-
tants sont au nombre de 1.810, se répartis-
aant ainsi qu'il mit:

Catégorie chasse première ligne, 530.
Volants d'unités, ce que j'expliquais tout

à l'heure sur une invitation de M. Léon
Blum, c'est-à-dire sur le terrain même,
156.

En réserve bons de guerre, en réserve à
l'avant, 181. ZD

'Soit, à l'avant, en chasse, 867 appareils.

M. le président du conseil. C'est le chif-
fre.

M. le ministre de l'air. J'indique main-
tenant ou sont les autres- qui se montent

,eit nombre de 943,

Il y a, en école 221, car n'oubliez pas,
messieurs — c'est une parenthèse qwe
j'ouvre rapidement — que nous devons,
pour satisfaire au plan 4e guerre, passer
du chiffre de 300 pilotes, chlIre qu'on
prévoyait en 1936, au chiffre de 4.(XX) pi-
fotes nécessaires pour utHiser les moyen*-
mi6à notre disposition, et à celui de 15.000
à la fin de cette année.

Je suis donc obligé de prélever des 8,P'-
pareils modernes pour leur instruction en
école; autrement ces pi:o:es ne seraient
pas aptes à prendre l'es appareils qu'ils
auront par la suite à utiliser au front. (Ap-
plaudissements.)

M. Georges Scapini. Bons de guerre ?

M. le ministre de l'air. Ces appareil
sont bons de guerre, à l'exception seule-
ment de leur poste de T. S. F. et de leur
armement, car une partie seulement de
ces appareils est armée; il est évideni
qu'on ne prendrait en cas de besoin que
les avions nécessaires pour les mettreen
avant, mais il suffirait de deux heure- pour
compléter l'équipement des autres.

Il y a en outre en Afrique du Nord, dans
les colonies et dans le Levant, 157 appa-
reils.

D'autre part, il y a un stock dis¡ponihlll
à l'arripre, stock dont j'ai indiqué tout à
l'heure' qu'au fur et à mesure qu'il
s'épuise, on l'augmente par petites quan-
tités, et qui est de 21 appareils.

Enfin il y a un stock en cours d'arme
ment qui est de 353 appareils. J'indique
immédiatement que c'est paimi ces 353 ap-
pareils que figurent les 230 appareils dont
j'ai donné l'autre jour la liste à la com-
mission de l'air et qui sont en modifica
tion: il y a 57 Bloch 151, 161 Bloch 152
et 12 Potez 63 en modification, car le
cummandement a demandé précisément
que les Potez 63 qui étaient destinés à de-
pays étrangers soient équipés conformé-
ment aux caractéristiques de l'armement
et de l'équipement français. Cela fait exac-
tement les 230 appareils dont j'ai donné
la liste, qui sont en entrepôt. Ce sont Jf'.
seuls parmi les 2.218 appareils du total au-
quel nous allons arriver qui ne soient pas
des avions bons d? guene, je veux dire
sous réserve de l'équipement en T. S. F.
et de l'armement.

Il y a, en réparation, 191 appareils -c'estle jeu normal des appareils qui pas-
sent en revision.

Au point de vue de la flotte de bomhar.
dement, à la date du 1er janvier — c'est la
situa;;on du commandement, documem
officiel du 1er janvier — il y avait, aux
almées, en première ligne, 77 appareil
moderncc de bombardement et, à 1arrière,
60 appareils, ce qui donne un total de 137.

M. Fernand Robbe. Appareils de quelles,
marques?

M. le ministre de l'air. TI y avait 6 Amiot,
56 Liôré. !Mouvements divers)

M. Robbe me demande de quelles mar-
ques sont ces appareils. Je suis prêt à lui
donner la liste. (Protestations.)

S'il n'insiste pas, je pas-e.
J'en viens aux appareils de reconnais-

sance et d'observation. Appareils moder-
nes, non compris le Bloch 131 qui a ce-
pendant les caractéristiques d'un appareil
moderne, qui est un appareil du plan V

des avions modernes, mais qui s'est révélé
difficilement utilisable pour desmissions
de guerre et a, par conséquent, été ré-
formé: à l'avant, 18U appareils; à l'arrière;
120 appareils,

Je récapitule: 1810 appareils de chasse,
dont867 à l'avant et 943 à l'arrière —137 avions de bombardement, dont 77à
l'avant et 60 à Panière -301 appareils de
reconnaissance etd'observation,dont 181à l'avant et 120 à l'arrière.

Nous arrivons bien ainsi au total de
2.400et quelques appareils dont je parlais
tout à l'heure. Ce chiffre concspond bien
à celui des productions, à quelque ein-
auante avions près, de l'année if39, la
seule année qui ait correspondu à unesortie d'avions modernes.

Il y a, en outre, les appareils de tvpe
ancien dont je disais, après M. le président
du conseil, qu'il ne fallait tout de même
pas les compter pour zéro car si, au début
de la guerre, nous étions obJgés de faire,
en représailles, des opérations de bombar-
dement, ces appareils qui font déjà des
missions pour lancer des tracts à

250
ou

300 kilomètres à l'intérieur des lignes enne-mies pourraient tout aussi bien accomplir
des opérations de bombardement.

En définitive, le nombre des avions exis-
tantsdans l'armée française est de 4.620 ap-pareils, dont 2.248 appareils modernes. (Ap-
plaudissements à gauche et sur divers
bancs.)

Je précise à nouveau, au risque de me ré-péter, mais je crois que le sujet en vaut
la peine, que si l'on compare la chassefrançaise à la totalilé de la chasse alle-
mande des quatre flottesde première ligne,
nous sommes en état d'infériorité.

Mais si l'on compare la chasse française
en ligne à la chasse allemande des deuxflottes qui nous sont actuellement oppo-sées, la 26 et la 3° flottes, au demeurant
celles qui sont le plus richement dotées
enappareils de chasse, on constate que
nous avons le même nombre d'appareils
de chasse, de Belfort à la mer duNonI, queles Allemands nous en opposent. On ne
neut donc pas parler de déséquilibre entreles deux aviationsde chasse.

Néanmoins, on peut faire l'hypothèse quefaitM. Robbe, celle des quatre flottes dechasse allemandes opérant contre nous.Mais il faut bien admettreque, dans ce
cas, si les deux flottes qui sont actuelle-
ment engagées contre l'Anglelerre vien
nent opérer contre nous, les avions anglais
viendront sur notre front, à nos côtés, et
feront la balance. (rlpplaudisscmcnts à gau-che.)

Que! est aujourd'hui l'étiage de notre
production? Celle-ci oscille entre 300 et
350 avions de guerre par mois, plus les
avions-école, et 600 moteurs. Les clrCfres
des sorties sont, en ce moment-ci, à quel-*
quesunités près, ceux des sorties du mois
de septembre, puisque nous avions déjà
atteint en septembre le chiffre de 300
avions de guerre.

Au point de vuedes tonnages, l'accrois-
sement est considérable. Le nombre des
bombardiers de 11 tonnes qui sortent
d'usine a été, pour décembre, de 51 et.
pour janvier, de 53. En ce qui concerne la
courbe du tonnage, nous sommes passés
de 512 tonnes au début de l'année passée
à 1.145 en septembre et, en janvier à
t.695 tonnes.

S'il y avait eu, monsieur Robbe.
dans rétablissement de mes statistiques
d'avions sortis d'usines, un tiuquage,
comme vous aviez l'air de le dire ce matin,
une chose l'auraitrévéiJ: la non-concor-dance du nombre des avions livrés à
l'arméede l'air et du nombre des avions
qu j'indiifuais comme produits.

Or, cette concordance est complète,
puisque, outre les 2.217 avions produits, il
yavait 337 avions en attente de livraison,



plus 4IJO appareils américains. Et j'ainiioncé 2.600 appareils de production.
Uun mot, si la Chambre le permet, jemexcuse de prolonger ce débat, je vou-drais detrmre une légende.
H. Georges Scapini. -t les Lioré?
M. le ministre de Pair. J'en parlerai touta 1heure.
M. Hobbe a fait une évocation assez secuisante des avions sortis d'usines. Il adit: on les prend-à- n'intporte quel mo-ment à n'importe quel degré de ra.hricarbon.Dabord,

ils entrentau centre ile r.ceplion, puis vont au point fixe, à lachaine: et chez M. Daulry.
C'est pittoresque, mais cela ne concorda

pas avec la réalité.
Ce qu'il y a d'exact, c'est l'immenseeffort qu'est appelée à accomplir l'indus-trie française, qui a dû multiplier sa pio-dution dans la proportion de 1 à 8 env:ngt mois. Si j'avais le droit de comparptl'étiage de 300 avions de guerre et do

6UO moteurs que j'évoquais avec l'effortlealise dans certain paysvoisin q.ui n'aménagé ni les crédits, ni ses efforts pourl'aviation,vous verriez que cet effort n'aété attemt dans ce pavs qu'an btjut dpplus de 4rois ans.
Chez nous, nous sommes parvenus à CPchiffre en moins de deux ans, et en partant d'une in'lustrie aéronautique frança!sp

qui nroduisait moins à l'or'-*ne que l'in-dustrie
du pays dont je parle.

Uueffort prc)dicri uxa été accompli pourobtenir un exhaussement parallèle dans
toutes les branches qui concourent à
l'industrie aéronautique.

Dans les mois qui ont précédé la guerre,
depuis 1937, la rroduetion était de
36U avions par mois. Quand la guerre
éclate, il faut faire un effort encore plus
grand pour obtenir 700avions-mois au dé-
Dut de l'été et 1.400 avions-mois en find'année.

Des gens sont plus ou moins préparés à
cette tâche.

Du côté des moteurs, ça va. La commis-
sion se souvient queje n'aurais pas pu endire autant à cette époque de l'année der-uiere.

Du côté des cellules, ça va.
Mais c'est du côté de certains petits

accessoires, qui entrent en compte à peuprès pour la centième partie de la valeur
de l'appareil, pour la centième partie desheures de travail, qu'on éprouve des diffi-
cultés.
Les petites maisons ont plus ou moinsde peine à suivre le train.
Vais-je laisser un appareil immobilisé entête de la chaîne, parce qu'il lui man-quera une ptt.ce accessoire, par exempleauiT .(]atterrissage ou àunepomne?von,je l'extrais et, quinze jours, troissemaine nnrJai estdépannéetprisen

Leschiffresquej'ai
indiqués ont exacts.2.200

avions ont été
livrés àl'arméede

l'air et 2.600 ont été roduit's.JeCtoi,
au point de vue industriel, avoir apporté
à cet égard, une démonstration.(Àvnlau-
dÜ:Rements sur divers banrs.)

Je voudrais alors parler des faits signa-la ce matin d'une façon incomplète. Carc'est là tout le prix de votre argumenta-
tion, monsieur Robbe. Vous avez dit à la
Chambre: « Maintenant, il sort enfin des
appareils Lioré. Il v a une escadie de
bombardement dotée de ces appreils. a
Mais, je l'ai noté ce matin, vous navez
Pas répété ce que vous avez déclaré à la
commission de l'aéronautique; vous avez

été prudent: « Sut 30 appareils reçus, il
n'y en a eu que 9dîapotiib.es. »

Evidemment, devant la Chambre mal
informée, cela parait un fait vraiment
extraordinaire.

Monsieur Hobbe, vous auriez dû dire,
narce que vous. vous le savez, et, étant
à l'inspection générale technique, vous le

savez encore plus que d'autres, quil ny
a pas d'exemple qu'un nouveau matériel
soit sorti d'usine sans que tes premiers
exemplaires envoyés aux unités naient
l'ait ce qu'on appelle, en terme d'aviation,
une « maladie M.

Je- peux faire appel au témoignage de
tous ceux qui connaissent ces questions.
Je- vois M. le président Bossoutrot
m'approu\'er. Je peux citer un exemple
précis, celui d'un monoplace de chasse
d'un ancien tvpe, n'ayant ni hélice à pas
variable, ni train d'atterrissage éclipsable,
ni tout l'appareillage qui existe sur les
appareils modernes.

Il s'agit du Dewoitine 510, sorti sous
le ministère du général Denain. Il yavait
de grandes manœuvres, à l'époque. On a
retardé la mise en ligne de ces appareils
parce que ce matériel avait été livré de
trop fraîche date et qu'il n'y avait pas de
personnel apte à le mener en manœuvre.

Lorsqu'un appareil aussi compliqué que
le bombardier de onze tonnes dont vous
avez parlé, monsieur Robbe,est mis pour
la première foisaux mainsde l'armée de
l'air française, il y a des difficultés, sur-
tout du fait que le personnel n'est pas
toujours initié et que les spécialistes sont
réclamés par certaines unités.

Pour les Bréguet, il s'agit aussi d'un
matériel tout neuf. Il y a eu des bris de
trains d'atterrissage. C'est parfaitement
exact. Il y a là un problème que nous nousefforçons de résoudre.

Monsieur llol)l)o vous avez eu la pri-
meur de certains;faits, mais vous n'y avez
pas beaucoup de mérite, puisque aussi
bien quand vous êtes militaire, car cela
vous arrive quelquefois, vous être juste
ment chargé, comme commandant adjoint
A l'inspection technique, quand il se pro-
duit un incident intéressant le comman-
dant en chef ou le ministre, de vousrendre
compte et de renseismer le ministre;

Il n'est donc pas très étonnant que vous
ayez eu la primeur de certains incidents
et. que vous ayez pu les. apporter à '.a
Chambre.

Pour les Bréguet 190, il y a eu des bris
de trnins dIa!terrif.:sage, c'est entendu
Cette situation est en voie de redresse-
ment. Mais il ne pouvait en être autre-
ment, s'agissant de matériel neuf.

Mi. Georges Scapini. Aucun Bréguet 190
n'est dans une unitéI

M. le ministre de l'air. Monsieur Scapini,
ces appareils sont dans une escadre d'ex-
périmentation,, dans le Midi.

Je crois avoir donné assez de détails
pour étrp dispensé de m'étendre sur 'e
stationnement des unités en voie de trans-
rormation.

M. Georges Seapini, Voulez-vous me per-
mettre de vous interrompre, monsieur !e
ministre?

M. le ministre de l'air. Volontiers!

M; Georges Seapini. Vous savez très bien
que les 80 appareils Bréguet 190 qui ont été
livrés ne peuvent pas être pris en charge
par l'armée du fait qu'ils sont équipés
avec des moteurs Hispano, qu'une autre

l'série; va être fabriquée qui sera équipée

avec des moteurs Mais. Maisne nous par-
lez pas pour le moment de la série exis-
tante, puisqu'elle est indisponible' pouc
l'armée.

M. le ministre de l'air. Ce que vous
dites n'est pas exact. Ces avions ont ét4
pris en compte par l'armée de l'air.

M. Georges Ssapini. Par les écoles!

M. le ministre de l'air. Par l'armée de
l'air, par la division d'expérimentatioa
qui comprend les personnels qui ctoiveat
partir au front!

Il est exact que si, dans l'intervalle, la
sortie est assez avancée pour qu'ils puis-
sent avoir le moteur Mars en place du mo"
léur 14 AB, il partiront avec le motem
Mars. Il est également exact que-, si taf
grande bataille survient, ils partiront avea
leurs avions d'arme d'aujourd'hui.

M. Georges Seapini. Alors que les Potez
équipés avec le même moteur sont inter-
dits de vol.

M. le ministre de l'air. Non. Et ja preuve
qu'il n'en est pas ainsi, c'est qu'ils volent
en Afrique. du Nord et n'ont pas d'acci-
dent. (Applaudissements à (fauche.)

Je voudrais maintenant répondre rapide-
ment à quelques allégations apportées ;ci,
qui n'ont pas en soi une très grande im-
portance. mais qui, par l'atmosphère
qu'elles ont contribué à créer, ont porté, et
c'est pourquoi l'Assemblée m'excusera d'y
revenir.

Il y a une histoire de coussinets Haliioa.
Vous avez dit, monsieur Robbe,quevous
vous faisiez fort de citer, les numéros des
caisses qui avaient attendu pendant unmois et demi leur dédouanement au Havre..
Dites-les donc 1

Dans l'intervalle du déjeuner, j'ai in-
v:t.e mes services à aller à la maison His-
pano pour se rendre compte de la réalité
du fait. Je vais vous indiquer les dsies
d'arrivée des coussinets.

Il est arrivé, sutNormandie, 1.440 cous*»
sinets, le 7 août. Ils ont été livrés à l'usine
la 17.

Le 12 septembra, il est arrivé, sur
Washington, 302 coussinets. C'est sans
doute à ceux-là. que vous faites allusion.
Ils ont été livrés le 7 octobre. C'était un
peu tard; mais l'écart n'était pas J un
mois et demi. Ausurplus, cet arrivage. fai-
sait suite à un autre de 1.440; ce n'était
qu'un petit arrivage de 302 couss:nets.

Je cite ces faits à la Chambre pour
qu'elle aperçoive comment, d'un petit in-
cident particulier, vous faites un cas gé-
néral.

Vous n'avez pas dit à la Chambre qu'il
était arrivé 1.728 coussinets, à bord du
Président Harding, la 19 octobre, qu'on les
avait fait prendre immédiatement par ca-
mionnettes et qu'ils étaient arrivés le joux
même aux usines.

Vous n'avez pas dit qu'il en était arrivé
le 7 novembre et que. le 15, ils étaient
aux usines. Vous n'avez pas dit qu'il en
était arrivé 1.296 au iéibut de janvier, l.r>ô4
le 14 janvier, qui étaient le 19 aux usines.

Ainsi, sur un ensemble de quelque 6.000
ou 7.000 coussinets, il est vrai, monsieur
Robbe, que le 12 septembre — nous étions
en guerre depuis douze jours seulement —des coussinets ont attendu pendant qirnze
joursau Havre. Ils représentent à peu près
10 p. 100 des 5.000 coussinets qui sontarri-
vés depuis le début de la guerre. Voilà
comment on expose les faits. ,Applaudisu-
ments à gauche)

Messieurs, j'ai terminé.



Je disais, en montant à cette tribune, queje n'avais pas la prétention de démontrer
que tout était pour le mieux dans l'armée
de l'air, que je voulais simplement m'ef-
torcer de vous donner de la situation unenotion vraie, une notion objective, enn'entreprenant pas de dire certaines choses
et de taire ce qui est à côté, ce-qui aurait
eu pour résultat de-vous laisser porter unjugement insuffisamment érairé.

Ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, lors-
que la guerre a éclaté, nous étions enpleine modernisation de l'armée de l'air.Le

Gouvernement n'a rien ignoré de cette
situation.

Mais nous avons pensé que si, quelque
douze mois plus tôt, la situation de l'ar-
mée de l'air, qui ne comptait pas un avion
moderne en service, était telle qu'elle
nous retirait notre libre arbitre du point
de vue international et nous empêchait
d'agir, à moins de nous exposer aux pi-
res catastrophes, le nombre d'avions mo-
dernes que nous avions en septembre
1939, nombre modeste, certes,mais con-
sidérable, eu égard au peu de temps dont
nous avions disposé pour construire ces
appareils, nous permettait de défendre
notre honneur et de faire face à nos al-
liances.

M. Jean Montigny. Munich a été utile!

M. le ministre de l'air. Nous comptions
sur notre matériel et, en fait, M. le prési-
dent du conseil y faisait allusion tout à
l'heure, notre matériel de chasse a prouvé,
au cours des cinq premiers mois de
guerre, sa suprématie clans toutes les ren-
contres, en présence d'appareils ennemis
dont les premiers modèles allaient plus
vite que les nôtres, mais auxquels les
nôtres étaient supérieurs dans leurs qua-
lités de vol et leur maniabilité au com-
bat.

-

Vous me dites: « Mais la supériorité dont
vous avez bénéficié au point de vue de
la défense du ciel du territoire dans les
cinq premiers mois, vous êtes sûr de la
conserver dans les mois qui viennent?
Déjà, dans le ciel allemand, il y a un nou-
veau Messerschmitt plus rapide que son
prédécesseur. Que lui opposerez-vous? »

Je vous réponds: si nous le connaissons
si bien, c'est que nous en avons abattu
deux, ce qui prouve qu'après tout, il n'est
pas tellement terrible. J'ajoute que, nous
aussi nous avons un nouveau prototype.
Je précise que ce n'est pas seulement en
juillet, mons:eur Robbe, qu'on le verra
dans nos unités, puisque aussi bien le nou-
veau Dewoitine 520 est déjà pris en mains
dans nos escadrilles d'expérimentation, et
qu'à l'heure actuelle, il en est sorti en-
viron 25 des usines. Désormais, à la sor-
tie d'usine, la progression va croissant.
Et, dans quelques semaines, un autre
avion dessmé par un ingénieur du minis-
tèrede l'air, qui était à la tête de l'éta-
blissement de l'arsenal, sera construit en
grande série par la maison Potez et, à
la fin de l'été. ilsera égalementen service
dans les unités de l'armée de l'air.

Vous me direz: « Mais cela ne nous
permet pas de moderniser la totalité do
notre aviation de chasse. »

Entendors-nous bien, messieurs! Depuis
combien de temps avons-nous modernisé
notre aviation de chasse ?

La modernisation a été entreprise par
moi à la fin de 1938. Elle a été achevée à
la fin de l'été de 1939. Hclas! c'est la tra-
gédie: il faut déjà la moderniser de nou-

.veau. Pourquoi? Parce que j'ai commandé
de mauvais appareils? J'ai commandé
ceux que j'ai trouvés en arrivant au mi-
nistère de l'air: un prototype qui avait

fait son premier vol trois ans auparavant
en 1935, et dont le premier exemplaire df
série n'était pas encore sorti. Il datait ur
peu, mais j'avais le choix entre ne rien
commander ou commander celui-là. Il da-
tait un peu, il était difficile à construire
en série. Je l'ai commandé. Ce fut un tour
de force: nous en avons sorti plus de
1.200.

J'ai dit ensuite: l'hiver 1939-1940 verra
la modernisation de l'aviation de bombar-
dement et notre aviation, dans son ensem-
ble, toutes catégories comprises, au prin-
temps de 1940, se présentera avec une au-
tre physionomie. C'est ce qui se passe.

Le Lioré 45 — encore beaucoup plus
difficile à construire en série que le Mo-
rane, puisqu'il ne faut pas moins de 60.000
heures d'ouvrier .pour le sortir -' sort,
à l'heure actuelle, de nos usines, à plus
de cinquante exemplaires.

Ayant rendu hommage à nos pilotes et
à nos équipages, c'est-à-dire aux utilisa-
leurs, je veux rendre maintenant hom-
mage au travail de notre main-d'œuvre
dans les usines depuis la guerre, que ce
soit la main-d'œuvre masculine ou cette
admirable main-d'œuvre féminine qui s'est
mise au travail spontanément et avec en-
thousiasme. Cette main-d'ceujwel. malgré
la fatigue que lui a imposé le fait de ne
pas avoir eu un dimanche de repos pen-
dant les trois premiers mois de la guerre,
donne des résultats supérieurs en rende-
ment à tout ce qui a été acquis jusqu'à ce
jour. (Applaudissements.)

Déjà, nous avons une escadre de Lioré-
45. A la Endu mois, nous en aurons une
autre.

J'ai visité l'escadre de Lioré 45, il y a
une quinzaine de jours. Son chef me di-
sait: « Nous aurions encore besoin d'un
mois, parce qu'il y a les petits incidents
du début: mais, si les circonstances étaient
telles qu'il faille nous engager demain,
nous serions heureux d'y aller. »

Déjà, la force de représailles se cons-
titue.

Quant à l'aviation de coopération, la
Chambre me permettra de dire que ce tour
de force est réalisé d'avoir partiellement
transformé, à la faveur de l'hiver, non
seulement les appareils — ce qui est peu
de chose quand ils sortent d'usine — mais
les personnels, qui étaient, pour la plu-
part, composés de réservistes n'ayant ja-
mais volé sur un avion moderne, c'est-à-
dire sur un avion avec hélice à pas varia-
ble, train rentrant et, surtout, n'ayant
jamais volé sur un bimoteur. Nous
les avons transformés dans les centres,
et c'est l'œuvre du commandement, auquel
jo veux rendre hommage, en un temps
record, de telle façon que, dans deux
mois d'ici, il n'y aura pas un groupe aé-
rien d'observation de l'avant qui ne comp-
tera au moins dans ses rangs une section,
c'est-à-dire trois avions Potez 63 modernes,
avec d'es équipages transformés.

Ce qui me donne la principale raison
de croire et d'espérer, c est la valeur de
ces équipages. L'effort matériel, encore
inachevé, ne m'eût pas donné un motif
suffisant de confiance, si je n'avais su,
comme on dit outre-Rhin, « la force ani-
mique » de nos équipages de l'armée de
l'air.

Et j'entends terminer cet exposé sur
un hommage à leur endroit.

Ce qui nous a permis de garder inviolé
le ciel français durant les cinq premiers
mois de la guerre, c'est, pour une part,
mais une faible part, la supériorité de
notre matériel de chasse, et, pour l'im-
mense part. la valeur supérieur.- de nos

équipages, tant au regard de la forcemorale
que de la science tactique. (Ap*

plaudissernents unanimes.)
M. le président. La séance est suspen-due.
(TA séance, suspendue à dix-sept heures

et demie, est reprise à dix-sept heurescinquante-cinq minutes.)
M. le président. La séance est reprise,
La parole est à M. Rives.

m. Paul Rives. Messieurs, je prends la
parole moins en interpellateur qu'en qua-lité do rapporteur du budget de l'air qui.depuis trois ans, a reçu de la commission
des finances le mandat d'étudier person-nellement sur place l'état de notre poten-tiel aérien.

Comme tel, je vais aujourd'hui essayer..
en toute impartialité,'objectivement'd»
faire le point.

Cela me parait d'autant plus nécessaire
que, comme vous, messieurs, j'ai ététroublé par la confrontation de deux expo-sés sinon contradictoires, du moins diffé-
rents: celui de M. Robbe et celui de
M. le ministre de l'air.

Ce que je veux essayer de prouver, defixer nettement avec clarté, c'erst a véritéelle-même, car, dans une contradiction,dans une opposition, il y a forcément unpeu dexagération de part et d'autre Ilpeut y avoir parfois ou excès d'opti-
misme ou exces de pessimisme. Moi-
même, j'ai suivi les deux voies pendant
trois ans; je suis allé dans les escadrilles,
dans les usines et j'ai pu interroger tout
le monde, recueillir peut-être plus de
confidences que n'en peut recueillir unministre.

Il n'est pas étonnant qu'un rapporteur
trouve auprès de ceux auxquels ils'adresse plus de sincérité, plus de véra-cité que le ministre lui-même.

Cette tâche était donc passionnante,
exaltante. Elle m'a permis de connaître
mille choses dont le recoupement me per-mettra d'examiner dans quelle mesure on
a, d'un côté comme de l'autre, forcé par-fois un peu les contours.

Incontestablement, c'est avec angoisso
qu'on aborde l'étude du problème aérien.

Je ne suis pas sûr, pour ma part, quel'adversaire allemand fasse dans quelques
jours- ou dans quelques semaines l'offen-
sive massive à laquelle on pense.

Il entre peut-être dans son jeu de ne pasla faire encore et d'attendre qu'elle sefasse sur un moral intérieur diminué par
une propagande intense. (Applaudisse-
ments.)

Il est maître de l'heure et la choisira
lorsque ses agents intérieurs lui auront
indiqué que le moral du pays, soit par la
durée de l'état de guerre, soit par certai-
nes maladresses qui peuvent être commi-
ses ici ou là, est- de nature à faciliter la
tâche militaire.

Partout Hitler vous a dit-
« Je ne peux pas me payer le luxe de

faire une guerre d'infanterie qui entraîne-
rait de nombreuses et coûteuses hécatom-
bes d'hommes. Je ne veux livrer qu'une
guerre courte, massive et peu sanglante.

>»

Quelle autre arme que l'aviation peut
mettre en jeu des forces de ce genre sans
exposer en même temps trop de monde ?
Avec 5.000 avions, soit 15.000 à 20.000 per-
sonnes, l'effectif d'une seule division de
l'air peut emporter, sur nos forces person-
nelles, une victoire appréciable. Je ne suis
pas sûr que celle-ci n'aurait pas sur le
moral de l'intérieur un effet désastreux,
car elle aurait pour nous, du moins pour



le pays mal informé, peut-être, hélas! — jeJedIStrèsfranchement
avec tout muncœur Pour beaucoup d'entre vous, l'ef-ret de la surprise.

T)

L'expérience polonaise, l'expérience es-panole T" on nous dit qu'il nP faut pas
extrapoler

— prennent cependant un sens:Sevient maintenant une sorted'arlillerie
à longue distance, comme uneartilleriemouvante.Ellen'occupe

pas leterrain,je1ent,ends souvent dire, maiselle 2lpeCî1® quiconque de l'occuper etcela est extrêmement important.C'estJoncaufond,tout le nroblème dela confrontation des forces allemandes etdes forces françaises sur le plan aérienqu'il faut examiner, sans se demanderunseconde où sont les responsabilités per-cellesdetel ou tel homme,de telle
on 'tel'e équipe, de tel ou tel

gouverne-
ment. te à mes yeux, beau.
couppluslarge.

M.Henry Andraud. Voulez-vous me per-
mettre

de vous interrompre ?
M. Paul Rives. Volontiers.
M.llenry Andraud. C'est pour informerexaccmcnt, complètement la ChambrequeJevousai demandé cette permission.Je

vous remercie de me l'avoir donnée.
On a dit tout à l'heure qu'en 1939 on

avait
const.ruit autant d'appareils quedans les cinq années qui avaient précédéla guerre. C'est à peu près exact,à quel-

ques centaines d'avions près, mais cequ'il faut dire aussi, honnêtement, c'estquels ont été tes chilires des budgetsmis à la disposition du ministre de l'air,
durant ces années. Je vais les rappeler.

En 1933, 2 milliards. En 1935. 2 mil-
liards 30.0 millions. En 193G, 2 milliards
800 millions. En 1937, 4 milliards 230
millions. En 1938, 7 milliards. Cela fait
18 milliards 300 millions.

En 1939, je n'ose pas dire le chiffre,tant il me paraît énorme, 83 milliards.
!M. Noël Pinelli. La Chambre a-t-elle re-fusé les crédits demandas ?

M.Henry Andraud. Ceci, d'ailleurs, cor-Pespondait au plan établi par l'état-majoretaux crédits demandés par M. le minis-tre de la défense nationale.*Je-Voudrais ajouter quelques mots:l'avion de l'arsenal, qui va entrer commeappareil moderne dans nos formations aumoisdejuillet prochain, est un avionqui a été construit et présenté depuisdeuxannées
et que nous considérons

comme commandé un peu tardivement.
M. Pier:-e Cotohib. Je démande la pa-

M. Rive Je remercie M. Andraud

role.
~mercie M. Andrauddontl'intervention

va faciliter ma tâche.Je
en efIet, vous lesnse7.bIen,aborderle problème descré-

dits, car C'estpar
le biaisfinancierque6aiSfinancierquej'ai,surl'arméedeaéronautiqueune

certaine ï '1USlrie ^onau
ue, un

ë

d
JedisaistOutel'importancedel'armée

de l'air, comniefacteur
llàilitaire,etqu'une offensIve massive de la part delAllemagne

pourrait produire un eGetd'autant plus redoutable sur le moralde
l'arrière que le pays, et parfois le Parle-
ment, étaient malinformés des forces en
présence.

La presse, par exemple, vousle savezafait, depuis de longs mois, un effortainformationque je considère commedangereux, car il a habitué le pays à

l'idée que nous avions la première avia-
tion du monde, alors que, ]e puis le dire
dès maintenant et sans vouloir diminuer
l'eflort de quiconque, ce n'est pas exact.

Lorsque des informations de presse font
circuler le burit qu'une seule usine ou
Midi pourra construire, dans quelques
jours, 400 avions par mois. alors que,
d'après le dernier plan de fabrication que
je connaisse, elle n'en devait produire
que 100 au mois de juillet, elles répan-
dent une croyance qui serait redoutable
pour le moral de l'arrière, le jour où,
passez-moi l'expression, un « coup dur»
se produirait. (Applaudissements.)

Il y a, sur ce point particulier, un res-
ponsable. (Mouvëmcnts divers.)

M. Georges Scapini. La censure a laissé
passer cela! -

M. Paul Rives. A-t-on pris des mesures
r{>Jnrc;;ivpc;; ?

Car tout le problème est là: problème
psychologique, problème de commande-
ment, d'autorité, de surveillance de l'exé-
cution des ordres donnés. (Vifs applaudis-
sements.)

Le mal essentiel, c'est que l'homme res-
ponsable, le chef de service — quelle que
soit sa place dans la hiérarchie — puisse
commettre une faute — et la plus lourde
d'entre les fautes: celle de n'avoir pas
réussi — sans aucun risque [Applaudis-
sements) si ce n'est celui d'une nomina-
tion aux fonctions d'inspecteur, avec aug-
mentation detraitement et diminution de
responsabilité! (Vifs applaudissements à
l'extrême gauche, à gauche et sur divers
bancs.)

Il n'est pas douteux qu'avec de pareilles
méthodes nous ne pourrons pas atteindre
un rendement dynamique de nos ser-
vices. (Vifs applaudissements sur les
mêmes byncs.)

Bien.entendu, je ne demande la mort de
personne. Mais notre politesse, notre cour-
toisie à tous, dans ce régime, font que
celui-ci ne tourne plus à plein. [Applaudis-
sements.)

Considérons les forces en présence.
M. Robbe et M. le ministre de l'air ont

dit, l'un et l'autre, que nous nous trou-
vions en présence de forces allemandes
de première ligne s'élevant à 5.000 unités;
dont 60 p. 100. pour le bombardement.

L'Allemagne a adopté une tactique ou
une méthode de construction et de stra-*
tégie différente de la nÔlIe. M. le mi-
nistre de l'air a expliqué, fort justement,
que nous étions, contraints, nous, d'en
choisir une autre, pour donner àla chasse
un tour de faveur en raison de la poli-
tique défensive adoptée par un pays qui
ne croyait pas à la guerre, ou ne s'en
croyait pas proche.

L'Allemagne a mis>d'abord l'accent sur
l'arme offensive aérienne, celle des re-
présailles par bombardements à longue dis-
tance. Je répète: 60 p. J00 pour le bom-
bardement, 20 ou 25 p. 1Q0 pour la chasse,
le reste pour"la reconnaissance et les uti-
lités.

Mais derrière les D.000appareilsdepre-
mière ligne, il y avait au 1er septembre
1939, date du dernier renseignement que
j'ai pu avoir, 3.000 appareils supplémen-
taires de réserve, du même type, de
même année, par conséquent (h la même
valeur.

Que,ces 3.000 appareils de seconde ligne
n'aient pas eu leurs équipages au complet,
qu'il faille encore aux Allemands un
effort de formation pour 'ces pilotes de la
ligne de réserve aérienne, d'accord. j

Il n'en reste pas moins que ce potentiel-
là peut être mis immédiatement en rem-
placement des 5.000 appareils de première
ligne, dans le cas où ils seraient amenés
à combattre, c'est-à-dire à subir des pertes
importantes.

Puis, il yale potentiel de fabrication.
En septembre 1938, les Allemands disaient:
« Nous fabriquons mille appareils pai
mois. »

Admettons qu'il y ait, comme toujours,
surtout de leur part, beaucoup de bluff.

D'après les renseignements fournis par
des hommes qui, par métier, vivaient en
liaison constante avec l'état-major aérien
de l'armée allemande '— nos attachés de
l'air à Berlin — j'admets pour vrai le
chiffre de 800 avions par mois.

Par conséquent, pour que le temps tra-
vaille pour nous, il faut que nos cadences
de fabrisation soient telles que, non seule-
ment elles atteignent 800 appareils par
mois, mais qu'elles dépassent ce chiffre,
puisque nous avons un retard à rattraper.
(Très bien! très bien!)

Evidemment, le problème est un pro-
blème interallié.

M. le président du conseil avait raison
de nous dire, dans un récent entretien,
que ce que nous pouvons faire et dire
ici est fonction de ce que peut faire
l'Angleterre.

Comment pourrions-nous, nous, Parle-
ment, orienter la distribution et la réparti-
tion des crédits si nous ne savons quelle
part esf réservée à la France dans le com-
bat aérien, combien l'Angleterre peut
apporter de réserves en avions et en pi-
lotes, comme complément des forces
françaises ?

Si nous ne le"savons pas, nous ne pou-
vons rien dire ni rien faire de sérieux.

Or, vous le savez, l'Angleterre, pour
mille raisons, est extrêmement discrète,
très prudente, très susceptible et très diffi-
cile à faire parler.

Pour ma part, chaque fois que j'ai
essayé d'entrer en liaison personnelle —je ne dis pas « officielle », le mot' serait
trop fort pour ma modeste personne, mais
en qualité de parlementaire français i-
pour savoir quelle était la production aéro-
nautique anglaise, quel était l'effort que
l'Angleterre comptait faire en notre fa-
veur, on m'a dit partout: « Surtout, n'in-
sistez pas trop. Vous pourriez créer des in-
cidents. Ces milieux-là ne veulent pas
qu'on sache exactement ce qui se passe
chez eux. »

Le problème est extrêmement important.

-

Je n'entends pousser personne à com-
mettre des indiscrétions pour satisfaire ma
curiosité. Pourtant, je voudrais qu'on me
dise. de quel ordre, de quelle proportion
sera l'effort britannique à nos côtés afin
de pouvoir, en qualité de rapporteur,
maintenir cette collaboration constante que
je désire avec le ministre de l'air c^tde
pouvoir vous indiquer si, à mon avis, il
faut forcer ici, accentuer là ou passer
l'éponge sur d'autres fabrications moins
indispensables.

J'insiste, monsieur le président du con-
seil, auprès de vous, avec une passion que,peut-être,

vous jugerez excessive.

M. le président tkr conseil.Non! non! *

M. Paul Rives., que vous, mon-
sieur le président du conseil,qui êtes toutpuissantdans le pays, vous obteniez de
nos alliés Anglais qu'ils nous disentenfin
de quel ordre sont leur force aérienne et
leur potentiel aéronautique;



M. le présidant du conseil. Monsieur R)
vos, jel'aiobtenu,..mais je ne pourrai
communiquer ces chiffres"a la Chambre
qu«'après entente m'yautorisant.

Je peuxdire que si ces chiffres,que je
n'ai pas de raison de -contester,,s'ajoutent
au»chiffres français, nous pouvons envi-
sager,; quelles quesoient les destructions
—

inévitables —que nous subirons, celle,
forme particulière de la guerre avec une
certaine sécurité.

Si je peux y être autorise, je donnerai
demain ces chiffres à la Chambre.

M. Paul Rives. Cette déclaration est
extrêmement importante. \J'en mesure
toute la portée et tout !e sens. Elle est,
en tout cas, de nature à calmer une de
mes principales inquiétudes.

En face, quelles sont nc, forces fran-
çaises ? A cet éga-rd, il sera utile que j'in-
siste un peu plus biir ce problème-des chif-
fres qui passionne la Chambre depuis trois
ou quatre mois. Je crois que, malgré les
efforts d'explication faits par M. Robbe,
puis par M. le ministre de l'air, ii n'y a
pas à ce sujet dans tous les esprits une
clarté complète.

M. Léon Blum. C'est vrai.

Mt PaulRives. Mais, me direz-vous, pour-
quoi vous croire, vous, plutôt qu'un au-
tre ?

Je erois sincèrement, après tous les re-
eoupements, toutes les confrontations mi-
litaires et civiles que j'ai pu fare, moi
qui ne suis animé d'aucune passion poli-
tique ou partisane {Trèsbien! très bien:!}
que tes chiffres que je vais citer sont
xaCts.

Du.reste,pour la plupart, ils ont été
reconnus vrais parM. le ministre de l'air
devant la commission desNuances. A quel-
ques unitésprès•—et j'en expliquerai
peut-être, du moins je l'espère, la raison
-:.; nous 'sommes enprésence des forces

suivantes.
IYabord, on n'est pas d'accord et l'on

(discute parce qu'on ne calcule pas de la
même façon. (Très bien!' très bien!)

Selon que vous vous adresserez-au cons-tricteur ou à l'homme des paries qui tient
les comptes, ou à l'utilisateur, vous aurez
trois chiffres différents peur noire force
aérienne. Le plus, faible sera, évidemment,
celui de l'utilisateur parce qu'il ne tient
compte que de l'appareil fin prêt. Or, cha-
cun saitque, dans une escadrille, il y a
toujours des appareils indisponibles.. 11
faut distinguer entre les existants et les
disponibles. Dansune escadrille de f2 ap-pareils,dotation normale, i y en a 9, 8,
parfois 7 en état de partir instantanément'.
Les- autres, qui sont là, sur leterrain,ap.ès
réparation qui peut demander quelques
heures,pourraient, en cas de coup dur,
prendre l'air immédiatement.

L'homme des parcs, lui, dont la s*ttia.
tion est toutautre, qui dispose d'autres
renseignements, tient compte à la fois des
avions en escadrille qui sont passés par
ses m<\Íns., qu'il a livrés à Furi'isateur. et
des avions en entrepôt, à Cliâteaudun ou
aireurs, dans les écoles, dont il suit l'exis-
tence pour avoir à les'déplacer, à les ré-
parer, à les fournir aux unités.

Quant à l'industriel,,qui calcule toujours
en fonction de la fabrication dont il est
chargé, il vous dit: le nombre d'avions
fasses parmes mains est de tant. Il note
m avion sans tenir rompte des divers
ekefs d'appréciation: bon de guerre, pasfroide guerre, aupoint fixe,, été. Voilà,
dit-il. le nombre d'avions que nous avons

fhriqns dans Fanné'é,d&ne le trimestre
danslemois.Il y a donc trois chiffres différente, el
chai1une de ces valeurs différentes est iTl-
contestable. On ne peut pas ne pas re-
connaître qu'il est exactque M. le Ul"
nislre de l'air a fabriqua, en1939, 2.200-cm
2.3M avions. Vous avez cité, monsieur le
ministre, 2.600 ou 2.217.

W. le ministre del'air. Je crois avoir dit:
2.217 pris en compte par l'aimie de l'air,
pour une production totale de 2.600 et
quelques, la différence s'expliquent patles 333 avions, dont je vous ai remis ta
liste l'autre jour, qui se trouvaient au
champ à, la date du 3.1 décembre, qui
étaient tes uns à l'usine. les aulres à l'éta-
blissement qui prend en compte pour l'ar-
mée de l'air.

M. Paul Rives. Donc, 'une des raisons
qui font que l'on ne s'entend; est que
l'on ne parle pas toujours le même tart-
gage, que chacun n'a pas devant les yeux
le même objet à définir.

Autre raison pour laquelle on n'est pas
d'accord, c'est Id façon de distribuer,
d'implanter les avions, si je puis, dire
sur le sol. Les uns comptent en première
ligne et en réserve. C'est, je crois, la rneil.
leure méthode, parce qu'ellecorrespond
non seulement aux situa*ioits, données p r
les services intéressés, mais aussi à l'uti-
lisation possible dans l'instantanéité.

Les autres comptent les appareil qui
ne sont pas tous modernes, dernier cri,
mais pourtant utilisables à des missions
de surveillance des points sensibles à l'in-
térieur du territoire, par exemple.

Là-dessus, je crois que M. le ministre
de l'air a un peu forcé la vérité. Je ne
crois pas que les Dewoifine MO ou 500
puissent, en aucune manière, boucher un
trou.

M. te ministre de l'air Dansles 2.248
avions modernes dont l'ai donné la lite
à la tribune" par catégories.- chasse, bom-
bardement, reconnaissance — je n'ai pas
compté ceux-là. Je n'ai parlé que d'appa-
reils modernes.

M., Paul Rives. Vous avez raison. Moi
aussi, je né parlerai que des appareils
modernes. Je ne veux, en aucune manière,
parler des Potez 54, Dewoitine 510 ou 5l,
nloch 131. Tout cela, c'est fini. il ne faut
plus en tenir compte. Je ne crois même pas
qu'ils puissent servir à l'éducation des pi-
lotes de deuxième ou de troisième réserve,
car nous devons à ces piloter d'autres,-
truments de travail.

Par conséquent, nous ne parlons que des
appareils modernes.

A mon avis, notre force aérienne dispose,
an total, chasse légère et lourde, asr^ut,
observation et bombardement, de t.7UU à
Î.750 appareils modernes. Xa différence
avec le chiffre donné par le mîms'.re de
l'air est, vous le voyez. Ic,l'ordre de 4ou
5UU.

Ces appareils ont été construits, ils ont
existé. ils ont servi à une utilisation quel-
conque, mais ils ne figurent pas sur les.
états destinés à montrer la puissance offen-
sive de la France, aussi bien en première
lisrne. qu'en réserve.
,Voici le détail, à peu de chose près.
Pour la chasse, 500 appareils modernes,

Morane. Curtiss, Bloch 150. En réserve, 600
à 610 appareils modernes de chasse;avions
d'assaut, 220 à 230; Potez 63, 7.

UL la ministre de l'air. Je rendshom-
mage à. la bonne foi dont vous avez tou-

jours fait preuve 'aM ces discussions,
mois- je' suis, ©btigé' de vous dire que»
d'après un état olliciel, que ler vous-'3*
communiquél'attira.jaur* de la 6ituatiosfc
du commandement au Ièr janvteï, votre'
relevé doit omettre un certain nombre d'ap-
IHneils, du fait de L'endroit où ils se trou-
vent, puisquepour la chasse, aux armées»,
vous en, avez y conipris la chassa
lourde.

M. Paul Rives. 216

M. te ministre de l'air. Vous en avez 530;
en première ligne, 156 sur tes terrains, en
volant d'unités, et 169 eu réserve aux ar-
mées, soit un. total de 867.

Vous avez, d'ans les écarts, à l'intérieur,
221 appareils. Vous avez, en Afrique du,
Nord, aux colonies et au Levant, - c't.
peut-être ceux-là que vous ne comptez pas
— 157 appareils.

M. Paul Rives. C'est cela.

Oh le ministre de l'air. Stock disponible
armé, état d'intéiieur, mais équipé à la
disposition des aimées, 21-Stock en cours
d'armement, 353, sur lequel j'ai dit que
230 étaient en, rnodilication. En réparation,
191; mais en petite réparation, quine sont
pas réformés.

Pour le bombardement, je vous laissa
donner vos chiffres, compte tenu de la
réserve de l'avant et de 943 appareils à
l'arrière, compte tenu de 157 au Levant
Total: 1810.

Me PaulRives. Je ne compte pas, bien
entendu, les appareils que nous avons dant
les territoirescoloniaux. Ils sont, là-bas,
à jouer leur rôle. Et il serait impossibles
au moins ipour tes chasseurs, de les faire
revenir en cas d'offensive allemande. C'est
évident.

Je ne compte pas non plusîes apparat
que vous avez pu envoyer sur certains
fronts étrangers — je n'insiste pas, toute
la Chambre a compris — et qui ne sont
plus maintenant à votre disposition.

M. le ministre de Hair.ils ne sont pasdans mon état non plus.

H. Paul Rives. Je compte uniquementles
appareils français et les appareils amértK
cains de la deuxième division, et je trouvez-
en ligneet enreserve, pour la chasse,fia
décembre 1939, 1.HO appareils, plus 2!0
ou 220 appareils d'assaut Potez qu'on peut:
considérer comme des- chasseurs. J'ajoute.
250. appareils de reconnaissance, moitié
en réserve-, moitié en ligne,Potez'33/il*
et enfin, eomfne apareil» de bombarde*
mcn;t. le Lioré 45, le Potez 63, et je veux
signaler, bien qu'il ne sjit pas fait tout
de même pour cette opération, Le Potez 500
qu'on ne peut pas non plus conserver-
comme appareil de bombardement et qu'il
faut cependant admettre eomme tel puis-
qu'il figure sur l'état, soit 105 à 110 appar.'
reils debombardement.

M. Léon Blum. Que veut dire exact..
ment « en réserve »? Je m'excuse pourcette question, mais elle est dans l'esprit
de beaucoup de membres de l'Assemblée

M. le ministre de l'air. Quand un avionisort d'usine, il est soumis à des vols dalreception et de contre-réception. Ensuit
il est pris par un convoyeur e.t s'en va
à Petitreprôt central de l'année de l'air,
A ce mORlent. a»vu des besoins de l'avant
et des besoins de l'arrière au point de
vue écoles, il est, soit dirigé sur une re-
serve à l'avant, soit dirigé sur une écolo
ou un centre de perfectionnement. sôÔ
gardé à l'entrepôt. L'avion est terminar



sau!son équipement d,, T. S. F. et son ar-tain eton maintient toujours un cer-tain
Pctit

volant d'avions tout armés ettoutéquipés pour pouvoir donner surl'heure satisfaction aux demandes deavant
en remplacement d'appareils..

J'ajüute que ce n'est pas une chose anor-imale que d'avoir tant d'avions en ré-serve
car lorsque le conseil supérieur del'aira été appelé à délibérersur le plan,ila

estimé que. pour faire vivre 800 avionsÎuLechvasse
en ligne, il fallait disposer d'unvolant de 100.p. 100.en réserve. C'est laraison pour laquelle le commandant enchef n'a Pas mis en ligne autant d'avionsqii'il eut pu,

M. Paul Rives. En résumé donc mes-steurs. à mon avis, 1.700 à 1.800 appareilsmodernes, dont les sept huitièmes pour
lachassie,et le dernier huitième à peinelpoul'lebombardement. C'est dire que si nous, une aviation de chasse honorable,sansplus,

cri quanttte et en qualité, nousavons
pour l'instant une flottedebombar-dementquasi

nul1* ,et que nous ne pour-ion compter en avoirune susceptihed'effectuer
une représaiile quclconque, parconséquent lineoffensive quelconque,

si
besoins'en faitsenti?,en Allemagne,avant

l'année19H. en Allemagne,

Aini.anpointoÙ nous en sommes, el1,1 fie raPidité que nouspuurrons
donner — car les sorties,men-suelles

ne peuvent pas toutes aller immé-diatement aux iormations d'escadrilles etil y a toujours un déchet assez important- pendant l'année 1940,à mon avis, pourle bombardement, il faut, .passez-moi l'ex-pression, tirer un trait et n'espérer avoirqu'en 1941 une force de bombardementd'une ampleur suffisante.

M. le ministre de l'air. Je m'excuse de
sous interrompre encore.

,.

A l'heure où vous parlez, il est exact
que nous n'avons pas encore, en avionsdebombardement mOflernes, une force deni engagée dans la bataille. Maisvous,qui

voustenez de si près au cou-TantAn
ces réalités, vous savez que nousaVonsuneescadrequi

est déjà entièrementtransformée
sur Linré 45, que nous avonsune deuxième escadre dont le premiertouchéune

partie du maté-riel.Vousn'ignorez
pas.'d'autre part, qu'ilfautcompteràpeu près deux mois entre

lemoment
oÙ

le premier matériel arriveàl'escadreet
lemoment où, pour celle-ci,co~matéi,iel est

cc bon de guerre ». Commenoussortons actuellement lesLioré 45 àuna
cadence, que vous connaissez et quevous
avezpuconstater,

de 50 à no appa-reils par mois, qu'une escadre comprend30
appareils

plus les réserves etqu'au furetàmésuredebsortie
desappareils nous

modernisons, dans trois moi nous auronsunemargede
reprtsailles, certes encoremodeste,maiscffectiye,

s,,ir apparcHs mo-apparmei«lsceh?ïlélé'I?0,3S
auronsune le dereprésailles, utilisable sur

modernes
utilisable sur

Il no faut pas oublier, d'autrpart, quesi nous n'avons pas
èncoieeSnservice

beaucoup d'appareils moderne ilvatout
de même des appareils aneïïns
lant sur les hgnes ennemJesaCCompJil
des missions au début de la sueire ont
prouvé qu'ils pourraient, le caséchéant
être employés à des opérations de ripi-e-
sai:les. Tel et le cas, par exemple dugroupe sur Farmnn 323 qui, trois ou quatre fois par semaine, va jeter des tracts au-dessus de Munich et de Nuremberg, malgréles barrages de D, C. A,

M. Paul Rives. Je crois que nous ne nous
sommes pas entièrement compris.

J'estimed'importance secondaire que
nous puissions avoir une cinquantaine
d'Amyot 143 ou une trentaine de Farman
capables d'accomplir une mission spéciale,
certes intéressante et productive.

Ce n'est pas de cela -que j'ai voulu par-
ler. Au fond, cela, c'est la broulille, c'est
la menue monnaie de la guerre quoti-
dienne.

Ce qui est important, c'est de pouvoir
lancer, à un moment donné dans telle
direction, 300 ou 400 appareils, avec une
indifférence absolue quand au fait qu'il
pourra n'en revenir aucun, étant donné
qu'on peut les remplacer tan au point de
vue des hommes que du matériel, sûrs
qu'ils auront détruit des ouvrages inté-
ressants, des ponts, des usines comme cel-
les de Bourges ou de Châteauroux. ayant
rendu impossible pendant six mois la pro-duction aéronautique. Voilà le problème.

Or, je le répète, le général en chef de
l'armée de l'air ne pourra mettre en ligne
une flotte de bombardement de représailles
qu'en 1941.

Je me place au point de vue du maté-
riel et dupersonnel, en qualité et en quan-tité.

Vous savez que le Lioré 45 même, qui
est notre grand espoir en matière de bom-bardement, nous donne, depuis quelques
jours, certains mécomptes q;,,il faudra voir
de près. Je ne suis pas sûr que les deux
ou trois accidents qui viennent de se pro-duire soient tous dus uniquement à desmaladresses d'un personnel non exercé.Je n'ai pas de renseignements piécis à
ce sujet, mais la coïncidence me paraîtinquiétante. Peut-être serez-vous appelé àregarder la chose de près et à envisager
un nouveau retard dans l'accélération dela cadence de la production,

Vous savez qu'on a même été obligédenvisager une modification de l'empen-
nage arrière et que cette modification aprovoqué des problèmes nouveaux de cen-trage qu'on est en train d'examiner. Ilserait, par conséquent, dangereux d'annon-
cer une accélération dela cadence, s'agis-
sant d'un appareil que nous ne connais-
sons pas parfaitement et, un retardsajoutant à un autre, je ne suis pas trèsloin de compte en pensant qu'avant 1941,
nous ne pourrons pas opposer à la repré-saille allemande une représaille identique
en force et en valeur.

Je veux dire maintenant, un mot d'un
problème qui a été discuté tout à l'heure
entre M. Robbe etM, le ministre de l'air,
celui de la qualité de notre chasse.

Il est exact que, dès le mois d'octobre
de l'année dernière, nous avons vu appa-raître sur le front allemand un nouveauMesserschmidt 109 DB 601, avec un nou-
veau moteur, qui a porté à 60 ou 70 kilo-
mètres de plus à l'heure la vitesse de l'ap-
pareil Messerschmidt anc:en, que nous
avions l'habitude de combattre.

Les équipages français qui se sont heur-
tés à cet appareil, qui se répand avec unerapidité très grande, l'appellent tous:
(t )'av:on fou n. C'est l'expression que j'ai
recueillie. C'est donc qu'il est à la fois
d'une rapidité, d'une puissance très gran-
des et d'une maniabilité suffisante pour
qu'au moment où l'on est tpris en chasse
par lui, il soit impossible de se défendre
contre lui.

On ne peut l'atteindre que par certaines
manœuvrés difficiles, que les pilotes con-firmés vous expliquent et qui dépassent
nos qualités particulières d expérimenta-

teurs, mais dont je sais que très peudhommes peuvent les exécuter.
On a dit que notre armée de l'air aibat.

tait plus d'appareils qu'elle n'en perdait
elle-même. C est vrai. C'est certainement
dû à la qualité exceptionnelle de nos équi-
pages, dont il serait superflu que je fasse,
à mon tour, l'éloge; mais ny a-t-il pas
dans l'armée allemande une ruse de plus,
ajoutée à tant d'autres, car ces gens-là ont
poussé l'art de la ruse à son plus haut
degré ?

Lorsqu'ils veulent tenter un raid aérien
sur notre territoire, ils mettent sur de
vieux Messerschmidt souvent des chasseurs
sacrifiés qui ne comptent que 100 ou 120
heures de vol, simples soldats ou caporaux,
sur lesquels se lancent avec ardeur nos
équipages confirmés qui comptent de 1.500
à 1.000 heures de vol. Le pètit « pigeon »
en question est abattu, mais un équipage
deMesserschmitt, composé d'o'ficiers
celui-ci, surgit et abat notre équipage
français.

On se demande s'il n.y a pas ja une
méthode d'information, une préparation de
la stratégie allemande, pour connaître nos
méthodes de combat, de tir, quitte à sup-
primer 100 ou 150 hommes,

Il ne faut pas extrapoler dans l'autre
sens et dire que les pertes faibles de
notre aviation se maintiendront dans cette
proportionle jour où le combat, s'anipli-
fiant, passera de quelques unités éléInen,
taires à une formation massive,

C'est donc vers nos prototypes qu'il faut
nous tourner.

Le Morane 406 est dépassé maintenant,
Le Curtiss est ju-te au niveau, et l'on a

ien fait de racheter, on a rendu au pays
un très grand service en l'achetant. (Très
bien! très bien!),

C'est la vérité, car nos équipages s'en
servent encore, et c'est lui qui, pour le
moment, permet — si je puis employer
cette expression — de « tenir le coup »,

Le Bloch 152 est encore trop récent, pour
que nous puissions en dire grand'chose,

Ce qui m'inquiète, c'est de ne pas voir
derrière, tout prêts,les prototypes de rem-
placement, car nous ne pouvons envisager
une seconde l'hypothèse que nous finirons
la guerre avec le D. 520, le G. V. 23 de
l'arsenal, dont les vitesses,sont à peine
égales — et je suis optimiste — à celle du
Messerschmitt 109 DB 601, Avant d'être en
utilisation dans nos armées, notre meil-
leur appareil est surclassé en vitesse et en
puissance de feu par le Messerschmitt 109
DB 601, déjà ep série dans l'armée alle-
mande,

Il y a à peine quinze jours, je suis allé
dans un centre tactique d'essais voir ce
que nous avions en réserve comme proto.
types de'remplacement, Nous pourrions,
avec de l'audace, passer immédiatement à
la -fabrication. Il y a un moment où il
faut assumer le risque avec courage, où
l'on n'a plus le temps d'attendre tous les
sacrements, toutes lesconfirmations pape-
rassières, car il faut gagner du temps,
'Applaudissements à l'extrême gauche ei
sur divers bancs.)

Ces prototypes de remplacement, tau)
le monde en parle, mais personne ne vous
te" fait voir, Quand on va dans n'importe
quelle société nationale, on vous dit <

« Nous avon^. en espérance, des dessina
merveilleux. Nous ferons 600, 610, 620. i

Mais quand 1

M. le ministre de l'air. Puisaue vous
traitez chaque question successivement,
voudrîez-vous, monsieur Rives, me per-
mettre, pour l'édification de la Chambre4



de vous répondre tout de suite, si cela np
vous gêne pas trop ?

M. Paul Rives. Je vous le permets volon-
tiers, monsieur le ministre, car il ne s'agit
pas, pour moi, de faire de l'éloquence.

M. le ministre de l'air, Vous indiquez,
parce que vous êtes très initié à cescho-
ses, que ce qu'il nous faut, pour gagner
de la vitesse, c'est un moteur pluspuis-
sant.

M. Paul Rives. Je vois ce que vous allez
dire.

M. le ministre de l'air. Les Dewoitine
520, c'est exstet, M. Rives a raison, ont une
vitesse inférieure de vingt kilomètres-
heure à celle des nouveaux Messersch-
mitt, tout comme les Morane et les Cur-
tiss avaient une vitesse inférieure de
vingt kilomètres-heure à celle des Mes-
serschmidt du début de la guerre.

Mais, au combat de chasse, la vitesse
joue pour rejoindre l'adversaire ou pour
rompre le combat. Quand le combat de-
vient tournoyant, c'est la maniabilité qui
l'emporte sur la vitesse.

Ainsi, nos Curtiss et nos Morane, mal-
gré leur vitesse inférieure de vingt kilo-
mètres-heure, ayant eu,, dans tous les
combats, le dessus sur les premiers Mes-
serschmitt, rien ne permet de dire que
les Dewoitine 520, qui auront le même
écart de vitesse avec les nouveaux Mes-
eerschmitt — à supposer que ces derniers
soient industriellement réalisés en série,
car nous n'en savons encore rien, nous
n'en avons vu que quelaues exemplaires
— ne se trouveront pas dans la même
situation que nos Morane et nos Curtiss
en septembre dernier.

Vous dites avec raison, monsieur Rives:
« Il faudrait avoir derrière de nouveaux
prototypes.»

C'est une préoccupation que vous avez
raison d'avoir. En aviation, à peine un
modèle est-il créé qu'il faut se préoccuper
de celui qui lui succédera. En temps de
paix, un avion se démode en deux ans
et demi et, en temps de guerrp. en un an

Vous savez que c'est une question d'an-
pareil moteur. Vous savez que la

cellule

du Messerschmitt — nous en avons abattu
un qui n'était pas en mauvais état 5 que
nous avons pu essayer à notre centre d'ev-
sais — est très médiocre au point de vue
de la qualité de vol et que ce qui doone sa
force à cet avion, c'est le moteur à injec-
tion d'essence.

Nous avons depuis longtemps duretard
en matière de moteur puissant. J'ai vu ré-
cemment M. Berkingt, qui s'était désinté-
ressé de cette question de moteurs. Il
s'est remis au travail. Nous avons derrière
nous deux moteurs qui sont adaptables à
la même cellule Dewoitine 520 et avec les-
quels nous devons gagner en vitesse de-
vingt à trente kilomètres -heure: le
1.000 CV Hispano, d'une part; d'autre part,
un moteur à quatre soupapes par cylindre,
devant donner une puissance de 1.400 à
1.600 chevaux au décollage, contre 870 che-
vaux pour le moteur que nous utilisons
aujourd'hui.

C'est donc une question d'appareil mo-
teur. Vous me demandez de presser la réa-
lisation de l'appareil moteur. Je vous jure
que je ne fais que cela.

Je ne voudrais pas trop m'avancer en
faisant partager à" la Chambre l'espoir que
m'a communiqué l'inventeur du moteur à
quatre soupapes par cylindre donnant
1.400 à 1.600 CV au décollai

Les premiers exemplaires — il ne s'agit
pas de série — sortiront dans un prochain
avenir.

Nous pourrons peut-être constituer une
escadre avec ces moteurs. Cela n'aura
qu'une valeur psychologique. Mais c'est
là qu'est lasolution, dans l'emploi d'un
moteur plus puissant.

Vous savez qu'il y a une autre fabrica-
tion, celle du moteur N, Gnome et Rhône,
qui aura une force de 1.050 CV: Le moteur
à air a plus de résistance et est à peu près
équivalent au moteur IIispano.

Vous savez qu'il y a derrière un moteur
qui doit faire 4.400 chevaux, le moteur R.

Pour hâter.la construction de ces moi-
teur, j'ai estimé qu'il y avait lieu de cons-
truire une centrale à Paris, malgré les vi-
ves observations qui m'ont été faites par
mon collègue M. le ministre du travail.

Vous savez que nous escomptons la sor-
tie de ce moteur pour juin-juillet. Voilà ce
qui nous donnera demain la supériorité
de vitesse: ce sont nos appareils moteurs
et, à cet égard, les recherches sont en
excellente voie.

M. Paul Rives. Vous voyez comme ce dé-
bat est intéressant. Je me félicite de
l'avoir provoqué. (Applaudissements à
l'extrême gauche.)

M. le ministre de l'air. Je vous remercie
de m'avoir permis de donner ces explica-
tions.

M. Paul Rives. En serrant l'ensemble du
problème, nous finirons par connaître une
parcelle de la vérité.

Vous avez évoqué un très grand nombre
de questions. Vous avez dit: La structure
de l'appareil Messerschmidt n'est peut être
pas excellente. Ce n'est pas, à mon sens,
un inconvénient. Cela n'a pas d'impor-
tance.

M. le ministïe de l'air. J'ai parlé des
qualités de vol.

Vous savez — vous le verrez, en tout
cas. d'après le rapport d'essai, qui est
toujours à votre disposition, et je puis
bien le dire puisque nous sommes en co-
mité secret — qu'aussi bien dans le nou-
veau Messerschmidt que dans Iancien,
puisque c'est la même cellule, le couple
moteur étant mal compensé, le pilote est
obligé d'appuyer sur le palonnier et l'ap-
pareil ne peut prendre de l'altitude en
virant à droite, ce quilui donne, par
rapport à nos chasseurs, une grande infé-
riorité. (Applaudissements.)

M. Paul Rives. En tout cas, il est regret-
table que nous en soyons arrivés à une
telle crise de moteurs et que l'erreur
fondamentale que nous avons commise,
il y a 'déjà de longues années, en
ne faisant porter notre effort quesur le
moteur de faible puissance et en négli-
geant le moteur de forte puissance, nous
ait mis en retard de trois ou quatre ans
sur la cellule elle-même, car un moteur
plus puissant peut, avec une cellule iden-
tique faire gagner à un appareil 30, 40 ou
50 kilomètres.

Monsieur le ministre, examinez de prè.c;:
le problème des prototypes.

J'ai été inquiet de ne rien trouver au
fonddu sac du centre d'essai. On m'a
toujours montré les vieux appareils clas
siques, que je connais bien et que je n'ai
même plus voulu regarder, parce que.
l'année dernière, je les avais déjà vus.

Il faut que, dans trois mois, si nous
sommes encore tous ici, nous puissions re-
voir un prototype: un ou deux échantil.

Ions de Dewôitine 550, par exemple, pour
la chasse, ou de Suders 100. t

Je me permets, à ce propos, de vous
soumettre une suggestion, que ie ne suis
pas seul à vous présenter. Lorsque vous
commanderez des prototypes, ne les coin- {

mandez pas à un ou deux exemplaires,
seulement. Il suffit. en effet, d'un accidentX
survenant au pilote d'essai — bien que
nos pilotes d'essai soient remarquables —
pour qu'on soit privé d'un appareil peu-,
dant six ou sept mois. ]

Le cas s'est produit pour le Suders 100. s

C'est un excellentappareil" de chasse oui i

fera, si j'en crois le constructeur, 600 ki-
lomètres à l'heure. Il est d'une formule
nouvelle, établi à l'inverse des autres. H j
n'yen avait qu'un, il a été brisé; on ai
mis six mois à en construireun autre.

;

Si l'expérience est mauvaise,c'est six!
mois plus tard qu'on le sait. Si elle est
bonne, six mois sont perdus pour la fa-
brication en série, (Très bien! très bient)

Commandez donc de petites séries. Si '
l'appareil se révèle mauvais, vous perdrez
60 millions. Mais je me rappelle la phrase
du ministre de l'air anglais que je voyais
au début de l'année et qui me disait: Nous
préféronsperdre 60 millions et gagner la
guerre. (Très bien! très bien!) I

Il y a donc là une formule que je vous
suggere. Si les 25 appareils, par exemple,
d'une petite série se révélaient mauvais.
personne ne vous pendrait pour cela (Sou-
rires)

,
même si vous aviez pu faire un

choix hardi. Ce choix hardi pourra être lo
plus souvent heureux. r

Je vais dire, maintenant, quelques mot
au sujet du .personnel. -

Si, pour le matériel, il faut de huit a
dix mois ou un an pour passer d'un pro-
totype à une série, il faut de deux à trois
ans pour former le personnel.

Je ne crois pas qu'il soit bon - je
m'excuse de vous le dire, monsieur

le

ministre de l'air —de trop raccourcir les
périodes scolaires pour pouvoir fournir des
promotions nombreuses. Les élèves, en
effet, ou se forment encore en escadrille et
font perdre du temps à leurs camarades,
ou n'ont pas les qualités techniques né-
cessaires.

M. le ministre de l'air. Je suis tout 2
fait de cet avis. ;

M. Paul Rivei'et des accidents sont à
regretter.

Par conséquent, ne forcez pas trotp la
rapidité du passage des promotions en
école, qu'il s'agisse des mécaniciens; des
pilotes ou des radiotélégraphistes.

;
Et, si vous ne pouvez pas, cette année,

passer de 400 ou 500 pilotes à 16.000 —
chiffre qu'il vous, faudrait le plus rapide-
ment possible - je crois qu'on raison
même de la structure de notre armée de
l'air et de la qualité de nos équipages —facteur qu'il ne faut pas négliger — le
passage aux écoles ne doit pas être réduità

un temps beaucoup trop court.

M. le ministre de l'air. Nous sommes
tout à fait d'accord. J'ajoute que c'est
l'avis du général commandant de La chasse:
-lui est à l'avant, et je lui ai donné qualité
pour renvoyer dans les centres de per
fectionneraent, à l'arrière, les pilotes qu'il
estimait insuffisamment formés pour les
mettre à l'avant.

H est extrêmement difficile, car il estime
qu'un pilote moyen de chasse, à l'avant,
n'offre aucun intérêt s'il risque de se
faire descendre et de perdre son appareil.
Et il préfère ne pas en avoir que d'en
avoir de moyens.,

;



M.Paul Rives. Pour le personnel, ilyalongtemps que le problème se pose.je diraimême ue nous avons pris parfoislAWemeenvers,
que nous navonsvouluvoir que celui du matériel, ignorantcelui du personnel. Et je me rappelle, avecUnpeud'amerume,

ce rapport du budgetde l'air où je demandais au Gouvernementdenous
donner 200 ou 300 millions pourle

personnel subalterne, parce qu'un ser-gentinécanieien. resPonsable du travailqu'ilcontrûle et qui assurera la bonnemarcheenvol
pendant lanuit, après avoirtravaIllé toute la journée, était parfoismoinsbien Inyé que l'ouvrier civil qui

travaillaitsousses ordres. (Applaudisse-
r

ments
à lvextrêAme gauche.}

Il y a àun très grave danger, à la foisau point de vue du moral dl ces
leunes

hommesetdeleurmaintien dans
l'armée,

car, aubout de dix ou quinze ans,tousces spécialistes vont dans l'industrie etvous savez quel estldéchet demécani-ciensdans nos escadrilles au moment oùla perfeetlondu mécanisme moteur et aé-nen exige des qualités supplémentaires.Ehhien,ces 200 ou 300 tairions ont étérefusés parce qu'ils posaient un grandproblèmede'Péréquationdestraitementsdesfonctionnaires. "eS ,raitemenls
Est-ce qu'il n'y avait pas un moyen,une astuce quelconque, ipassez-moi l'ex-pression, pour résoudre ce problèmeau lieu d'en faire une question deprincipe insoluble parce qu'elle posait desproblèmes- politiques? Un geste que per-sonne n'aurait condamné, si on l'avaitexpliqué loyalement à la Chambre, aurait

pu réparer à la fois une injustice et unmanquement redoutable pour notre po-tentiel national. (Applaudissements à l'ex-
trême gauche.)

Il faut que j'indique maintenant com-ment je conçois un redressement possiblede la situation.

e
Les causes sont extrêmement nombreu-ses;elles sont les unes d'ordre très hono-rableet

asseznoble, d'autres beaucoupmoins. La France généreuse, qui necroyait
pas à la guerre, qui ne se croyaitpassiprèsde

la catastrophe et qui a faittoussesefiorts
jusqu'au dernier momentpourqu'elle ne se produise pas, n'a pas

faltl'effortnéceRSaire

d'organisation pour
à

nationale. Les deux choses sontliées et je le comprends.Peut-être aussi avons-nous sous-estimélA danyer aérien par rapport au dangermilitaire Par rapp°rt au danSer
Ilyalinoproportion à établir entrelesIsques;d'abordentre

le risque mo-nétaIreet
le risque militaire. Nous avons

peut-être
surestimé le risque monétaireet

sous-estiruéle
risque militaire et danslerfeîanunp^ÏÏiîaire,nous

avons sous-estimétrop longtemps le danger aérien.Lorsquenosattachés de Fair nous di-lCn.t:«Attention!LesAllemandsont5.000desgens----
il y avaitencore des gens - Ulême dansl'armée del'air - pourdireqqiSe

Ce
nfetait

pas possi-Lie.
Devant une pareille force de «®ce,

d'inertie et d'incrédulité, il
n'y

a rienà faire que d&se battre pendantdesmois
et des mois, sans obtenir un

résultatsa.
tisfaisant. C'est pourquoi, les mois s'accu-
mulant, nous arrivons à un retard non
seulement sur l'adversaire, mais aussisur les Anglais. Nous avons la chanceIlfaut le dire, qu'un répit nous ait étéaccorde par le dictateur allemand.

M. le président du conseil. Ou par nospropres forces1
M. Paul Rives. Peut-être. C'est possible.

M. le président du conseil. Pourquoi
sous-esjimer toujours la puissance de la
France ?

M. Paul Rives. Voici précisément com-
ment je conçois le problème.

L'exaltation de notre force aérienne,
comme la puissance aérienne de l'Alle-
magne fait

la
force apparente du régime,

serait de nature à faire réfléchir l'adver-
saire et à éviter, si c'est possible encore,
le passage de l'état larvé de guerre que
nous connaissons à l'offensive massive
dont on parle et qu'on donne comme pro-chaine.

Le vrai problème, à mes yeux, c'es.t de
savoir de quelle manière nous pouvons,
par notre potentiel défensif et offensif
aérien, empêcher l'ennemi d'agir. Il faut,
avant tout, l'amener à réfléchir, lui, qui
est immédiatement renseigné. Croyez bien
que ce n'est pas cette séance de comité
secret qui le renseignera! Il a, par son es-pionnage, des informations immédiates. Il
a, avant nous souvent,des renseignements
dont il nous donne connaissance, ensuite,
par sa radiodiffusion. Nous pouvons donc
très librement nous dire tout, sans craindre
que l'adversaire ne recueille ainsi un ren-seignement utile pour lui.

Cette conception du rôle de 'l'aviation, dela situation diplomatique et militaire deJEurope a eu pour conséquence une répar-tition diéterminée des crédits militaires.
fi est incontestable que nous n'avons euouen1938, pour la première fois, des cré-(hts importants pour l'aviation militaire.Ontété également considérables enlli)39.
Jusqu'alors, le budget militaire de l'air

de la France était non seulement inférieur
a celui de l'Angleterre, mais également à
ceux de l'Italie et de l'Allemagne. L'annéedernière, l'Angleterre avait affecté à sonaviation

militaire des crédits plus de troisfois supérieurs aux nôtres: 23' milliards
contre 7 milliards.

Au moment où nous comprenions l'im-
portance de l'effort qu'il fallait tenter enaugmentant la rt de.

l'aviation dans larépartition descrédits entre les trois
armes, l'Angleterre multipliait, d'un seul
coup, par 3,5 son potentiel financier enfaveur de la défense aérienne.

Je n'incrimine personne. C'est la fautede tous et de personne. C'est le résultatd'un état d'esprit très répandu, sinon gé-néral.Peu d'hommes savaient la vérité.Peu dhommes avaient assez de crédit au-près de la Chambre pour lui faire admettreles
idées justes qu'ils avaient sur le sujet

Quoi qu'il en soit, le fait est là.
Or, il y a un facteur qu'il ne faut pasméconnaître en matière d'aviation: le

temps.

M. le président du conseil. Me permettez-
vous une observation ?

M. Paul Rives. Volontiers.

M. le président du conseil. Croyez-vous
qu'il soit possible à un pays de 42 millionsd'habitants comme la France, avec un po-tentiel industriel sur l'importance duquel
je ne veux pas m'appesantir aujourd'hui,,
de s'assurer la meilleure aviation du
monde, la meilleure armée de terre du
monde, la meilleure marine du monde?
Qu'on le veuille ou non, il y a une hiérar-
chie à respecter.

Vous avez rendu un hommage mérité àleffort que l'Angleterre a accompli poursonaviation. Si je pouvais indiquer le
chiffrequi

le traduit, votre hommage se-raitencore plus chaleureux. L'Angleterre

poursuit cet effort avec intensité depuis
quelques mois.

Croyez-vous que si elle avait eu à équi-
per une armée de terre de plus de quatre
millions d'hommes avec un matériel mo-
derne, croyez-vous qu'elle aurait pu,
quelle que soit sa richesse, qui est beau-
coup plus grande que la nôtre,consacrer
un pareil effort à la création d'une avia-
tion moderne? Certainement non.

Je recueille bien volontiers les observa-
tions que, les uns et les autres, vous pré-
sentez à la tribune. Et je vous prie de
croire que je n'ai pas le moindre doute
sur l'importance capitale de l'aviation.

Quand j'ai pu avoir de l'argent, je l'ai
donné. Mais, encore une fois — c'est ce
que j'exposerai — il a fallu, en trois
années, créer une industrie moderne de
l'aviation.

Il a fallu, en trois ans, pousser les
travaux de la marine nationale dont l'ef-
ficacité, d'ailleurs, a fait l'objet d'un
discours de M. Churchill qui doit être,
pour nos marins, un véritable réconfort.

Nous sommes partis d'une centaine de
tanks qui n'avaient pas tous leurs
tourelles et nous en avons tout de même
maintenant plusieurs milliers. Et vous
savez qu'un tank lourd est aussi cher et
aussi compliqué, peut-être1plus compliqué
qu'un avion. (Très bien! très bien!)

Nous avons dû nous souvenir que nousétions d'abord une puissance engagée
dans la tourmente européenne, qui avait
à défendre ses frontières terrestres, qui
avait à les maintenir pendant plusieurs
mois, que la nature, l'histoire, la géogra-phie, avaient fait dp. la France une nation
Je couverture contre la barbarie: il afallu faire une couverture puissante.

Mais ne croyez pas qu'il eût été possi-
*ible, en ces trois années, de faire le même .,

effort pour l'aviation, même si on n'a-
vait pas eu ce que vous appelez les pré-
jugés monétaires. Maintenant ils ont dis-
paru (Sourires), ils ont cédé à cette me-
nace et j'en sais quelque chose.

Je vais plus loin. Supposez qu'on n'ait.
pas eu à compter avec les crédits.

Un des prédécesseurs du ministre ac-
tuel a dit, dans des comités permanents:
« Même si j'avais tous les crédits que je
crois nécessaires et que j'ai demandés,
je ne pourrais avoir les industries capa-
bles de les tranformer en avions. »

C'est cela qui, dans les circonstances
présentes, est peut-être la chose la plus
grave.

Je ne fais le procès de personne, mais
je constate que l'on s'est peut-être en-dormi autrefois. Je m'excuse si je heurte
d'autres conceptions que les miennes.

Autrefois, il y, avait, dans chaque in-
dustrie, des hommes de bataille, qui
étaient un peu durs, .un peu portés peut-
être mêmeà la recherche du profit, mais
qui étaient aussi à l'affût de tous les
procédés susceptibles d'améliorer le ren-
dement technique de l'affaire. Nous en
avons connu.

1

M. Pierre-Etienne Flandin. Tous ceshommes, vous lesa^e# découragés par la
nationalisation. (Mouvements divers.) -

M. le président du conseil. Monsieur
Flandin, je parlais d'autre chose, je par-lais d'une évolution plus générale.

La nationalisation, nous en parlerons,
nous en établirons de part et

dautre
les

chiffres. Je prétends, quelles que soient
les critiques que l'on adresse à la mobi-
lisation industrielle, que, sans la natio-



nalisation, il eût été peut-être impossible
de la. faire. (Applaudissements à gaucjie. et
jè l'extrême gauche.)

Nous sommes, si j'ose dire, en famille
Voilà ce que je voulais dire.
Notre industrie a suivi cette évolution.
Il y a eu la ruée vers les protections

douanières que nous condamnons m
globo et que nous réclamons quelquefois
individuellement. Il y a eu les grande
cartels internationaux. On s'est répart'
d'avance les marchés, au lieu de conti-
nuer cette espèce de bataille dans le sens
du progrès technique, de l'économie, de la
lutte, cet élément essentiel qui avait fait
de l'industrie française une très g-rano
industrie, contrairement'à ce qu'on a dit,
industrie qui avait équipé la plupart des
paysneufs du monde, ce qu'on oublie de
dire, très souvent.

Cela s'est un peu endormi, est devenu
un peu administratif! (Très bien! très
bien /)

Celui qui cherche, dans une usine, des
prDcédés nouveau\, a peut-être moins d'in-
térêt, aux yeux de son :patron,ou dé son
conseil d'administration, que le monsieur
qui met les papiers en ordre(pour faire
face à toutes les exigences fiscales.

Il y a là une situation de fait. Elle est
ce qu'elle est. Encore une fois, ne croyez
tpas que, le préjugé monétaire aholi. la no-
tion d'équilibre du budget reléguée dans
les greniers, vous auriez eu la possibilité
de faire à la fois une grande armée de
terre, une grande marine et une grande
aviation.

C'est tout ce que je voulais dire. (Ap-
plaudissements.)

M, Paul Rives. Moins' que personne je
méconnaîtrai la puissance d'absorption de
notre industrie aéronautique. Moins que
personne j'en méconnaîtrai le facteur
financier.

Je sais que, lorsque des crédits ont été
votés, on n'en voit le résultat que 18 mois
ou deux ans après.

Mais notre industrie aéronautique est
encore un véritable chantier: Partout où
l'on va, on constate que les usines sont
en train de pousser de-terre. Elles ne sont
donc pas toutes terminées. Des hangars.
des ateliers — dont il faudra envisager la
multiplication — sont en construction. On
est tout de même arrivé, même en période
de guerre, à faire absorber par une indus-
trie nationale cet important crédit de
83 milliards. On espère pouvoir faire ab-
sorber les 130 ou 140 milliards qui seront
disponibles pour l'année en cours.

C'était un effort identique qu'il eût fallu
faire un an ou deux ans plus tôt. On l'au-
rait certainement pu, avec des crédits suf-
fisants et importants.

M. Jean Capiand. On fait soixante heures.
maintenant1

M. Paul Rives. Comme vous et après
vous, monsieur le président du conseil,
je veux dire — je' ne l'aurais peut-être
pas fait si le problème n'avait pas été
soulevé — que, quelles que soient les mal-
façons et les erreurs de la nationalisation,
elle a permis le redressement de l'aéro-
nautique française. C'est par elle que
nous avons pris contact enfin avec la réa-
lité exacte de l'industrie aéronautique.
Sans elle, peut-être n'aurions nousjamais
su exactement quelle était la situation de
l'industrie aéronautique par rapport à
l'industrie automobile ou aux autres in-
dustries de production

N'aurait-ell'e rendu que ces services-là
à l'armée de, l'air, à la France, il était
souhaitable qu'on l'eût faite.

Je termine, messieurs.
Je crois avoir, sans entrer dans les dé-

tails qui ont été examinés ce matin avecbeaucoup de précision par M. Robbe, indi-
quéles grands problèmes qui se posent,
présenté les suggestions nécessaires, qui
sont immédiatement réalisables.

L'essentiel pour moi n'est pas de savoir
combien nous avons produit l'année der-
nière, par rapport aux quatre ou cinq
années précédentes.

Tout cela, rbessieurs, est dépassé. La
guerre, un jour prochain, va peut-être re-
vêtir toute son horreur. C'est donc l'ave-
nir, et l'avenir immédiat qui importe.
[Très bien! très bien!)

Le vrai problème est le suivant: com-
bien devons-nous fabriquer d'avions, dans
les moindres délais, pour être en mesure
de faire échec à l'offensive de l'armée dt'
l'air allemande? (ApplrlUdissements à
l'extrême gauche, à gauche et sur divers
bancs au centre.)

Toutes les autres questions ne sont pas
seulement dépassées: elles sont de na-
ture à soulever des incidents entre les
hommes, entre partis, des polémiques
qu'il faut bannir, que l'on reprendra, si
l'on veut, quand on en aura le temps.-
(Vifs applaudissements.)

M. Emile Taudière. Puissions-nous ne
pas les reprendre!

M. Paul Rives. Je le souhaite comme
vous, mon cher collègue.

Donc, messieurs, un seul problème. Di-
sons: Il noi;s faut 10.000 avions..<

M. L.-O. Frossard. 5.000.

M. Paul Rives. Non, monsieur Frossard,
car ce chiffre est dépassé par les progrès
de la production allemande.

Quels problèmes faut-il résoudre pour
avoir ces appareils et pour les avoir le
plus rapidement possible- 4

Il faut d'abord réorganiser le ministère
de l'air.

On pourrait dire — excusez cette bou-
tade — : « Je licencie tout le monde au
ministère de l'air, à partir d'aujourd'hui,
et je forme un autre ministère avec cer-
tains hommes que j'ai pu apprécier; les
autres iront aux escadrilles ou ailleurs. »

Car le personnel du ministère est trop
nombreux. Certains y font, comme on l'a
lit, du papier, du papier, encore du pa-
pier ! Lorsqu'ils ont établi un rapport,
aien présenté, conforme au type habituel,
Js ont accompli leur tâche et ils s'envont.0

M. Jean Mistler. C'est le travail en sé-
rie!

»
M. Paul Rives. C'est le problème de la

responsabilité qui se pose. Il faut qu'à
chaque échelon, l'homme chargé

d'une

tâche ait le courage — et par conséquent
le droit — de prendre une responsabilité,
une décision, de donner un ordre, un
commandement dont il soit responsable,
sans avoir à solliciter un certain nombre
d'autorisations.

M. le marquis de La Ferronnays. Voilà
des paroles excellentesI

M. Paul Rives. On a parlé des services
techniques. Il y aurait, de ce côté, un
gros effort à taue. h.

On dit, par exemple, à un industriel:
« Vous allez construire un biplace d'assaut
A-2.

#

» Immédiatement, il commence la
fabrication, accumule des pièces. Mais,
trois mois plus tard, l'ordre est rapporté:
« Vous ferez des B-3 » dit-on. L'industriel
entreprend une nouvelle préparation qui;
va demander des semaines. Lorsqu'elle est
achevée, on se ravise: « Reprenez la fabri- J

cation de l'A-2 ».
Messieurs, il faut savoir exactement ce

que l'on veut.
Et si, par hasard, sur tel point parti-

culier, on s'était trompé, c'eût été moins
grave que de revenir sanscesse en arrière,
au risque de n'atteindre jamais aucunrésultat, de n'avoir jamais ni A-2, ni R-3.
(Applrzudissements.)

Ce-n'est messieurs, qu'un exemple; il
n'est pas le seul, mais je ne veux pas le
grossir.

J'ai voulu montrer où conduisent les
habitudes de tergiversation, les flotte-
ments, les insuffisances d'information et
de promptitude dans la décision, surtout
la volonté de ne. jamais courir un risque,
le désir de toujours se couvrir.

Je sais que la responsabilité est dange-
reuse à prendre.

Il est grave de choisir un type d'appa-
reil. Si le choix n'est tasheureux, la"
mort peut s'ensuivre pour les équipages.
Je comprends le drame de conscience. Mais
qu'y faire? Quand on ne peut pas accep-ter le poids d'un pareil fardeau, on noprend pas la direction d'un service im-
portant.

Et si des hommes savaient qu'accepter
une charge importante impliquerait une
condamnation infâmante le jour de l'échec,A
peut-être que beaucoup de médiocres ne
l'accepteraient pas. (Vifs applaudissements
unanimes.) f

M. Xavier Vallat. Je propose le même
traitement pour les ministres qui se sont
trompés !

M. le ministre de l'air. Je n'ai pas eu la
prétention de soutenir que tout était par-fait au sein des services du ministère, pasplus que je n'ai prétendu que tout était
parfait au sein de l'armée de l'air.

Vous savez, monsieur Rives, qu'il y a
encore au ministère de l'air des ingénieurs
de grande valeur, mais que. malgré toute
leur science, il y a une formation qui leur
manque.

M. Paul Rives. L'usine.

M. le ministre de l'air.celle de l'usine.
Les plus brillants n'ont aucune expérience
industrielle. Ce n'est pas les diminuer que
de le dire: c'est une simple constatation.

Et pour ceux qui sont appelés à com-mander, il est un peu tard pour leur fairo
accomplir un stage. -:::

Le ministère de l'air est donc obligéde
travailler avec ce qu'il a.

Néanmoins, qu'on ait repris le sens de
la responsabilité dans cette maison et
qu'un effort considérable ait été accompli,
depuis un an, c'est un fait qu'il me sera
facile d'illustrer d'un exemple.

Avant t938 — vous l'indiquiez très jus-
tement — on hésitait tellement avant do
donner le bon à tirer pour un appareil
nouveau que le délai moyen entre la pro-
duction d'un prototype, en exemplaire uni-
que, et la sortie de la série était ae trois
ans à trois ans et demi, quelquefois davan-
tage. II y a l'exemple du Morane 406.

Pour le dernier appareil sorti, le nouvel
avion de reconnaissance et de bombarde-



mcrtt léger, leBlodfe i7$,.j'aifait ce quej
voussuggériez à l'instant. lies l'aivparition
duprotolype, utilisant uneorganisalion
empirique que j'avais créés, je l'arvoue,an
grand scandale des techniciens, en faisant,
en quelque ^manière,ausculter les appa-
reils, les avions légers par Détroyat, les
avions lourds par Rossi, j'ai assumé le ris-
que de commanderune sériemoyenne
«l'appareils, en attendantque lesessais se
déroulent saivaist 'les sacrements techni-
ques, qui ontune certaine valeur, je vais
le montrer dans un instant.

Voici le résultat: il ne s estpas écoulé
tiJl an enlise le 'premier vol du prototype
et la sortie de J'usineda premier avion de
série. C'était en novembre dernier. Or.,
c'est seulementquinze joursavant la ser-tie du premier appareil ;de série que le
service technique a déposé son rapport qui
donnait le détail des performances du pro-totype.

Si je navais pas pris ce risque, nousattendrions encore la sortie du premier
appareil de série.

J'ai ac<iqç:éle même risque pour lenewitine a20; pour l'Arsenal aussi, quiprocédé d'inventions anciennes et dont la
structureest toute différente.

Jusou'àprésent, je m'en suis bien
trouvé et je revendiquecomme un hon-
neur ce risque que vous m'invitez à pren-dre

Evidemment, ces ingénieurs travaillent
trop souventsans se préoccuper du temps,
avec le désir de toujours .fa.ire mieux. Il
n'empêche que les Américains -et nos amis
britanniques ont demandé à connaître les
règlesde notre centre d'essai.

Si donc on n'a pas toujours atteint la
perfection en cequi concerne les ,(¡'é';Üs,
fin peut direque les méthodes sont indis-
cutées.

I y a eu, certes, des variations dans
,pertmnes commandes: Jeplus souvent cefut à la requête de l'état-major.

Eneffet, avant diel'-avoir éprouvéenescadrille d'expéîrimen'atiejn,lélat-majornestpas toujours exactement fixé sur ladestination qui convient lté mieux àun
B,ppareH.

Qu'il s'agisse, par exemple, du Bre-
guet auquelTOUSavez prababemenl faitallusion,«ini ezt nu avion d'assaut; uuan-contraire,«l'utn.avion dechasse.bi-
place, doitonhii faire por>er de légères
bombes oti, simplement, lui donner un ar-moment de canons et de mitraillenses?

Ile--t arrive, en temps de iKiix, que,,çta,t-mpj.or,l'appareil
étant enescadrilledexpérimentât^»n, ail réclamé larevisionde la piemière vrrsion qu'il aval: deman-dée de l'appareil

,Celan'a pas été la cause de retards con-14-..Î \bis, ,}ès le déhut 'ùe laguerre.
ai--'gnifié

non seulementaux services etàl'état-major,maisaux constructeurs, aiinqu' lr.- ne ¡;\nJ'OO' ,ns 1', ,
«formais.àmonriléq-e,aiieune V*»-
arbitrage,aucune

modifi('tionneserait

ordonnéeen
grande série sans que l'industriel ait minlique à partir de quel numérode la sérii
pourrait l'introduire sans causer de per-Inrbalion danslafabrication, (AppiaJ^s.
sèments àgauche et sur divers bancs:)

M. Paul Rives. Le secondproblème quise pose et qui exigera de nous. à la fOIS,du courage, de l'intelligence et de lahonté, c'est le problème de la main-
d'œuvre.

V-ousallez être contraint,monsieur le
ministre, de multiplier par troiSjquatre ou

,cinq vdtre maind!œuvro aéronautique. Je
NP \OUX LUTs discuter du conflit entré
l'étatmajor de l'armée de terre etles in-
dustriesde l'intérieur. Je ne veux pas
examiner le .pro])tcmo des affectations
spéciales. Mais. par apprentissage, récupé-
mtion, réadaptation, vous. serez contraint

de passer de120.000 ou 125.000 ouvrers et
ouvrières de l'industrie aéronauMqueà
:I,)().OCIO ou350.000, si vous voulez tenir les
'f'adNlOCS que vous nous avez annoncées
comme nécessaires. Vous serez donc
contraint de procéder non seulement à des
augmentations de surfacescouvertes, mais
a des migrations humaines importantes,
qui ont déjà commencé. Vous allez lancer
:.,>tlftO, 6.000,8.000 lamiles sur 'telle ou
telle ville de France où il n'y aura rien
pour les accueil'ir.Il est àcraindre que
l'hôtellerie localene soit tentée de les
exploiter et que les mafhcurcux spécia-
listesdont on dit qu'ils gagnent des
sommes énormes, lorsqu'ils touchent1.630
francspar mois, ire puissent envoyer que
100ou 120 francs à leurs famil'es, oui
elles, netouohent pas l'allocationmili-
taire, puisque le chef de la famille n'est
pas mobilisé.(Très bien! très bien! à
'eJ'll'ême YfIllche.)

Si vous ne profitez pas de la guerre,
dans îa mesure oùelle peut servir à quel-
quechose, pour equipel' notre pays sur le
plan économique et social, si, par le biais
de la guerre., vous ne faites pas une poli-
tique du Ingénient et de la réception im-
portante,massive, vous irez non seule-
ment A <unéchec sous terapport duren-
dement. maisà une effervescence sociale,
à une propagande quicherchera à exploi-
ter le •mécontentementquine cessera de
grandir.

Il faut queceproblème soit immédiate-
ment posé. {Âj}p1andissements à Tecrtrême
gauche.)

Ce ne peutêtre une question d'argent.
200, 306, 400 millions pour construire des
maisonsouvrières à bon marché, c'est un
capital d'avenir; c'est aussi le rendement
industriel que vous sauvegarderez et, par
là, vous augmenterezle potentieldéfensif
(le la France.

11s'agit d'uneréorganisationcomplète
duministère del'airsous lerauixa-rt dpfembauchage de -la smata-d'a\uvre,du pro-
blèmedesmatières premières.
Tout cela exigera de nous un effort de

condensation, deconcentrat ion, decoordi-
raaliftM«t.d'autorité. Vous retrouverez d'ail-
leurs les mêmes problèmesà propos du
ravitaillementet des

transports; sur tous
les plans de l'économie nationale, les
mêmes problèmes exigent les mêmes qua-
lités d'ordre, d'intellieence et d'initiative.
(Airplauitiaxcmewts à Vextrême gauche•)

Hs'agit donc,auTond, d'un nroblènw
essentiellementgouvernemental.

Le matheur, c'est que l'on veut, danc
une politiquede gueri«e, conserver une
économiede paix.Il n'estdoncpaséton
nantque nous entendions, par ci,par là.
des grincements pénibles-et que tousles
efforts ne produisent .oos des résultats
immédiats.

J'enai fini, messieurs. J-e m,exetise
'd'a*vair tenusi longtempsla tribune,niais
je crois que le sujet en valait la peine.
(Très bien! très bien!;)

Nous serons peut-être amenés,comme
l'a indiqué M. le .président du conseil, à
ne pascompter uniuuement sur nous et
sur nosalliés ainglais; nous serons peut-
être contraints d'allerchercher plusloin
notre potentiel industriel aéronautique —
pourme parlerque de celui-là —, de passer
avec l'Amérique des marchl de fourni-
ture d'avions beaucoup plus importants

que ceux qtrî sont envisagés et réaHésll
sans pour cela diminuer d'un pouce Inac-
tivité de notre industrie nationale. :{;,',)\mé..

riquenous répondra: je :n'aiqu'une ca-
dence .de fabrication de 1.200, .1.500avions
par an.

Sur divers bancs. Par mois ?

M. le président du conseil. Par ant
M. Paul Rivas.par conséquent, si

vous me demandez 5on6000 apparoir
d'uncoup, je mettrai cinq ou sixansh
vous les donner. La guerre sera, jel'es-
père, assez avancée, sinon terminée à ce
moment-là ! ;

,

D'autre part, nos industriels nous ont
fait la même réponse pendant, très long-
temps, quand ils n'avaient pas le courue
d'investir des capitaux importants ùa¡;s
l'industrie aéronautique. Ils nous d ,-.ient
v Vous allez nouspasser des c Immanes
pour quelques mois, un an., deux ans, et
après, vou" allez — passez-moi l'expres-
sion —laissertomber notre marché.Com-
ment voulez-vous que nous investissions
des sommes importantespour vous liv-t-er
une fabrication qui neportera que «111*
deux ou trois ans etnui sera stoppée im-
médiatement le jour ou vous ferez la paix
avec l'Allemagne? »Ilfautencore prendrece risque, Il faut
payer l'investissementdes industrielsamé-
ricains pour qu'ilsnouslivrent le matériel
dont nous avons immédiatement besoin. Il
faut aller très loin sur 4e plan monétaire,

Je ferai comme 4e plaideur de la ;fab:-e
sur ce plan. Jevendrai ma chemisé, ma3ilfautque j'aieles 'capitaux 'nécenhe.

Toutes ces ojnsidérationsn'ontplus do
sens, Tnainten^nt, pourvu que nous avons,

Nà taloissur le planintérieur et sur le
plan dumarché international, la force 4a
production, de capi,ta: humain, de cap ta)
travail etaussila force militaire surfilante
puni qu'enlin. trèsrapidement, la France
et tout ce qu'elle a -encore de pur et de
noble soient définitivement sauvés.{Ap-
plaudissements.)

H. le présidant. La Chambre voudra,
sans doute, renvoyer àdemainlasuite de
•la discussion?

M. leprésident du oonseU. A demain ma..
tin. à neuT heures et demie?

M. le fJJ'ésident. fi m'a sembléque vous-
même, monsieur le présidentdu conseil,
ne désiriezpas une séance denuit, qui itepourraitqu'impressionner le public, et
mutilement, car -la tenue du débatqui
vient de se dérouler a été digne du pays.
(Vifs applandiss&mpnis.)
Laséance estsuspendue jusqu'à demain

matin neuf heuresetdemie.
(ta séance est msj-/.enàtëtà dix-heu?

heures et demie etreprisele samedi 10 /ê
vrierâ neuf heures, çtiïçmie.)

M. le président, la séance est reprise,
-La parole est& Hd.PierreBér:mgers

pour développerson interpellation.
M. PierreBéranger. Messieurs, m'asso-ciantauxparolesde Td. le ministrede

,flair, je veux d'abord saluerlagénéra-
tion
l'air,

d'aviateurs que nousavons pu for-
mer. ^Responsables d'apparefls coûteux,
gardiensifdèlesdes traditions qui leur
ont été transmises, nos pilâtesfont l'ad-
miration du monde. Je m'incline devant
tes aitesbrisées des disparus,teurs ex-ploitssont dignesdesplusgrandsd'entre
-nous.C'est à eux, et à eux seuls,que
nous devons les communiqués comme les.



ordres du jour qui magnifient l'aviation
française. (Applaudissements.)

Tout en restant dans le cadre de la
critique parlementaire, je voudrais es-
sayer de dégager, avec toutes mes forces
et en y mettant tout mon cœur, les cau-
ses des imperfections et les remèdes à
y apporter.

Messieurs, depuis des mois et des mois,
on n'a cessé de démolir et de recons-
truira. Les programmes ont succédé aux

programmes et nous n'avons eu pour
spectacle que celui de la valse du per-
sonnel.

Faute de doctrine ou pour avoir voulu
simplement bouleverser ce qui avait été
établi, on est arrivé à un enchevêtrement
de commandements incompatible avec
Ir's réalités.

Il s'en est suivi des critiques incessan-
tes de la part de ceux qui, brusquement,
ont découvert l'aviation, après avoir
voulu ligno.'ei

De ce fait, notre malheureuse aviation a
servi de bouc émissaire à toutes les ran-
cunes. En faisant reporter sur elle les
responsabilités de notre infériorité, on a
pu cacher une déficience beaucoup plus
générale. Chacun a sa part de responsa-
bilité, mais ceux qui n'ont pas compris
à temps l'Importance de la foice aérienne
et qui ont lésiné sur les crédits nécessai-
res à son développement seraient mal
venus à faire la lui chez elle.

Monsieur le ministre, hier, répondant à
notre collègue M. Robbe sur la question
du commandement, vous avez dit que
vous étiez couvert par l'autorité du con-seil supérieur de l'air. Mais qui donc
nomme les membres du conseil supérieur
de l'air? Si, toutes les fois qu'un ministre
arrive au ministère de l'air, on change et
le conseil supérieur de l'air et le chef
d'état-major, il n'est évidemment pas dif-
ficile pour le ministre de se faire obéir.
Seulement, quelle continuité de vues y
aura-t-il avec une telle politique? En vé-
rité, il n'y en aura jamais.

Pendant la guerre de 1914 à 1918, on
avait senti nettement l'inconvénient qui
résultait, pour l'aéronautiquemilitaire, de
la dispersion des responsabilités entre .es
diverses autorités: ministre de la guerre,
commandant en chef, commandant de
l'aéronautique des armées, directeur de
l'aéronautique militaire, directeur des
écoles, ministre de l'armement. Il n'y
avait pas de direction unique, mais cela
semblait s'expliquer, en partie tout au
moins, par l'absence d'un ministère de
l'air. Il semble que la création du minis-
tère de l'air devait remédier à cet incon-
vénient. En fait, l'organisation, en temps
de paix, réalisait l'unité- de direction et
de commandement entre les mains du mi-
nistre de l'air, chef de l'armée de l'air et
son chef d'état-major, tous deux respon-
sables de là défense aérienne du territoire,
par conséquent, de la constitution et de la
préparation de l'armée de l'air.

Or, à la mobilisation, cette unité sipéni-
blement réalisée, qu'en avez-vous fait ?
Je ne sais pas si vous êtes couvert par le
conseil supérieur,de l'air, mais cette unité
n'a pas été maintenue. Le ministre et le
général chef d'état-major se sont séparés,
ce dernier devenant commandant en chef
des forces aériennes et le ministre prenant
auprès de lui un chef d'état-major de l'ar-
mée de l'air pour l'intérieur. Mais il n'va
aucune subordination entre les deux; il y
a scission à peu près complète entre
l'avant et l'arrière, le commandement en
chef étant, en principe, uniquement
Chargé de la conduite des oDérations el

n'ayant à peu près plus aucune autorité
sur la préparation de l'armée de l'air, sur
la constitution de son matériel, sur l'ins-
truction et la formation du personnel. Il
ya constitution de deux états-majors géné-
raux, l'un auprès du commandement en
chef, l'autre auprès du ministre, avec che-
vauchement d'attributions, dépenses con-
sidérables en personnel d'état-major et de
services, ce. qui a comme résultat de créer
des doubles emplois, des échanges de cor-
respondance, des conflits et une dispersion
des responsabilités.

M. Guy La Chambre, ministre de l'air.
Il y a deux choses distinctes dans votre
argumentation: une partie spéciale à l'ar-
mée do l'air, à son organisation, à la com-
position du conseil supérieur do l'air; une
partie concernant L'organisation commune
aux trois forces.

Composition du conseil supérieur de
l'air: si je comprends bien votre pensée,
vous contestez la valeur de la caution, en
disant: « Sa composition est dans la dé-
pendance de la volonté du ministre. »

Quelle réforme ai-je faite pour le conseil
supérieur de l'air? J'ai simplement réglé
sa composition sur celle du conseil supé-
rieur de la guerre ou du conseil supérieur
de la marine, c'est-à-dire que, par un dé-
cret organique, j'ai éliminé les civils qui y
avaient siégé jusque-là. Leur place n'était
pas, comme membres délibérants, dans
un conseil supérieur.militaire. Ils peuvent
être appelés, comme au conseil supérieur
de la guerre, à titre consultatif, et non
pas, comme c'était le cas quand je suis
arrivé au ministère de l'air, avec voix
aélibérative.

Ai-je constitué le conseil supérieur selon
des préférences de personnes? Pas du
tout: selon des fonctions.

Les inspecteurs généraux de l'armée de
l'air, ayant rang et prérogatives de com-
mandant d'armée, qui étaient les inspec-
teurs généraux du temps de paix, y ont
accès d'office; plus le chef d'état-major
général, qui exerce le commandement en
chef en temps de guerre.

En suite de ce décret, un arrêté de no-
mination parait, simplement pour annon-
cer quels sont, pour une annee, les géné-
raux qui détiennent ces commandements.

Ce aui donne accès au conseil supérieur,
ce n'est donc pas le choix comme per-
sonne, ce sont les fonctions des chefs .esplus anciens et les plus élevés en grade.

Quant à l'organisation elle-même, celle
de 1936 a donné lieu aux plus sévères cri-tiques.

Elle consacrait une dualité inadmissible
dans l'armée de l'air, et précisément tout
à fait contraire au principe de la subor-
dination des services au commandement.

On m'a reproché d'avoir fait prévaloir
un principe. Je ne veux pas entrer dans
le détail, mais je donnerai cette indica.
tion à la Chambre.

Dans les premiers temps que j'étais mi-
nistre de l'air, je suis arrivé sur une base
aérienne.J'ai vu un certain nombre de
choses (bonnes, d'autres choses moins
bonnes.

J'ai demandé : Qui est-ce qui com-
mande?

On m'a dit: S'il s'agit des formations
volantes, c'est le commandant d'escadre,
mais s'il s'agit des jeunes gens qui font
leur service, de ce qu'on appelait d'un
mot qui m'a choqué, le « personnel de
servitude », alors c'est le commandant de
base.

J'ai dit: Que devient le principe de la
subordination des services au commande-
ment? Comment ee fait-il que l'ensemble
des services ne soit pas commandé par le
même homme, comme c'est la règle dans
l'armée de terre?

Telle était l'organisation de 1936.
Si vous me permettez une figure,je vousd)rai que, dans les formations navigantes,1homme tout nu dépendait d'une autorité,

ses habits d'une autre, et le tout DO
se rejoignait qu'à'l'échelon ministre.

J'ai voulu mettre un terme à cet état de
choses.

Par une confusion que vous faites eutoute bonne foi, vous demandez: Qu'est-ce
que cette dualité qui existe? A la guerre.
il y a un chef d'état-major commandant enchef les forces aériennes; il est séparé du
ministre, il échappe à son autorité pourcertaines choses; et, a côté du ministre,
il y a un chef d'état-major.

C'est l'organisation générale pour toutes.es armes. Le plan de mobilisation prévoitqu'en temps de guerre, ce dédoublement
s'opère partout.

-Celui qui, en temps de paix, est chef
d'état-major de la défense nationale de-
vient le commandant en cher de touteslesforces, et le chef d'état-major général
de Aarmée de l'air. le commandant en chef
des forces aériennes.

Il est ou il n'est pas sous l'autorité du
ministre. Nous allons nous en expliquer.

Les décisions intéressant la conduite de
la guerre, c'est le Gouvernement qui,
sous le contrôle des Chambres, en a la.
responsabilité.

Les directives données par le Gouverne-
ment sur la conduite de la guerre, la con-
duite des opérations, c'est chaque comman-dant en chef qui en est responsable, sousl'autorité du commandant en chef del'ensemble des forcée

Comment s'exerce mon autorité sur le
commandant en chef des forces aériennes ?
Je ne lui dis pas: « Voue ne menez pasbien vos opérations en vous y prenant detelle façon. Vous stationnez mal nosavions ». Cela, je n'ai pas le droit de le
dire. Seulement, s'il n'a plus ma con-fiance. j'ai le droit de le révoquer, carc'el:t moi qui le nomme. Mais la conduite
des opérations est une prérogative essen-tiel du commandement en temps de
guerre et c'est, pour lui, une responsabilité
constitutionnelle. (App'avdissemenls)

M. Pierre Béranger. Monsieur le ministre,
je n'ai rien dit d'autre.

Vous venez dire que je critique.
M. le ministre de l'air. Je n'ai (pas dit

que vous formuliez des critiques.

M. Pierre Béranger.la constitution de
votre conseil supérieur de l'air. Pas le
mo:ns du monde. J'ai dit simplement: Si
on change, à chaque changement de mi-
nistre. la constitution du conseil supérieur
d-? l'air, quelle continuité de vues pourra-t-on avoir dans l'aviation?

M. Louis Aubert. Il n'y aurait qu'à ne paschanger de ministre. Ce serait bien plus
simple. (1lires.)

M. Pierre Béranger. C'est ce que fanais
offrir à M. Guy La Chambre. Peut-être cela
lui irait-il!

Je suis convaincu, du reste, qu'anbout
de quelque temps, il aurait son brevet de
pilote.

Mais. monsieur le ministre, vous avez unexemple. Vous parlez toujours de l'armée
de terre. Je ne suis pas d'accord avec vous.



monsieur le ministre. Précisément, l'avia-
tion, ce n'est pas l'armée de terre. L'avia-
tion est accrochée au ciel, commela guerre
est accrochée à la terre, comme la marine
est accrochée à la mer. L'aviation est même
assez près de la marine, je vous l'explique-
rai à la fin de mon exposé.

Est-ce que, par hasard, l'amiral Darlan
a un chef d'état-major qui commande à
l'intérieur ?

M. le ministre de l'air. Oui. Le géniftal
Gamelin aussi.

M.Pierre Déranger. L'amiral Darlan com-
mande à l'air et à la terre, je pense, caril y a un commandement à La mer et à la
terre dans la marine, comme il devrait
y avoir un commandement à l'air et à la
terre dans- l'aviation. C'est l'organisation
Qui existait.

M. le ministre de l'air. Il y a l'organisa-
tion de l'avant: il y a celle de l'arrière,
chargée des personnels, de leur instruc-
tion. Dans la marine, l'organisation est la
même: l'amiral Darlan commande aux for-
ces combattantes et un chef d'état-major,
qm est sous les ordres du ministre —et qui est, en l'espèce, l'amiral Michclier- commande les écoles à l'intérieur.

M. Pierre Béranger. Le général Vuille-
niin n'a donc plus d'autorité sur les éco-les?

M. le ministre de l'air. Non.

M. Pierre Béranger. Bien.
J'en reviens alors toujours an même

exposé. Si le général en chef, qui est res-ponsable de la conduite des opérations
à une époque où les avions font cinq cents
kilomètres à l'heure, ne peut s'occuper ni
de l'organisation, ni de la distribution de
ces écoles.

M. Marcel Delaunay. Nonl Il n'y a ri-
cane raison.

M. Pierre Béranger. - et c'est la base
même de l'aviation - c'est que touteiorganisation qui existait auparavant a été
complètement démolie.

Je reviendrai sur cette question à la fin
de mon exposé. -

Je reprends la question du matériel, enmexcusant auprès de la Chambre de citerà nouveau des chiffres, mais je crois,
monsieur leministre, qu'il faut nous ex-.pliquer sur certains chiffres.

J'ai la situation au 1er janvier dernier.
Je pense que vous êtes d'accord, je l'ai
eue à votre ministère.

„,
Ce que la Chambre doit comprendre,C'est que vous avez des avions pris encompteet

des avions qui sortent d'usine;cest ce que J'appellerai la « situation mi-nistre ».

ce
Danglesavionspris en compte, il y ace.qu'onappel!e les avions auxarméeset 11 ya les av'iOns e crédit aux armées;

c'est UormuTed?M mêmemon..
sieur le président du conseil. mon"

M. Edouard Daladier, président du con-seil, ministre de la défense nationale etde la guerre et des affaires étranqères'
Mais je ne vous dis rien, monsieur Béran-
ger.

M. Pierre Béranger. Il y en a encore encrédit aux écoles; il y e.. a qui sont affec-
tés au centre d'essai; il y en a, enfin,
dans les entrepôts.
Donc, aux armées, il y a les avions qui

sont au front et ceux qui sont en crédit
aux armées, des avions qui appartiennent

au chef d'état-major et sur lesquels vous
ne pouvez plus rien, monsieur le minis-
tre: vous les lui avez donnés définitive-
ment. Ils sont du reste tous disponibles,
cequi est normal.

Par ailleurs, dans les écoles, aux cen-
tres d'essai et en entrepôt, il y a des
avions qui ne sont pas la propriété de
l'avant mais la vôtre.Cest vous qui avez
le droit de fixer leur affectation Vous les
prenez donc dans vos entrepôts et vous
les envoyez, soit dans les écoles,soit au
centre d'essai, soit à l'avant, suivant les
disponibilités, soit même sur un théâtre
d'opérations extérieur.

J'essaye d'éclairer la Chambre, car, hier,
on a parlé des réserves et l'on ne parais-
sait pas comprendre de quoi il sagissait.
Les réserves sont dans les écoles, les cen-
tres d'essai et les entrepôts.

Je ne reviens pas sur les chiffres. Je
pense que nos chiffres sont les mêmes,
puisque j'ai copié dans vos services ceux
que je possède. ,/

M. le ministre de l'air. Dites aussi à la
Chambre que vous avez fait un sondage
pour vérifier ces chiffres et qu'il vous a-
permis de retrouver exactement ce qui
vous avait été indiqué dans mes services.

Vous avez même trouvé un chiffre plus
élevé,parce que, dans l'intervalle, il y
avait des forces qui avaient fait mouve-
ment et que je navais pas comptées.

M. Pierre Béranger. N'insistons pas sur
cette question. J'agis honnêtement et j'ai
signalé ce fait en commission.

M. le ministre de l'air. Vous l'avez re-
connu en commission et j'en prends acte
en séance.

M. Pierre Béranger. J'ai trouvé, en
effet, dans l'armée où j'allais, les chiffres
qui m'avaient été donnés dans les esca-
drilles; mais, si j'ai trouvé plus d'avions,
c'est que j'ai trouvé plus d'escadrilles, et
j'ai constaté que votre service n'était pas
en état de connaître l'emplacement de
ces avions.

Je me demande,même si le grand quar-
tier le connaît. (Exclamations.)

Il y a quelque temps, des collègues
que nous avions envoyés en mission
avaient été autorisés par le grand quar-
tier général à aller voir une escadre à
Reims. Quand ils sont arrivés là, cette
escadre n'y était pas. Bien mieux, elle
n'avait même pas quitté son emplace-
ment.

M. XavierVallat. Mais les appareils
pouvaient voler.

M. Pierre Béranger. Monsieur leminis-
tre, quand vous parlez de vos avions en
réserve et quand vous les comptez dans
l'ensemble je veux croire que les avions
non armés sont disponibles. J'en suis
même sûr, car, à Châteaudun, on les
compte comme disponibles, étant. donné
que deux à quatre heures de travail suffi-
sent pour les armer.

On compte même comme disponibles
des avions sur lesquels il n'y a pas plus
de vingt-quatre heures de travail à effec-
tuer.

Mais ce qui intéresse surtout le com-
mandement et le Parlement, c'est de
savoir combien nous avons d'avions
prêts à se battre, capables de prendre
part à une bataille.

Je vousreproche de vous être accroché
aux chiffres de production des usines.

A propos des avions pris en compte, on
m a bien dit que l'on était parfois obligé

d'en prendre en compte pour rendre ser-
vice à des usines, pour leur permettre do
financer leur fin de mois.
Il y a aussi desavions qui rie sent pas

terminés et qui sont pesés, et c'est nor-
mal, 90 à 95 p. 100. Vous les comptez dans
votre situation, monsieur le ministre. Dans
combien de temps seront-ils prêts? Dans
quinze jours; quelquefois dans deux mois.

Vous dites aussi qu'ils sont aux champs.
Hélas! Je suis allé récemment dans une
usine. On a bien compté ces avions pamii
les sortis. J'ai trouvé le chiffre de 287 et, à
l'usine, 286. A un avion près, nous som-
mes d'accord.

Mais, sur ces g86 avions sortis-pendant
l'année, c'est-à-dire avec les 80 de décem-
I)re, j'en ai trouvé 48 qui étaient encore
dans l'usine. Ils sont comptés comme sor-
tis et je le comprends.

Les 70de janvier sont peut-être omptés,
je ne sais pas. Ils sont encore dans l'ate-
Jer, parce qu'il leur manque des acces-
soires. Ils ne peuvent pas voler; vous ne
pouvez pas leur donner l'aileetation F
qui leur permettrait de partir dans votre
dépôt de Châteaudun.

Voilà notre situation. Mais elle importe
beaucoup moins que la situation des
avions disponibles, prêts à se battre de-
main. C'est cela qui intéresse tout le
monde.

Combien en avez-vous? Vous l'avez dit
hier. Je ne veux pas recommencer la ba-
taille des chiffres et des statistiques.

M. Léon Blum. Voulez-vous me per-
mettre de vous interrompre?

M. Pierre Béranger. Volontiers.
M. Léon Blum. Je suis dans le même étatdesprit que tout le monde, dans cette

Chambre, c'est-à-dire que je fais tout l'ef-
fort dont je-suis capable pour savoir et
pour comprendreet, comme chacun de
vous, j'ai pensé toute la soirée et un peu
cette nuit à ce que j'avais entendu hier,
en essayant de rapprocher, de confronter
et de trouver, pour moi-même, une certi-
tude.

J'ai posé, hier, une question à M. Guy
La Chambre qui y a répondu, mais ilme
reste un trouble dans l'esprit.

Je crois que M. Robbe n'a pas raison
quand il compte exclusivement les avions
qui sont à la disposition immédiate du
commandement et je me demande si
M. Guy La Chambre a raison quand il y
ajoute tous les avions que l'on réunissait,
hiers, sous la dénomination générale
d'« avions en réserve ». (Interruptions.)

Je vous assure que je pense à cela
comme chacun de vous, messieurs. Tous,
nous voulons sortir d'ici avec un soulage-
ment.

D'abord, il y a cette question des avions
des écoles pour laquelle je ne me sens
pas tout à fait tranquille.

Je me rends très bien compte que, pour
deux ou trois jours, s'il y a, comme on
disait hier, « un coup dur », on pourra
les faire sortir et les employer après les
avoir armés en quelques heures. Mais cela
est vrai pour deux ou trois jours. On ne
peut pas, j'imagine, interrompre d'une fa-
çon continue ou même d'une façon prolon-
gée l'éducation et l'entraînement des pi-lotes.

On peut emprunter ces avions pour
un instant, pour boucher un trou, pourpar à un à-coup, mais les compter
comme une ressource permanente me pa-
raît excessif.

D'autre part, j'ai été très frappé — je
n'essaye même pas de retenir les chiffres,
je les ai oubliés en sortant d'ici — du



nombredés avions que vous placiez sous
le nom d' aavions en réparation ».

:- Vous dites: « Ce sont des avions pour
lesquels il suffira d'une réparation de
Quelques jours, quelquefois de quelques
heures. » Maisjesuppose que lorsque ces
avions, pour lesquels quelques heures ou
quelques jours de réparation suffisent, se-
ront sortie de l'atelier de réparation, d'au-
tres viendront les y remplacer; c'est-à-
d:re — je n'en sais rien, je le suppose —
que le nombre des avions en réparation
est à peu près constant.

M. le ministre de l'air. Parfaitement.

M. Léon Blum. n y a. pour les avions.
quelque chose d'anâloçrueà ce que M. Lan-
dry et moi nous appelions, autrefois,
quand nous discutions les questions de
chômage, les « chômeurs rotatifs»: vous
devez avoir aussi les « manquants rota-
tifs ».

Par conséquent, faire entrer dans la sta-
tistique des avions-de combat nne propor-
tion d'avions en réparation qui — je n'en
sais rien, mais je l'imagine — doit être à
peu près constante, sous prétexte qu'ils
seront rapidement réparés, mais qui, une
fois réparés, seront remplacés par d'autres
qui viendront en réparation à leur tour,
cela non plus ne me paraît pas un calcul
correct.

M. lé ministre de Pair. Je suis prêt à
vous répondre.

M. Léon BlùWt. Hier soir, j'ai essayé de
faire un compte. Chaeun de vous en à pro-
bablement fait autant. Pour ma ipart, j'ar-
rivais à un chiffre qui frétaitniceluide
M. Robbe, ni celui de M. le ministre de
l'air, pour les deux raisons que je viens
d'indiquer, et qui était à peu près entre
lep deux. Il était de l'ordre do 1.200 à
1.250.

Je vous demande pardon, monsieur Bé-
ranger de* vous avoir interrompu. Mais
é'était l'occasion toute rtaturël'e, puisque
vous traitiez cette question, de posef ce
problème devant la Chambre et !;êeu;'s
sUr d'avoir exprimé le sentiment d'un très
grand nombre de députés. (Applaudisse-
ments à Vetftrêmè gavehe.)

M. le ministre de l'air. Me permettez-
vous de donner quelques précisions, mon-
sieur Beranger?

M. Pierre Béranger. Certainement.j
M. le ministre de l'air. Je remeTeîe

M. Béranger
,

d'avoir posé la question,
d'avoir permis à M. Léon Blum d'interve-
nir à ce sujet et de me donner l'occasion
de régler définitivement une question de
cirfïrcs qui intéresse la Chambre, à juste
titre.

Le nombre des avions livrés à l'armée
de l'âtr — comme le disait M. Béranger,
il ne s'agit pas des avions sortis de
l'usine, dont le nombre est naturellement
plus élevé — j'ai indiqué, hier. du'ilaVait
été, pour l'année 1939. de 2.277, faisant
suite & une production qui avait été de
500 avions itu maximum par an.

J'ai dit que c'était, à mon avis, l'effort
maximum qu'on avait pu attendre de
l'industrie française, puisque, dans des
pays voisins amis, pour atteindre cettôproduction actuelle de plus de 300 avions
de guerre-mois et 600 moteurs, il avait
fallu plu9 de trois ans, alors que nous
y étions parvenus en moins de deux ans.

La Chambre étant préoccupée de savoir
si ces 2.277 avions modernes avaient été
réellement livrés à l'armée de l'air ou ceflu'ils étaient, devenus, l'ai reconstitué, à j

cinquante appareilsprès, ce chiffre des;sortiesetj'ai donné larépartition entre
l'avant et l'intérieur.

Pour l'aviation de chasse, j'ai précisé
qu'il y avait 867 appareils à l'avant et
ÎM3 à l'intérieur. J'ai ajouté que le chiffre
de l'intérieur comprenait 221 appareils en
école. Ici. M. Léon Blum observe qu'on
peut prélever ces appareils en cas de
coup dur, pour remplacer des avions de
l'avant, mais momentanément, car on nepourrait pas prolonger la situation qui enrésulterait sans priver les pilotes de
moyens d'instruction.

Notre honorable collègue à raison.Mais
je reponds que nous opérerons lesrem-
placements par les nouvelles sorties
d'usine, puisque, sur les 300 avions que
nous sortons par mois, il y a encore
150 avions de chasse. Nos moyens de
remplacement proviennent donc de Ja
production.

M. Léon Blum. D'accord.
M. le ministre de l'air. Il y a toujours

un certain pourcentage d'avions en répa-
ration légère ou grave, mais qui ne sont
pas assez abîmés pour être réformés. J'ai
indiqué que, sur les 1.810 appareils de
chasse modernes existants, 191 étaient on
rénarafion.

J'ai indiqué qu'une vingtaine d'avions
armés disponibles étaient en entrepôt, en
plus des réserves de l'avant, qui atteignent
191 appareils. J'ai ajouté que 353 appareils
étaient en cours darmement, c'cst-à-dire
que nous armons à la demande. J'ai pré-
éiM, par scrupule énvers la Chambre, que,
sur ces 353 appareils en entrepôt, 200 en-
viron attendaient leur hélice. définitive.

J'ai donné les mêmes précisions pour
l'aviation dé bombardement et l'aviation
do reconnaissance.

t)onc, les 2.248 appareils modernes — je
donne le chiffre à uno dizaine près,
n'ayant pas le document sous les yeux -
sont tous en état de vol, à l'exception de
230, soit à peine 10 p. 100. Je peux ainsi
affirmer qu'il y a plus de deux mille avions
modernes en état de vol, et suivant là ré-
partition entre l'avant et l'arrière que j'ai
indiquée.

J'insiste sur le fait qu'on ne peut pas
faire vivre 1.000 avions en ligne sans avoir
derrière au moins 800 appareils finis, parce
que c'est tous les jours qu'on demande le
remplacementd'un appareil en ligne. Si
on mettait en ligne les quatre cinquièmes
des apparei!s qu'on possède, on aurait de
grosses unités qui finiraient par ne plus
avoir dematériel à leur disposition.

La situation de notre aviation de chasse
apai-u au haut commandement suffisante
pour apporter --- je puis dire ceci, puisque
nous sommes en comité secret - à laFin-
lande une aide effective. Cette aide s'est
traduite par un premir envoi, déjà 'effec-
tué, de 30 avions de chasse de fabrication
française. (Applauâissèmenlsunanimes.)

tJn deuxième envoide 80 avions de
chasse de fabrication française est en
cours. Enfin, 50 appareils de chasse com-
mandés, à titre d'assurance, en Hollande,
pour le compte de l'armée française, il y
a un an, vont également être expédiés.
(Applaudisscmell,ts.)

R. Pierre Béranger. Monsieur le minis-
tre, je nè veux pas discuter indéfiniment
sûr

les
chiffres.Je vous ai dit que nous

voudrions connaître le nombre des avions
disponibles. J'insiste sur cette demande.
C'est peut-être unemanie de vieux chef
d'escadrille, mais j'énonce unfait quand
ié dis înie Je6 avions.« disponibles » sont
les avions prêtsau combat,

— •- >i- .• - —«

De plus, si vous comptez Jes a-filonq, enréserve, il vous faut compter égalementceuxqui
sont en réserve de l'aut**'.€•'•!<?.

Et vous constatez une sin-culiére ,d::l').
rence si vous comparez les ÏO.ÛdO'.âvion*
que (possédé l'ennemi à tous ceux 11')
vous possédez.

Vous avez construit, dites-vous,année 1939, autant d'avions que penoritles cinq années précédentes, fleure.>s->
ment! Car H eût été bien inutile de vodonner 33.o.j0 millions de cçédits potîr vo-1re matériel, alors que, dans les cinqan-nées précédentes, le ministère de }'¡jtnavait disposé que de 11.850 miHitms.

En réalité, Je mal des stalisMattes -4
VInu, pour une grande part, de ces malen-tendus provoqués par certains cÓulTnnni.ques qui suivaient une audition du m-.>treet

a
quine reflétaient en aucune fa.,_,Jcette audition.

flous envoyons des contrôleursffc ;'oviennent et, moins de dix joursà-prés, oJfait un cornmur.iqué mirobolantencr—hiLrincommuniquemirobolantenerr.n-
constaté. 1 aVCC CC avo:.-3dfePSiïi&JSSïï&Jg
disposedelacensure,etDieu

;::,'dt stU 'S'':;;)decegenre. L1t:sas(reu::d

Nous pensions aussi qu'il serait apo.bled'empêchercertainesdémissions reteV
tissantes. C'et. la ce qui nous a ernhonnq.u,.<monsieur le ministre,

Nous demeurons accrochés,vougttà nos chiffres. Vous arguez de vos sortieindustrielles, mais un ministre ne doif passhypnotiser sur un seul point; ff doit
avoir une vue d'ensemble do la ..oat.;.,onon.

vouaoùestlemal.
Il en est un autre qui afTecto hl 'fJI'srnflot.
On a dit qu'après une bateiTo aérter,r->nous naurions peut-être pas de

quSre-
placer les avions détruits.

Vous n'eies pas aujourd'huien
d alimenter la flotte aérienne
le nombre de pilotes que vous pOW&tz,

Qu'y avait-il au départ? tnerid'écoies qui datait de prè de qîfltffe al1;f;,
créée par le généralPicard, qniaJt ou;'idi'e de fabriquer des pilotes cottfme onfabrique des avions.

L donnait à des sociétés,à des entrepre-
oeufs, à des fabricants, à des industriei-3
ae iécole une somme forfaitaire Pqr jE-ole.

-

Le résultat fut excellent.Le contrat pré-voyait qu'en cas de guerre, ces éeoiéfc se-Li
s-articulaient comme da'nsîap'e wMlh->~
tion.

Une école pouvait se subdiviser&n deu
ou trois écoles avec les cadras, Je maté-
riel elles ateliers qui étaient à Ast dispo""sition.

Mais, en 1939,onf revoit cecontrat et
on remplace le mot « mobilisation

1) par«réquisition
A ce moment, le personne! d?ces écolesvoltige, les avions également,mars O-it norVéPquisitionnepaslematérie.deréparation.

On se trouve ârréfé. all)"s qu'il fau* il
pondre aux exigences de Fétat-major

?300 heures par pilote et par an po»rIft.O*"»')
pilotas environ, soit 400.000 heures pn:mois.

On a perdu, au mois desepwmtfFëi )nombre d'betlr considérable.
On a Mrut de suite créé uneôrgaidsgtic-,

pyramidalé - 30éeerles élément-:rc-s,8 éêoï.5auxiliaires, 2 écoles principales qui 6'"



Vaient alimenter trois centres d'instruc-
tion.

Evidemment, il fallait aller au plus vite;
mais, au bout de très peu de temps, ons'est aperçu que l'école principale devenait
lin monstre incapable de fooctionne-r. On
a décidé, d'accord avec l'inspection géné-
rale des écoles, de créer des écoles-tvpes
qui, en réalité, ne seraient pas autre chose
que l'ancien groupe de subdivision d'en-
traînement qui existait avant la guerre,
avec cette différence qu'au lieu d'un seul
centre, il y en aurait 34. Trente-quatre
écoles sortiront 450 pilotes par an, c'est-à-
dire qu'elles nefourniront pas encore les
16.000 pilotes nécessaires.

La voltige de ce personnel, de ce ma-tériel, vous en avez entendu parler. Vous
ïivez connu le drame qui a eu lieu entre.
Avord et Istres. M. le ministre de l'air nous
a dit: « On avait pensé que l'Italie atta-
querait la France; nous avons donc voulu
dégager Istres ».

Ce n'est pas ce que je vous reproche.Je vous reproche de ne pas avoir prévule dégagement d'Istres.

M. Paul Lambin. Pourriez-vous nous don-ner quelques explications? Certains d'en-tre nous ne sont pas au courant de cetteaffaire.

M. Pierre Béranger. M. le ministre del'air est allé à Châteauroux. Malheureuse-
ment, l'école d'Istres ne pouvait pas yvivre. On a laissé des éléments à Chuteau-
roux et on a envoyé les autres à Avord.
On s'est aperçu qu'il n'y avait pas de
piste suffisante à Avord pour l'école d'Is-tres. Le résultat est qu'on a volé assez
peu et qu'on a décidé, au bout de deux
mois, de renvoyer l'école d'Avord à Isiroo.

M,il,hpureiiseme'nt= et c'est là le drame-.l'opération ne s'est pas faite tout de
suite. Elle s'est faite une partie avant le
15 décembre, la plus grosse partie le 15 dé-cembre.

Le 15 décembre de cette année catastro-phique au regard du temps, l'école a étéprise dans une tourmente épouvantable.Il y a en 15 morte. 3 blessés graves —il faut compter un avion du front qui
se promenait par là — et 3 blessés légers,Daprès le rapport, la faute en incombe
au service de la météorologie.

On a pris des sanctions contre le colonelqui avait décidé le départ et qui, chosecurieuse, est, lui. arrivé à bon port Il
a pu rejoindre Istres.
Cecolonelades états de service magni-fiques. Je n'ai rien à en dire.
Cematinencorej'ai reçu la visite dupèred'unedmalheureses victimes,M. Derontra<s. Je vous signale, monsieurleministredel'air, auon ne lui a pasencore,depuisle 15 décemhre, envoyélavalisedesonfils,qui doit être à fetres:carleseul souvenir qu'ilaUI'Q de lui,son avion. a Été brûlé complètement avecson avion.

Je vous disais, moosieur le ministredel'air, que, pour alimenter votre
flotteaérienne, il fallait compter 400.000heures

de vol par mois. En ce momenton n'en
peutcompter que 200 par pilote, au

lieu
de 300. Noue formerons des pilotes avec200 heures. On pourrait y arriver à lacondition d'employer un linle trainer. Jeme demande combien vous avez commandéde ces appareils — il y en a exactement
quatre en France — qui permettent de na-viguer sans visibilité. De l'avis même des
grands maîtres des écoles d'aviation, tous[es pilotes devraient piloter cet appareilpendant au moins vingt heures.

Autre fait grave: que faites-vous des 1

demandes des malheureux garçons qui
voudraient entrer dans l'aviation?

Un accord a été passé avec le minis-
tère de la guerre, à ce sujet, depuis des
mois; mais ne ne l'exécute pas, parce
qu'il n'est pas encore signé. Quand le
sera-t-il? Nous avons tous reçu des plain-
tes. Tous les membres de la commission
de l'aéronautique pourraient conter les
monumentales histoires de ces candidats
malheureux dont la situation est vrai-
ment ridicule.

Allez-vous enfin les prendre, monsieur
le' ministre, et le plus tôt possible, afin
dé disposer d'une réserve suffisante de
pilotes?

M. le ministre de l'air. Voulez-vous me
permettre de vous répondre?

M. Pierre Béranger. Je vous en prie.

M. le ministre de l'air. Je vous remer-
cie d'avoir posé la question du person-
nel; elle méritait de l'être. Et les mem-
bres des commissions me rendront cette
justice que j'ai toujours répondu aux
nombreuses questions relatives au maté-
riel en faisant observer qu'il ne servait
de rien d'avoir un matériel suffisant, s'il
n'était pas possible de lui affecter le per-
sonnel nécessaire.

Deux phases sont à distinguer.
J'ai dit que nous avions 1.100 appareils

en ligne en 1938. Nous en avons de 1.500
à 1.600aujourd'hui. Cela représente déjà
un gros effort — une augmentation d'un
tiers — du point de vue du personnel,
puisqu'il s'agit, je le répète, d'appareils
en ligne, donc pourvus d'équipages.

Nous devons faire face à deux sortes de
préoccupations: l'entretien de 1.500 à
1.600 appareils en ligne; l'approvision-
nement dupersonnel nécessaire pour pas-
ser de 1.600 à 3.000 avions en ligne. Cela
nécessite un immense effort au point de
vue du recrutement du personnel. Voici
des chiffres pour les pilotes:

En 1936, on formait 300 pilotes par an.Les moyens perfectionnés mis en œuvre
à l'heure actuelle permettent d'escompter
la formation de 4.000 pilotes par an. Mais
ce chiffre doit être porté à 15.000 à la fin
de 1940.

Comment a été calculé le chiffre de cesbesoins?
En escomptant des pertes mensuelles de

20 p. 100 sur le personnel de l'avant et de
10 p. 100 sur celui de l'arrière.

Ces prévisions peuvent sembler élevées.

M. Pierre Béranger. Mais non.
M. le ministre de l'air. Fort heureuse-

ment, elles n'ont pas été vérifiées, ni à
l'avant, nià l'intérieur, au début des hosti-
lités. Mais nous avions le devoir de nous
placer dans cette hypothèse.

,
L'effort à réaliser est donc immense. 11

est en cours. Je disais, hier, à la tribune,
que le nombre des mécaniciens de l'aéro-
nautique avait été, l'an dernier, de trois à
quatre fois supérieur à celui de l'année
précédente.

Le nombre de nos pilotes, d'une année
à l'autre, a été multiplié par deux; c'est
ce qui nous a permis d'élever le nombre
de nos avions en ligne.

Mais il reste beaucoup à faire. Nous
nous heurtons d'abord a des difficultés
liées à la question du matériel. En effet,
qui dit école, dit aménagement de ter-
rains, aménagement de baraquements oude casernes, et avec" une main-d'œuvre
qui a été prévue en nombre .très limité
quand furent fixés les pesoin de l'aéro-

nautique et de 1armement. Nous ne dis-
posons donc pas, sur 1es chantiers de
l'intérieur, du nombre suffisant d'ouvriers
pour édifier, dans les délais prévus, les
nouveaux centres-écoles. Néanmoins, il y
a aujourd'hui 34 centres-écoles contre 3 -
seulement en 1938; 11 sont des centres de
perfectionnement.

Le système est le suivant.
Les anciennes sections d'aviation popu-

laire, transformées peu de semaines avant
la guerre en sections d'aviation prémili-
taire, sont devenues les écoles élémen-
taires.

Au second stade sont les écoles auxi-
liaires.

Au stade terminal, les écoles principales.
Dans les premières, l'élève est conduit

jusqu'au brevet de tourisme du premier
degré. Dans les deuxièmes, s'opère la tran-
sition entre l'avion de tourisme et l'avion
de guerre. Dans les troisièmes, l'élève
apprend à voler sur l'appareil de guerre.
Enfin, dans les centres de perfectionne-
ment, on enseigne l'utilisation tactique de
l'appareil en formation de combat.

Comme l'a dit justement M. Béranger,
l'organisation du temps de paix était
pyramidale. Un grand nombre d'élèves
avaient jusqu'aux brevets du premier et
du deuxième degré, puis s arrêtaient,
n'ayant pas l'intention d'entrer dans l'avia-
tion militaire.

Le prohlt'm- qui s'est immédiatement
posé à nous a été d'accroître le nombre
des écoles auxiliaires.

Comment faisions-nous, dans le plan
d'accroissement du temps de paix, quand
nous étions déjà obligés d'accomplir de
gros efforts pour le personnel?

Nous avions traité à -forfait avec cer-taines écoles civiles pour former des pi-lotes. Il y avait cinq ou six écoles civiles
en France qui, pour un prix fixé, don-
naient à un élève une formation allant
jusqu'à celle que réclame l'avion de
guerre. Ensuite, nous le prenions chez
nous.

Il était prévu que cette organisation ne
subsisteraitpas en tempsde guerre.

Pourquoi? D'abord, pour 'une raison mo-
rale. On estimait, monsieur Béranger, qu'il
y aurait quelque chose d'un peu choquant
dans le fait que des entreprises privées
continueraient à faire des bénéfices sur la
formation des personnels. (Très bien! très
bien!)

Pour cette raison morale, d'abord, nous
avons donc réalisé la réquisition. Nous
l'avons réalisée aussi pour une raison
pédagogique.

M. Pierre Béranger. Vous pouviez la réa-
liser par la mobilisation.

M. le ministre de l'air.car il fallait
unifier le genre d'instruction donné dans
l'ensemble des écoles. Il fallait qu'il y eût
des responsables de cette instruction,qu'il
pût y avoir une communauté de program-
mes.

Voilà pourquoi nous avons procédé à
cette réquisition, qui, dans le premier mois
de la guerre, a amené une certaine pertur-
bation.

Quand l'autorité militaire prend la direc-
tion d'un service, elle a tendance à esti-
mer que rien n'était fait avant sa venue.J'ai dû user de mon autorité pour mainte-
nir dans ces écoles certains moniteurs par-faits. dont la présence permet d'assurer au-jourd'hui un fonctionnement excellent.

Vous avez fait allusion au déplacement
des écoles et à un fait très pénible aui l'a
marqué.



Nous avons dû nous placer au début,
comme toutes les forces françaises l'ont
fait, devant l'hypothèse d'une Italie hos-
tile.

De ce fait, nous n'avonspu laissernos
écoles, dont le gros noyau était à Istres et
Salon, exposées aux coups de l'ennemi.
Nous avons dû effectuer le repliement.

Vous dites: « Il n'avait pas été prévu. »
Je vous demande pardon. Le repliement
avait été prévu à Chàteauroux. Mais ce
qui n'avait pas été prévu, c'est l'accroisse-
ment, l'inflation des écoles que nous avons
réalisée depuis un an, pour faire face au
nouveau plan de matériel

L'école d'ancienne importance aurait pu
trouver à se loger à Chateauroux. « Gon-
flée « comme elle l'était depuis un an, elle
n'aurait pas pu y trouver place. Elle a dû
aller à Avora --

A Avord, on a volé tant queles condi-
tions météorologiques l'ont permis. Elles
sont devenues telles, à la mi-novembre,
que les terrains ne permettaient plus le
écoliage des avions lourds. Les avions
de chasse pouvaient seuls continuer à
voler.

Comme, d'autre part, l'attitude de l'Ita-
lie nous permettait d'envisager la réoccu-
pation d'Istres et de Salon — en atten-dant

de créer des écoles en Afrique du
Nj>rd,j'en parlerai en terminant — il fut
décidé que les avions écoles et ceux de
bombardement réintégreraient Istres, la
chasse restant à Avord, ce qui permettait
de doubler la capacité d'enseignement.

Il s'est produit un accident très doulou-
reux au cours de ce déplacement.

J'ai communiqué le dossier à la commis-
sion de l'air, avec une analyse précise des
faits et l'indication des sanctions-prises. Je
n'y reviendrai pas devant la Chambre,
si ce n'est pour relever une inexactitude
dans ce que vous avez dit, monsieur Bé-
raner, de fort bonne foi, j'en suis per-suadé, sur les conditions dans lesquelles
le colonel commandant l'école est arrivé à
Istres.

M. Maurice Delaunay. Il est arrivé en
chemin de fer.

M. Pierre Béranger. Non.
i

M. le ministre de l'air. Le colonel a
estimé que, le temps étant défavorable, il
pouvait devancer son école et se rendre à
Istres pour préparer l'installation, en se
déchargeant du commandement' de l'éche-
lon volant sur le lieutenant-colonel, sonsecond.

En prenant cette décision, même dans
le but d'aller vite et d'interrompre moins
longtemps l'instruction, il n'en a pas
moins commis une faute.

Sa place était là où il y avait la plus
grosse responsabilité. J'ai sanctionné la
faute.

Quant au commandant en second, je ne
partage pas l'avis que vous avez émis. Ce
n'est pas, en l'espèce. le service météoro-
logique quidevait être incriminé; c'est
celui qui avait pris la décision au vu
d'une prévisionmétéorologique aussi mau-
vaise et, dans le désir de ne pas entraver
l'instruction — c'est-à-dire, toujours, dans
un très bon sentiment - donné tout de
même l'ordre de départ.

J'ai posé la question au colonel com-
mandanfquiavait la responsabilité. Je lui
al dit: Vous présent, auriez-vous, au vu
de ce bulletin, donné l'oTdre de départ?
Il m'a répondu: Non.

J'ai conclu:C'est pourquoi je vous sanc- j

tionne et ie sanctionna votre gp-cond.

En ce qui concerne noire programme
d'écoles, notre immense champ d'écoles
sera l'Afrique du Nord. Nous allons utili-
ser tout ce qui est disponible en Afrique
du Nord, y créer des centres complets,
comprenant école élémentaire, école prin-
cipale et école auxiliaire.

D'ores et déjà, quatre de ces écoles sont
en cours de création. Deux fonctionnent,
1 une à Rabat, l'autre à Marrakech.

J'ai indiqué que, compte tenu des
moyens existant actuellement en France,
existant actuellement en Afrique du Nord,

-nous en étions, pour les pilotes, à 4.000
par an. (Applaudissements.)

Sous réserve que les chantiers puissent
se poursuivre, qu'il y ait la main-d'œuvre
nécessaire, nous aurons approvisionné, fin
1940, de quoi faire 15.000 pilotes par an.
(Applaudissernents.)

M. Pierre Béranger. Monsieur le minis-
tre, je ne dis pas que l'on ne fait pas
effort en ce moment. L'effort est capital.
Mais je me place toujours au 3 septem-
bre. Je me demande: qu'aurions-nous eu
alors?

Il est encore un point sur lequel nous
ne sommes pas d'accord.

Pour mener des écoles, il faut une direc-
tion. Vous le savez, car, lorsque vous avez
créé l'inspection des écoles, le général que
vous avez placé à ce poste vous a dit:
L'inspection, c'est bien, mais il faut une
direction des écoles. Vous avez dit: On la
fera.

Vous avez remplacé ce général. Son suc-
cesseur vous a demandé, lui aussi, la di-
rection des écoles. *

Nous aussi, nous vous l'avons deman-
dée, car la direction, selon nous, c'est la
responsabilité. 1

Malheureusement, vous avez changé,
vous avez préféré d'autres procédés. Je
souhaite qu'ils réussissent. Je n'ai pas
l'impression qu'ils réussiront. Nous cons-
tatons déjà un retard considérable. L'une
des meilleures preuves, c'est que vous
n'avez pas encore réalisé — par écrit —
l'accord avec la guerre qui permettrait de
récupérer.»

M. le président du conseil. L'accord est
réalisé.

M. Pierre Béranger. Verbalement, à
moins qu'il n'ait été signé hier avec la
guerre.

M. le président du conseil. Il s'exécute
régulièrement.

M. Pierre Béranger. A chaque demande,
on nous répond: Nous ne pouvons rece-
voir de personnels parce que l'avant les
garde.

M. le ministre de l'air. Chaque fois qu'il
a été signaléau ministre qu'uii jeune
homme appartenant à l'armée de terre et
muni de brevets au point de vue armée
de l'air.

M. le président du conseil. Bien entendu.

M. le ministre de l'air. désirait passer
dans l'armée de l'air, personnel navigant,
car je ne veux pas de sédentaires, je l'ai
demandé à la guerre et il n'y a pas de
cas où elle me l'ait refusé.

Si vous connaissez, messieurs, des cas
de cette nature, je vous prie de me les
signaler. Je réclamerai les intéressés.

Certes, ce'3, jeunes gens, qui souhaitent
de servir dans l'armée de l'air, sont habi-
tuellement parmi les plus « gonflés» d'une
unité et ce n'est pas toujours un plaisir

pour les chefs de corps de les perdre. 11$
ne nous les offrent pas. Mais quand nousles leur réclamons, ils les cèdent.

M. Jean Gapiand. J'ai eu connaissance
d'un tel cas. Il a été fait comme vous l'in-
diquez, monsieur le ministre.

M. Pierre Béranger. J'en pourrais citer
plusieurs où il n'en a pas été de même.
Mais je ne veux pas discuter indéfiniment
sur ce point.

M. Jules Mocfi, C'est un détail.
M. Pierre Béranger. Cen'est pas un dé-

tail que le recrutement des pilotes. Il nous
faut des réserves, et considérables. Le jour
où vous aurez le déchet prévu par l'état-
major, je ne sais s'il y aura autant d'en-
gagements qu'aujourd'hui.tmr-

Je vous ai également signalé la ques-
tion des moniteurs, monsieur le ministre.
Leur situation est critique. Ils font six ou
sept heures de vol par jour et touchent
des soldes ridicules. Tous voudraient par-
tir au front, car ils désirent une situation
aussi brillante que celle de leurs cama-
rades.

Le moral de ces garçons ressemble
étrangement au moral de ces malheureux
officiers réintégrés, quiest profondément
touché.

Ils sont 550. On leur a demandé de ré-
intégrer l'armée de l'air. Ils sont revenus.
Vous avez déposé un projet de loi que la.
commission a rapporté.

Il n'a pas été voté par la Chambre,
parce que la guerre est arrivée. Mais vous
avez pris une décision qui est exactement
l'inversede ce qui était prévu dans le rap-
port. -,Aujourd'hui, vous avez des officiers
réintégrés avec le grade de lieutenant-colo-
nel qui vont devenir capitaines à titre défi-
nitif, des capitaines qui vont devenir lieu-
tenants et des lieutenants, sous-lieutc-
nanis.

Mais le comble, c'est que ces malheu-
reux ne vont prendre leur ancienneté, au
point de vue de la retraite, qu'à dater de
ce décret.

Voilà la situation dans laquelle vous
avez mis 550 officiers qu'on a appelés pour
soutenir et sauver l'armée de 1 air, à un
moment déterminé.

Enfin, monsieur le ministre, vous nous
avez parle de la difficulté de l'installation
des écoles. Bien sûr! Vous avez au minis-
tère celui qui dirige les travaux et instal-
lations. On a remplacé celui qui y était
par un nouveau, le précédent ne donnant
aucune satisfaction. On n'aboutissait ja-
mais. Et on l'a rèmplacé par un autre qui
n'aboutit pas davantage.

Je puis vous citer des exemples connue.
Cela distraira peut-être la Chambre. Vos
services«des travaux et installations écri-
vaient à une ville, le 22 novembre, eii vue
de l'installation et de l'organisation d'une
école dans cete ville:

« Voulez-vous prendre vos dispositions
pour la réquisition et l'agrandissement do
ce terrain. »

L'école avait, à cette époque-là, 22.000
heures de vol!

Vous avez un homme
@

qui décide, qui
choisit des hangars,qu'on appelle des
blocs-ateliers. Cet homme préfère trois
mois de retard plutôt que d'accepter des
blocs-ateliers en fer qu'il aurait trois mois
plus tôt. Et vous vous plaignez du retard
dans l'installation des écoles! Dans l'ins-
tallation de Châteaudun, par exemple,
vous avez un directeur exactement comme



les autres et qui barre la route aux tra-
vaux demandés par votre chef d'état-ma-jorlui-raême.
TI en est de même pour vos baraques.Yom n'en avez pas et c'est de sa faute,Onlui

en a prolposé combien! Je ne sais
pas ce qu'ilattend. Du resje,il a des rap-ports avec le génie.

Le directeur des fabrications lui-même
est trahi par son entourage. Vous le savezil>ie,n, monsieur le ministre.

Quand prendra-t-on des sanctions?
Vctis voyez dans quelle situation nousétions au 3 septembre dernier. Quand je

vous disais: « La mobilisation de l'armépde l'air est impossible », c'était l'absolueYérité. Pourquoi ?
Parce qu'on n'a pas voulu prendre desdécisions sur lesquelles tout le mondeestaaccord, vous, le premier, monsieur lemmistre, ainsi que votre chef d'état-ma-jor.
Ona a-T se battre contre des mou.lins, dépura des années. Pourquoi? Pourune questÍon importante, capitale: on a

décidé
que l'organisation de l'aviation nepourrait se faire qu'autant que

vous
au-

riez cre le corps
des

ingénieurs du génienftnioUnitJaSs/tfÎT~dirj?
le jour où vous auriez

militarisé

lea ingénieurs civils de l'avia-tion.
Vousa-y.ez fait 1111 effort, monsieur lef avez même rencontré desdifficultés de la partL dece conps. Je croisque

vous auriez pu prendre la décision d.eleur dire: Vous allez m'obéir.

-~-
Vousê, enuite, tombé sur une autredifficulté. C'est le ministre des financesqui a cru que Je fait de militariser uncorps dingénieurs allait nécessiter l'aug-mentation du salaire de tout le personneldes fonctionnaires. C'était inexact.

Est-cequevous avez demandé à M. leprésidentau conseil d'arbitrer votre con-flit, monsieur le ministre ? Vous ne l'avez
pas fait.

Aujourd'hui, il y a la guerre. Ces ingé-nieursacceptent d'être militarisés.
Ils vontunavoir un avantage considérable. C'estn fait.Et vous nous répondiez, l'autrejour,

à la commission:

T
« Oui, mais maintenant, c'est moi quine veux Plus.Ilsn'ont pas voulu accepteràUQ moment donné; maintenant, c'est:Rni. J)

JOleregrette. Puisque vous êtes d'ac-cord
en

nprmcipe et que tout le monde estd'accord
pour que ce corps soit militarisé,J.

vous demande, monsieur le ministre,de prendre cette décision, et rapidement.
Dureste,vous en connaissez bien lesraisons.L'état-major est « barré» conti-nuellementparcecorps des ingénieurscivils.Jevousl'ai. signaléau mois de jan-
vier1939,enfaisant

une allusion auxnormes de l'aviation.
Oui,jesaisqu'à ce moment-là, on a
SesSïyéifiairedévier

1ledébat.Onadit:C,euxquis'opposent'aux
commandes à

l'Amériqueîpieendionntf
leurs responsabi-ihtés.

Nous ne nous sommes Jamais opposés
&ILXCommandesàl'Amériquemonsieur

le ministre. Ce que nous
avons

critiqué,ce sont les méthodes de
commandeei

nous l'avons dit. et
Du restt, aujourd'hui, vous avez le Cur-tiss. Tout le monde le connaît. je penseque personne ne le-critiquera.

A gauche. On l'a critiqué.
M.Pierre Béranger. Présentez-le demain

-à la section technique, il sera refusé. Et,

s'il n'est pas refusé, la section technique
trahira toute l'industrie française, qu'elle
a brimée depuis des années.

Prenez le moteur Prat et Withney. Voilà
un moteur qui nous donne satisfaction.
n a fait des essais qui n'ont pas été con-
cluants. Les moteurs français réussissent
tous les essais exigés par la section tech-
nique. Quand vous allez en escadrille, on
vous dit que ce moteur marche admira-
blement, qu'on ne change jamais de bou-
gies, qu'on ne change jamais d'huile; etles

nôtres, qui ont satisfait aux exigences
techniques, il faut les dégrouper. On dé-
cide même que, pour l'Hispano, on dé-
groupe à 100 heures et, pour Gnôme et
Rhône, à 50 heures.
-'Voilà lesfaits, monsieur le ministre, et
vous les connaissez, puisque vous avez
décidé vous-même, et tout le monde était
d'accord là-dessus, l'organisation et la
militarisation du corps des ingénieurs.

Du reste, vous n'auriez peut-être pas eu
tous ces ennuis que vous connaissez, vous
n'auriez peut-être pas eu, sur certains
avions, par exemple, des livraisons qui
subissent des retards à cause des com-mandes pneumatiques, alors qu'en géné-
ral, on emploie des commandes électri-
ques.

Oh ! certainement, monsieur le minis-
tre, les volets d'intra-gauche n'ont pas un
centimètre de jeu; certainement, nos pi-
lotes n'ont pas les pieds sur le plan supé-
rieur; certainement, les commandes sont
doubles et tous les boulons sont de qua-
lité. Malheureusement, on n'a pas de ré-
chauffeur dans les avions et les Alle-
mands en ont. Et on met des appareils
de visée, par exemple le Baille-Lemaire.
Je ne sais pas si vous l'avez vu: pour
un pilote de chasse, il est absolument im-
praticable, car il y a trois manettes à
tourner à partir du moment où l'on com-
mence à prendre l'avion ennemi dans le
champ de tir. Mais, quand on finit de
tourner la troisième manette, on est sur
l'adversaire !

En (prenant la décision, sur laquelle
nous étions tous d'accord, vous auriez
évité tous les ennuis mécaniques, tous
les ennuis matériels que tout le monde
vous a signalés.

Enfin, et ce sera le terme de mon ex-
posé, que je m'excuse d'avoir fait aussi
long, je voudrais vous parler d'une au-
tre question sur laquelle votre état-major
est d'accord, sur laquelle, depuis des an-
nées tout le monde est d'accord, mais qui
n'a pas encore fait l'objet d'une réalisa-
tion: c'est l'autonomie de l'armée de l'air,
ou plutôt de la flotte aérienne. Je vais es-
sayer d'exposer très rapidement ce.que
nous entendons par l'autonomie de la
flotte aérienne.

Je ne développerai pas ici — je n'en
ai pas le temps maintenant — tout ce
qui peut rapprocher, comme je le disais
tout à l'heure, comme conception, l'avia-
tion de la marine. Je n'ai pas le temps
d'apporter ici tous les exemples convain-
cants.

Il me suffira de signaler les rapproche-
ments qu'il'y a entre l'avion de bombar-
dement et le cuirassé qui porte des ca-
nons à longue portée.

M. Edouard Moncelle. Me permettez-
vous de vous interrompre?

M. Pierre Béranger. Je vous en prie.

M. Edouard Moncelle. Tous ceux qui
sont au courant des questions techniques
de l'aviation vous diront qu'en ce qui
concerne le corps des mécaniciens il n'y

a qu'à copier, à calquer ce qui se fait
dans la marine, où il y a de si beaux
résultats.

Nous reviendrons, monsieur le minis-
tre, sur cette question, nous la traiteronstre,détail

et je crois que nous serons d'ac-en
cord pour reconnaître qu'après l'effort ac-
compli pendant trente ans dans la ma-
rine, il suffit de calquer ce qui y a été
fait pour avoir un corps d'ingénieurs et
de mécaniciens, dans l'aviation, qui sera,
je crois, hors de toute critique. (Applau-
dissements.)

M. Pierre Béranger. Messieurs, nous ne
pouvons pas rester indéfiniment les pa-
rents pauvres, rester impuissants devant
l'inertie, devant les animosités mêmes du
recrutement, devant l'impuissance du gé-
nie ou de l'intendance à nous servir.

Je peux signaler un fait typique. No-
tre chef d'état-major général arrive au
front et s'installe avec l'état-major géné-
ral. Eh bien! l'intendance ignorait l'avia-
tion et toute l'organisation de notre géné-
ral en chef a failli manquer de nourritureI
C'est grâce à un officier débrouillard que
le nécessaire a été fait

Monsieur le président, si je signale ce
fait, c'est un peu pour délasser la Cham-
hre, car lorsqu'on parle aussi longuement
de
bre,

chiffres et de questions te~Êniques,
bre,

chiffres et de questions techniques,
il en résulte une certaine fatigue pour
l'auditoire. Je pourrais, d'ailleurs, citer
d'autres exemples du même genre.

Nous ne pouvons pas, monsieur le mi-
nistre. rester impuissants devant l'inertie,devant

l'animosité même du recrutement,
devant l'impuissance du génie ou de l'in-
tendance à nous servir. Nous ne pouvons
pas ne pas organiser nous-mêmes tiotre
corps médical. On est, du reste, en train
de le faire. Si nous réussissons, je serai
obligé de reconnaître que vous avez fait
un effort. Mais je vous demande de lo
faire totalement.

Je défends le principe de la flotte
aérienne, de préférence à celui de la « li-
gne » aérienne. En dehors des trois di-
mensions dont j'ai parlé tout à l'heure, il
faut convenir que le rayon d'action de
l'aviation est plus comparable à celui de
la marine qu'à celui, plus limité, de rar-
mée de terre.

Oserai-je faire une prédiction en vous
disant qUe bientôt, d'énormes cuirassés
aériens seront les ambassadeurs du près-
tige de la France ?

J'ajouterai que l'aviation dnit-être orga-
nisée pour avoir son commandement à
terre et son commandement à l'air, comme
la marine a son commandement à la mer
et son commandement à terre.

Tout ceci, du reste, avait été exprimé
dans le règlement die l'armée de l'air que
nous avons connu et qui est actuellement
abandonné, alors que l'aviation allemande
le co-pie servilement. C'était au moins
l'établissement d'une doctrine. Aucune
autre ne l'a remplacée. Cette doctrine
avait au moins l'avantage de régler défi-
nitivement la question de l'indépendance
et de l'autonomie.

A aucun moment, ceux qui ont voulu
l'autonomie de la flotte aérienne n'ont
envisagé son indépendance. Je voudrais,
par un exemple, fixer l'attention de la
Chambre sur ce point.

La marine est autonome, mais elle n'est
pas indépendante: elle a des servitudes
côtières.

Si, au contraire, on veut fairex une opé-
ration de débarquement, le général com-
mandant cette opération demandera à
l'amiral une flotte suffisante pour la réa-



lisar, mais ce dernier gardera tout de
même pour lui une partie des moyensqui
lui permettront de faire des opérations
tout à fait en dehors du débarquement.

Ne croyez-vous pas que la flotte aérienne
peut être comparable, pour un général
commandant un secteur de l'armée, à la
marine? Le général commandant l'avia-
tion mettra à sa disposition la flotte
aérienne suffisante, mais gardera les
moyens lui permettant d'agir sur un autre
secteur, par exemple de riposter à un
bombardement de Varsovie par un bom-
bardement de Berlin, si nous avions eu
les moyens en septembre.

Voilà, schématisé, l'exposé del'organi-
sation qui devrait justifier les crédits de-
mandés par M. le ministre de l'air au der-
nier budget.

Vous voyez que l'aviation, qui est un
perpétuel devenir, a besoin de son auto-
nomie. Mais, pour la réaliser, il faut vou-
loir. Or. pour vouloir, pour pouvoir, il
faut aimer l'aviation au point d'en être
imprégné. Déjà, le peuple de France est
captivé par la hantise de l'armée de l'air.
Bientôt, dans chaque famille française, il
y aura un aviateur, comme, dans chaquefyamille

française, il y a un marin.
Pour terminer, je voudrais vous faire

communier avec moi dans l'amour de
l'aviation. C'est une maîtresse roma-
nesque, mais exigeante. Son baiser souille
la mort, mais son étreinte fait des héros.
La jellncsse française l'a bien compris.
Elle a su garder la valeur et le prestige
de l'histoire glorieuse que les martvrs de
l'air n'ont cessé de tracer depuis plus de
trente ans.

Cette noblesse de sentiments de ceuxqui vont au sacrifice le sourire aux lèvres
mérite mieux que des programmes, elle
demande des réalités. (Applaudissements.)

M. Léon Blum. Je demande la parole
pour un rappel au règlement.

M. le président. La parole est à
M. Blum, pour un rappel au règlement.

M. Léon Blum. Je demande pardon à
mon collègue etami M. Marquet de pren-
dreen ceumoment la parole. J'ai fait hier
à la Chambre une proposition qu'elle n'a
pas- agréée: elle n'a pas voulu organiser
ce débat avant qu'il commençât. Je pense
,que j'ai eu raison, puisque, je m'en ex-
cuse, nous sommes tous enfermés un peu
comme un jury, avec le devoir et la
.volonté d'aller jusqu'au bout de la tâche
que nous nous sommes fixée et de sortir
d'ici en avant acquis, sur tous les pro-
blèmes qui intéressent la conduite de la
guerre, une connaissance aussi claire,
aussi nette et aussi impartiale que pos-
sible.

Je demande à Ta Chambre de vouloir
bien passer par-dessus la lettre de son
règlement et de donner à son président,
puisqu'elle ne l'a pas fait avant l'ouver-
ture du débat, un pouvoir discrétionnaire
pour l'ordonner.

Si nous observons le règlement, une in-
terpellation va être développée, qui n'a
pas, je crois, de rapport direct avec l'avia-
tion. Après cela, viendront des orateurs
dont certains recommenceront à parler de
l'aviation.

Un débat sur l'aviation étant engagé,
ne vaudrait-il pas mieux que nous l'épui-
sions ? (Applaudissements sur divers
bancs.) Après quoi, nous prendrions un
autre chapitre.

C'est le président de l'Assemblée qui me
parait tout désigné pour que nous lui
remettions l'autorité nécessaire pour Pl:--

donner ainsi le débat, sans tenir compte
de l'ordre d'inscription et sans faire de
distinction entre les interpeilateurs et les
orateurs inscrits.

J'ajoute que cela conviendra aussi au
point de vue de la commodité et de l'inté-
rêt du Gouvernement, car, par exemple,
il n'est pas utile que M. Guy La Chambre,
un homme fortoccupé, sur qui pèsent des
responsabilités très lourdes, soit retenu
indéfinimentà son banc, quand il sera
question de problèmes qui ne sont pas de
sa compétence,

Je crois que la proposition que je fais
est sensée, raisonnable, et je voudrais quela Chambre donnât au président, unani-
mement, un pouvoir discrétionnaire. (Ap-
plaudissements sur divers bancs.)

M. le président. La parole est à-M.le
président du conseil.

M. le président du conseil. Un certain
nombre d'interpellationsont été déposées.
J'ai demandé à la Chambre de vouloir
bien en ordonner la discussion immédiate
et de poursuivre cette discussion, de ma-
nière que non seulement M. Guy La Cliam-
ber, mais moi-même, une fois que nous
aurons donné des explicationset que l'As-
semblée aura- décidé,nous puissions, s'il
y a lieu, reprendre nos obligations, qui
sont lourdes et multiples.

On dit que je me suis opposé au comité
secret avec véhémence et énergie, que
c'est malgré moi que la Chambre a décidé
de siéger en comité secret, t'est inexact.

J'ai déclaré que je voyais des inconvé-
nients à ce qe la Chambre siégeât en co-
mité secret. Si la discussion se poursuit
dans les mêmes conditions que depuis hier
matin et si aucune indiscrétion ne se pro-
duit dans les jours qui viennent, je vois
qu'il aura mieux valu siéger en comité
secret. (Applaudissements.)

Contrairement à ma réputation, je ne
suis pas du tout un homme entêté.

-
M. Léon Blum. Vous n'en avez pas la

réputation.

M. le président du conseil. Si!
Mais je reviens à la question actuelle-

ment posée. On a déposé des demandes
d'interpellation sur l'aviation. Si je suis
bien renseigné, leurs auteurs ont tous eu
la parole. On a très longuement, dans la
journée d'hier, parlé de l'aviation. On en
a parlé très longuement ce matin. Je
reconnais que.le sujet est inépuisable et
qu'on peut le traiter encore prochaine-
ment. Il y a d'ailleurs intérêt à ce que la
Chambre, par l'intermédiaire de ses com-
missions, suive la progression des efforts.

Mais s'il n'y a plus d'interpellateurs sur
l'aviation, je demande que, suivant la
règle, la Chambre passe à l'autre groupe
d'interpellations, sur la défense nationale
en général ou sur la conduite de la guerre,
car ilfaudra bien que, le plus tôt IPOS-
siblè, le Gouvernement réponde aux inter-
pellateurs et que la Chambre se prononce.
Il serait, en effet, fâcheux que ce débat
traînât pendant plusieurs jours. Ce ne se-
rait pas du tout l'intérêt du pays.

Si les interpellations sur l'aviation sont
terminées, la Chambre pourrait passer au
second groupe d'interpellations, qui for-
ment également un tout logique.

Ces interpellations épuisées, après sang
doute la discussion générale qui s'ins-
taurera suivant la coutume, le Gouverne-
ment répondra.

Je vous assure, messieurs, qu'il v a unintérêt capital à ce que le Gouvernement
réponde et à ce que la Chambre conclue

le plus tôt possible, chacun ayant pu, bien
entendu, exprimer son opinion. (Applau-
dissements.)

M. le président.La parole est à M. Blum*
(Exclamations à droite.)

M. Jean-Pierre Plichon. Monsieur Blum,
votre proposition est acceptée par tous.

M. Léon blum. Si ma proposition est
bien acceptée par tous, je renonce à la.
parole.

M. le président. Je vais exposer lasitua-
tiontelle que les décisions de la Chambre
l'ontcréée.

Un certain nombre d'interpellations ont
été déposées, visant, toutes, l'organisation
militaire. Certaines viennent d'être déve-
loppées. Il reste celles de MM. Marquet,
Marcel Déat et Maxence Bibié.

Or, d'accord avec le Gouvernement, la
Chambre a décidé la jonction de toutes
ces interpellations. Cela signifie que tous
:es interpellateurs' doivent avoir d'abord
la parole, puis, après eux, les orateurs
inscrits.

-L'inconvénient,- c'est que certains ora-
teurs inscrits pourront traiter de nouveau
de l'aviation.

Monsieur le président du conseil, j'expli-
que la situation. Le Gouvernement donnera
son avis. La Chambre statuera.

Aux termes de la décision prisBpar laChambre, je do!s continuer à donner la
parole aux interpellateurs. Ensuite, j'ap-pellcrai les orateurs inscrits, tant que la
Chambre n'aura pas. prononcé la clôture.-

Il
@

pourra arriver qu'un orateur inscrit
parle de nouveau de l'aviation après quedes interpellateurs ou d'autres orateurs
inscrits auront traité d'autres sujets.

Pour qu'il en fût autrement, il faudrait
disjoindre les interpellations. Ainsi, lors-
qu'un groupe d'interpellations serait ter-
miné, comme c'est le cas maintenant pourles interpellations sur l'aviation, je pour-
rais donnerla parole aux orateurs inscrits
sur le même sujet et la Chambre pourraitclore in débat sur ce point. (Mouvements
divers.)

La parole m'a été demandée pour unrappel au règlement. Je suis esclave durèglement. J'expose la situation. La Cham-bre décidera.
Si la Chambre "ordonnait ladisjonction

des interpellations ou m'invitait à donnerla parole auxorateurs inscrits sur unsujet déterminé après que les interpeila-
teurs l'auraient traité, il en résumerait cetinconvénient que la Chambre devrait seprononcer sur autant d'ordres du jour

M. Léon Blum. Non !

M. le président. Je vous explique 1%situation, du point de vue réglementairej
monsieur Blum.

.sur autant d'ordres du jour qu'il yaurait eu de groupes d'interpellations etla séance publique de la Chambre devraitêtre reprise lors du vote sur chacun de
ces ordres du jour.

Voilà comment se pose la question.
Il appartiendra au Gouvernement de mefaire connaître son avis et je consulteraila Chambre.
Tout le monde a maintenant, je l'espère,

une vue claire de la situation. (Trèsbien!,
très bien1)

M. Léon Blum. Jo demande la parole.
M. le président. La parole est à M. Blum.
H. Léon Blum. Je suis désespéré de

voir que l'on paraît compliquer les
choses chaque fois qu'on veut les sim-
plifier et les ordonnert



oe suis pas d'avis de disjoindre lesque la Chambre a jointes,
Car il faut que nous aboutissions à unordre du jour unique et, d'ailleurs, toutes
ces questions dont nous voulons ordonner
lli. discussion sont cependant étroitementlCûfet, à un moment donné, dans Jedétat même, nous serons probablement
conduits à les rassembler.

Mais je demande que la discussion soitdonnée, afin que nous ne soyons pas
exposés, après avoir entendu des interpel-lations sur la politique extérieure, à en-ïetîdre an orateur repondre à M. le mi-
illstre de l'air à propos deseffectifs oude l'instruction des pilotes. Je demande
JUe nous évitions de passer d'une ques-tion de oliaussures au blocus, puis du
Wocusà un sujet d'aéronautique,

Ma requête esttrès simple.
Nous avons souvent voté des pleins

tJuvoirs, Je propose que nous en accor-dasànotre président pour ordonner cedélat'. Nous nous en remettrons à lui
pour y introduire de la méthode et, en ceMoment, nous nous moquons du rèJe.ni (Applaudissements à l'extrême
Souche et sur divers bancs.)

,

tJI. Jean-Pierre Plichon. Monsieur le pré-
sident,l'esclave du règlement que vousêtes deviendra affranchi.

M. Jean Ybarnégaray. Nous nous remeî-îoiig à vous, monsieur le président.
W.le président.Je viens depréciser

Que, pour que le débat puisse être clos
Par un ordre du jour unique, il est néces-
saireque les interpellations demeurent
jointes-. Sinon, chaque interpellation de-vraitfaire,

l'objet d'un ordre du jour.
J'aiajouté que,pour le vote de chaque

ordre du jour, la séance publique devrait
être reprise.

Une telle procédure aboutirait à com-PÜqu,er le débat au lieu de le simplifier.
Je .vais faire une proposition à l'Assem-Oiëe,en lui soumettant mon modeste

ôvâs,qui tient compte du fait que lesin-
ïfcfpeliations sont jointes, par suite d'unedteisiofi de la Chambre, que je ne peuxpas réformer.

M. Léon Blum. MaissiI
M. le président. Je propose à la Cham-d'esitenure les interpellateurs, puis de

î&€ laisser faire un tri parmi les orateursécrits,afin que l'ordre de leur audition
et des questions qu'ils traiteront corres-ponde à celui des interpellations. (Applau-
wssements.)

JI n'y a pas d'oppositioa 1._-
11on est ainsi décidé.
Jeprie donc les orateurs inscrits de

vouloir bien faire connaître au bureau
quels sujets ils entendent traiter.
Laparole est à M. Marquet, pour déve-son interpellation.

M. Adrien Marquet. Je vais essayer de
Résoudre pratiquement le problème régle-
mentaire qui vient de se poser devant la
Chambre, car mon intervention sera trèsb;êve.

Je vais, à la manière anglaise que M. le
Pr't'siflent duconseil invoquait liier. lui
poser quelques questions, avec l'espoir
lq,i«.il me répondra autrement que lorsque
1(, Premier ministre déclare qu'il n'a rien
à répondra.

Personne, au moment où nous sommes,
ne peut regretter que nous nous soyonstonnés en comité secret.

Le débat sur l'aviation a eu toute l'am-
1!.)¡;llr que méritait cettequestion, qui

faisait l'objetentre nous,lorsque les com-
missions compétentes avaient slégé; de
commentaires qui ont pu être portés à
cette tribune et entendus par toute la
Chambre en même temps que la réponse
du ministrede l'air.

J'ai suivi ce débat avecattention. J'ai,
comme d'autres de nos collègues, essaye
de voir où était la vérité entre les thèses
différentes soutenues, notamment par
M. Robbe, avec tant d'émotion, et —
M. Guy La Chambre me permettra de le
lui dire - avec une compétence qui a

:fortement impressionné la Chambre. (Ap-
plaudissements.)

Je suis arrivé à cette conclusion, quipè-
che par simplicité, mais qui me paraît dou-
loureusement exacte, que, dans le domaine
de l'aviation, comme, hélas! dans d'autres
domaines, l'effort que nous avons à four-
nir pour vaincre est à peine à son début.

A cette heure, d'ailleurs, ce serait une
mauvaise méthode que de recommencer à
confronter des dossiers sur les grands pro-
blèmes posés par la guerre. Cette confron-
tation ne suffirait pas à augmenter notre
puissance économique et militaire.

Si j'avais pris la parole, hier, je me se-
rais servi, moiaussi, de mon dossier. Au-
jourd'hui, je ne le ferai pas. J'ai hâte de
vous entendre, monsieur le président du
conseil. Et il y a, comme vous le rappeliez
il y a quelques instants, une opinion pu-
blique qui attend la conclusion de nos dé-
bats.

Je tiens cependant à indiquer que, si
j'avais abordé, comme j'en avais l'inten-
tion, le problème de l'armement portatif
de nos soldats, je n'aurais, à aucun mo-
ment, eu à mettre en cause M. le ministre
de l'armement. Nommé tardivement à un
poste redoutable, ne possédant ,Vas en-
core, selon moi, l'ensemble des éléments
d'action qui lui seraienthécessaires,
M. Dautry fournit un immense labeur dont,
en justice, le pays doit lui être reconnais-
sant. (Applaudissements.)

Messieurs,quand on examine, à l'heure
actuelle, notre situation dans la guerre,
on est conduit à une conclusion momenta-
née, que je voudrais résumer en une for-
mule assez frappante: nousne serons
prêts pour l'attaque que dans un temps
dont nous sommes séparés par un certain
nombre de mois; mais, en revanche, nous
commençons à être en mesure de résister
à une offensive.

Seulement,résister à une offnsive, ce
n'est que le premier temps du formidable
effort qu'il faudra demander à notre pays
pour qu'il soit victorieux.

Or, ceteffort ne pourra être produit que
si l'on organiseavec méthode l'intérieur
de notre nation et si on le protège.

C'est à propos de cette organisation et de
cette protection que je veux rapidement
l'oser au Gouvernement quelques questions
susceptibles de fixer, en toute sincérité,
mon attitude à son égard.

Il
La guerre nous a menacés pendant deux

ans. Qu'avons-nous fait pendant ce délai
pour établir ce que j'appellerai les fonde-
ments essentiels de l'organisation d'une
grande nation moderne en guerre ?

Qu'avons-nous fait en ce qui concerne
les matières premières nécessaires pour
les fabrications de l'armement? Quels
étaient nos stocks de matières premières
au lue septembre 1939 ? Quel était l'état de
notre production pendant les premiers
mois dela guerre?

Si, à ce moment-là, l'offensive s'était
produite par le* Nord, nous aurions couru
de très graves* dangers. Elle ne s'est pas
produite. ï*t je considère, messieurs, que

ce fut, tpour la France, l'équivalent de l'er-
re.ur tactique de Von Kluck en 1914. C'est
de Jà que commencent pour nous les pps-

,sibilitcsdesuccès. ",
Depuis lors, le retard a été,en partie,

rattrapé, mais nos usines doivent être
plus largement encore approvisionnées en
matières premières, si nousvoulons que =leur cadence de production continue à pro-
gresser.

Mais qui dit: matières premières, dit:
transports.

Transports maritimes, d'abord. Pendant
des années, la crise économique a pesé sur
nos chantiers maritimes. Aujourd'hui, la
guerre sous-marine sévissant, nous man-
quons de moyens de transport. Notre ton-
nage marchand est insuffisant.

Un seul fait. L'importation, dans l'en-
semble deports français, au cours du der..
nier trimestre de l'année 1939, accuse un
volume de plus .de 25 p. 100 inférieur à
celui du dernier trimestre de 1938.

Or, la cpnsommâtion augmente du fait
de la guerre et les questions de ravitail-
lement se posent avec une acuité que M. le
président du conseil ne peut pas ignorer.

Le ravitaillement de l'avant en viande
et en café est, de ce fait, à l'heure ac-
tuelle, à surveiller.

Pour consacrer à ceux qui se battent une
répartition établie selon l'égard dû au rôle-
qu'ils jouent dans la défense nationale,
quêtez-vous faire?

Faites-vous étudier pour l'arrière un ré-
gime de répartition contrôle?

Si vous appliquez la répartition par
cartes de consommation, ne craignez-vous
pas, monsieur. le président du conseil/la
réaction d'une population qui n'a pas été
suffisamment préparée et qui vit encore,'
sur une fiction de prospérité?

M. Georges Scapini. Grâce à la propa-
gande!

M. Adrien Marquet. Faites étudier. ]e cas
échéant, un autre mode de distribution des
cartes que celui figurant dans l'instruction
reçue Dar les maires des communes de
France.

Elle prévoit une distribution des quan-
tités consommables correspondant à la ca-
tégorie professionnelle.

-Le sujet est trop important pour que
l'on puisse se permettredes ironies à
l'égafrd du ou des auteurs du projet;je
voudrais cependant indiquer que ce projet
de répartition de cartes de consommation
correspondant aux catégories profession-
nelles prévoit la création de trois catégo-
ries: T, C et G.

Les conserveurs de poisson ont droit à
la catégorie T, c'est-à-dire le plein rég'me,
alors que les conserveurs de légumes n'ont
droit qu'à la catégorie C, demi-régime.

Mais les rédacteurs de cette instruction
se croyaient habiles, car ils ont indiqué, à
la dernière page, les professions qui, à
tÚ'e exceptionnel, pourront bénéficier de
la carte T.

Nous V voyons figurer, en premier lieu,
les secrétaires de mairie, car en sont eux
qui sont chargés d'appliquer la fameuse
instruction. (On rit.)

Je vous demande, monsieur le président
du conseil, si vous étudiez le problème de
la répartition par cartes de façon sérieuse,
comme il convient de le faire dans l'inté-
rèt même du pays.

Revoyez l'instruction avant son applica*
tion, sinon vous serez obligéde la revoir
après, car elle est inapplicable en raison
même de la fantaisie qui a présidé à son
élaboration. -:



Voilà, monsieur le président du conseil,
autant de questions précises auxquelles je
Serais satisfait de vous voir répondre.

Pour les transports ferroviaires, les diffi-
cultés né sont pas moindres. Elles sont de
même ordre que pour les transports mari-
times. Mon éminent ami M. de Monzie, mi-
nistre des travaux publics, n'en porte, à
aucun degré, la responsabilité; pas davan-
tage les cheminots, qui font leur devoir.
Mais ni l'intelligence, ni la conscience pro-
fessionnelle ne peuvent remplacer les
manquants. Or, nous manquons d'environ
60.000 wagons. Et toute controverse sur cechiffre serait évidemment plus difficile à
instituer que sur les fabrications existantes
d'avions.

Là encore, notre imprévoyance fut
grande. Aussi, il y a quelques jours, alors
qu'il y avait du -charbon sur le carreaudes mines, nous avons traversé des mo-ments très difficiles et qui pourraient sereproduire.

Il faut remédier à cela, monsieur le pré-
sident du conseil. La. tâche n'est pasaisée.
Qu'allez-vous faire?

Un des facteurs importants de la produc-
tion moderne est l'énergie électrique. Au-
cun'e de nos sources de courant n'a été
bombardée et notre productionest nor-
male.

L'ensemble de nos usines defabrication
de guerre n'a pas encore atteint le plein
de la production prévue. Déjà, il ne nous
reste qu'une marge de 3 p. 100 sur le cou-rant hydraulique.

Quant à la mobilisation industrielle, je
me refuse à insister. Depuis trois ans, les
industriels qui ont renouveléleur outillage
sont extrêmement peu nombreux et nous
ne fabriquons pas de machines-outils.

Nous avons abordé la guerre avec unmatériel déjà ancien; il faut l'améliorer.
Mais pour produire les matières premiè-

res, le courant, l'outillage ne sont pas
tout. La machine a besoin d'être conduite:
il faut des ouvriers qualifiés, des chefs
d'équipe et des contremaîtres. 11 n'y a
pas que les classes moyennes possédan-
tes qui ont été broyées récemment. Les
classes moyennes ouvrièresl'ont été aussi.
Que faites-vous pour préparer les agents
de maîtrise, sans lesquels nos usines ne
donneront pas les rendements qu'il faut
obtenir?

Et pour les logements ouvriers?Avez-
vous trouvé la formule du financement
des constructions, que, de toute évidence,
les industriels ne peuvent pas supporter?

Il faut concentrer, en ce moment, de
grandes masses ouvrières sur des points
déterminés. Les installations nécessaires
seront-elles terminées avant la-fin de l'an-
née?

11 s'est produit, dans certaines localités,
de légers incidents dans le monde ou-
vrier. Sans sous-estimer l'action de l'ap-
pareiLcommuniste clandestin, je crois pou-
voir dire - M. le ministre des finances
m'excusera du jugement que je vais por-
ter sur une partie, la moins importante,
de son action, mais, hélas! la moins po-pulaire

— qu'ils furent la conséquence
de l'invraisemblable comptabilité que re-
présente à ce jour -une feuille de payed'ouvrier

(Très bien! très bwn1) et surtout
des conditions sans hygiène — matérielle
ou morale --z-ue connaissent en ce mo-
ment, autour

des
centres récemment or-

ganisés, la grande majorité des ouvriers
qui ont été repliés ou déclassés. (Applau-
dissements.)

Seuls, je le crains, quelques réfugiés
connurent d'équivalentes situations pen-
dant les premiers jours des évacuations.;

Nous en sommes là. Nous n'en sommes
que là, et pas une bombe d'avion n'est
tombée sur l'intérieur du pays.

Où en serions-nous si nous avions été
bombardés ?
Car,pour gagner la guerre, non seule-

ment il faut, à l'intérieur du pays, s'or-
ganiser; il faut aussi protéger cette orga-nisation contre les bombardements éven-
tuels.

Or, l'organisation de notre D.C.A. à l'in-
térieur est pratiquement inexistante. L'in-
suffisance des batteries est en nombre et
en puissance.

Je ne veux citer aucune zone, c'est inu-
tile. Je n'ai pas besoin de préciser que
notre canon de 90, qui devait sortir avant
la guerre, est en ce moment en fabrica-
tion. Je n'ose pas vous demander, mon-
sieur le président du conseil, combien de
batteries de 90 sont en position pour la
défense des, zones, ni combien de batte-
ries de 25 sont en position pour la défense
des points sensibles, sur l'ensemble du
territoire.

Je ne demande pas davantage à quel
moment nous aurons les filets d'acier qui
nous permettront de fermer l'estuaire de
nos fleuves.

Il faut rattraper tous ces retards.
Que va faire le Gouvernement pour ac-

célérer le rythme de ces mises au point
indispensables? C'est notre ignorance de
ses intentions qui fait naître nos impatien-
ces, parce que nous voulons vaincre et
nous voulons vaincre rapidement.

L'Allemagne commence à exploiter éco-
nomiquement la Russie. De -ce fait, une
guerre longue, qui pouvait paraître, i' v a
quelques mois, desservir nos ennemis,
paraît, aujourd'hui, susceptible de leur de-
venir favorable, si elle était trop longue,
dirai-je, quoique la guerre soit toujours
trop longue. -

Aussi, ne voyez dans mes paroles, mon-
sieur le président du conseil, que l'ex-
pression désintéressée, je vous l'affirme,
de l'impérieux besoin de savoir, de com-
prendre etd'agir qui nous anime.

Nous avons le droit de connaître vos
intentions, comme vous aviez le devoir
de nepas ignorer nos inquiétudes. C'est
pourquoi je me réjouis de ce comité secret.

Ce qui nous inquiète aussi, ie peux
bien le dire — puisque, vous l'indiquiez
hier vous-même, nous sommes « en fa-
mille» — c'est l'étonnante plasticité de
votre politique.

Les événements sont lourds, votre
charge écrasante. Il n'y a pas, entre les
départements ministériels devotre Gouver-
nement, la coordination nécessaire. (Ap-
plaudissements.) Coordonner devrait être
votre unique souci.

Chaque guerre a. son caractère. Je ne
sais pas si, comme vous l'avez déclaré,
nous sommes à la veille de la guerre to-
tale. Mais, depuis son début, cette guerre
a été surtout politique et industrielle. Tout
ce qu'il était possible de faire- dans ces
domaines n'a pas été fait et doit l'être.

Qu'il s'agisse de la femme du mobilisé
allocataire, de l'artisan qui voudrait tra-
vailler pour la défense nationale, de l'agri-
culteur qui demande un cheval de l'armée
pour labourer son champ, du commerçant
qui veut exporter, pour tout l'arrière
l'Etat apparaît sous l'aspect d'une machine
administrative énorme, aveugle et gaspil-
leuse de bonnes volontés. (Applaudisse-
ments.)

L'Etat, ou plutôt ses représentants, pa-raissent se complaire à compliquer les

questions les plus simples(Applaudisse-
ments) et à rendre inextricables celles
qui sont naturellement complexes.

Les Français qui réfléehissent enregis-
trent le passage de notre économie du plan
de la libertéà celui d'un totalitarisme hé-
sitant fit sans direction volontaire. (Ap-
plaudissements.)

C'est comme si les choses elles-mêmes
dirigeaient cette expérience. (TrèsJiien 1
très bien1)

Ainsi conduite, elle ne donne, ni les ré-
sultats de la liberté, ni les résultats de la
contrainte. (Applaudissements.)

En temps de paix, monsieur le président
du conseil, il est possible et acceptable
de voir le Gouvernement suivre l'opinion.
En temps de guerre, nous voudrions le
voir à la tête des événements. (Très bien 1

très bien1)
-

Tous, ici, ne:s voulons la victoire, mais,
je le répète, nous la voulons rapide et,
croyez-le, monsieur le président du
conseil, notre opposition n'est pas systé-
matique.

Si vousmontrez une volonté claire d'or-
ganiser les conditions de vie et de produc-
tion à l'arrière, de faire que les sacrifices
consentis d'une ma-nière admirable par le
pays donnent le maximum de résultats,
nous serons prêts à vous accorder notre
confiance.

Mais si, après ce comité secret, les
choses devraient rester en l'état, lerythme des productions ne pas être accé-
léré, les conditions générales de l'organi-
sation intérieure ne pas être plus ration-
nelles, nous serions profondément déçus,
(Applaudissements sur de nombreux bancs,
à droite., au centre età gauche.)

1

M. le président. La parole est à M. Marcel
Déat.

M. Marcel Déat. Messieurs, comme le d.
clarait tout à l'heure mon ami M. Marquet
le débat qui- vient de se dérouler sur1aviation a très suffisamment justifié laprocédure du comité secret. A en croired'ailleurs, certaines déclarations de M. laprésident du conseil, j'ai même l'impres-
sion crue cette procédure est désormais
définitivement acclimatée.

Je ne désespère pas d'entendre un da-
ces jours M. le président du conseil nousla proposer lui-même, tant la tenue de cedébat.a été exemplaire et tant les conclu-
sions en seront utiles.

Ici, messieurs, nous n'avons qu'une
préoccupation, le salut du pays.

La seule idée qui nous anime est qu'a-
près tant de confrontations et de débats,
le Gouvernement marque une volonté ra-
jeunie d'organisation et d'action.

En attendant, nous passons en revue,
sans joie et même parfois avec beaucoup
d'inquiétude, nos principales déficiences.
Celles de l'aviation n'ont pas surpris les
initiés.

Au total, nos craintes ont été confir-
mées.

Une aviation de chasse « honorablea,
pour reprendre l'expression dont M. Paul
Hives s'est servi hier, dont la relève et le
remplacement sont tout juste assurés en
cas de bagarre violente et de cassé accrue;
car il n'échappe à personne maintenant
qu'on ne peut pas additionner tels quels
les avions en réserve et les avions de
l'avant.

Peu ou pas d'aviation dereconnaissance*
Pas d'aviation de bombardement en

quantité sériéliseavant 1941.



Des difficultés graves en ce qui con-
cerne la formation du personnel.

Des points d'interrogation en ce qui
touche les prototypes.de remplacement.

Et une série de critiques plus générales
et non moins justifiées concernant le fonc-
tionnement de certains services.

Jecrois que c'est là, messieurs, le bilan
qu'un homme impartial, ayant suivi les
débats, est maintenant enétat de dresser.

J'ajouteque beaucoup d'espérance, beau-
coup de travail et beaucoup de bonne vo-lonté de la part des chefs responsables
nous permettent de croire en run avenir
beaucoup moins inquiétant. Mais je suis
bien obligé de reprendre la formule dont
on s'estdéjà servi tout à l'heure: « Quelle
chance que le gentleman d'en face n'ait

,.-pas eu l'idée d'attaquer massivement en
septembre dernier! »

Cetteréflexion, messieurs, nous pour-
rions larefaire en conclusion de beau-
coup de choses qui ont été dites ou vont
être dites, car nous n'en avons malheu-reusement pas fini avec la constatation de
beaucoup de défaillances.

Nous examinons en ce moment la con-duite de la guerre telle que la conçoit
le Gouvernement, c'e -:*re la politique
générale du Gouvernement, car il est im-
possible de séparer les problèmes. Nous
pouvonssimplement tenter de les sérier.

Mon intention, fort modeste, est de m'oc-
cuper plus particulièrement des problèmes
économiques dans leur relation avec la
conduite de la guerre.

O. n'est pas, je vous l'assure, un aspect
négligeable de nos besoins etde nos man-•ques.

On parle beaucoup de la guerre totale.
Mais le mot a deux sens. Ce peut être la
guerre qui ne respecte rien, ni les villes

ouvertes, ni les populations civiles, la
guerre qui use aussi bien des gaz as-phyxiants et des bombes incendiaires que
df-s obus traditionnels et des balles licites.
Cette guerre, nous l'ignorons encore, plus
heureux en cela que la Pologne et la Fin-
lande.

Mais, laguerre totale, L- peut être aussi
la guerre qui englobe et qui exige 'toutes
les ressources humaines et matérielles
d'un pays. Cette guerre-là, nous y som-
mes, nous y entrons chaque jour un peu
plus. La guerre telle que nous la. vivons
depuis six mois, ce n'est naturellement
pas tout à fait celle à laquelle on pouvait
s'attendre. Elle n'est que secondairement
militaire, au moins juqu'àprésent. Elle
est d'abord, du fait de l'ennemi, diplo-
matique et économique.

M. le président du conseil. Et morale.

M. Marcel Déat. Et morale!
Elle devrait être nr:quee, de notre

côté, par des initiatives diplomatiques,
économiques et mortessusceptibles de
contrebattre et d'annuler celles de l'en-
nemi.

Je n'ai pasl'intention de traiter de vos
répliques diplomatiques. Je pense que le
Gouvernement nous donnera là-dessus un
certain nombre d'explications. J'ai été
simplement de ceux —ils sont nombreux
ici - qui ont regretté certaines équivo-
ques, peut-être inévitables, dans les at-
titudes que nous avons prises, à l'égard
de la Russie, jpar exemple, agresseurau
mfHÙe titre que l'Allemagne.

M, le président du conseil. D'accord. t

M. Marcel Déat.agresseur de la Po-
logne et de la Finlande.

i

J'espère que, maintenant, des obstacles
que nous uevinons ont été surmontés par
le Gouvernement et qu'enfin on voudra
bien, dans ce pays, ranger exactement sur
le même plan et mettre à l'alignement
M. Hitler * et M.Staline. (Applaudisse-
ments.)

M. le marquis de La Ferronnays. Il fal-
lait le faire plus tôt!

M. Marcel Déat. Je me suis beaucoup ré-
joui quand j'ai entendu M. le ministre
de l'air préciser le volume important de
l'aide que le Gouvernement français a' ap-
portée à la Finlande. (Applaudissements.)

Si le débat sur la censure avait eu lieu,
sans doute aurait-on demandé au Gouver-
ment comment il se fait que, pas plus
tard qu'avant-hicr matin, des articles qui
allaient tous dans le sens de l'intervention
en faveur de la Finlande aient été si géné-
reusement caviardés.

M. le président du conseil. Parce que
ces articles présentaient un extrême dan-
ger pour la cause.même que vous défen-
dez.

M. Louis Deschizeaux. Sauf un, en sens
contraire, paru dans l'Epoque.

Sur de nombreux bancs. Voilà!

M. le président du conseil. Monsieur Des-
chizeaux, je n'ai pas lu l'Epoque, je m'en
excuse.

Plusieurs membres à dicile. Vous n'êtes
pas le seul!

ta. le président du conseil. Mais je pré-
férerais, à certains moments, si j'avais
quelque action sur la presse. (Hilarité.)

Vous m'avez tous compris.
Sur de nombreux bancs. Oui!

m, le président du conseil. Je veux dire
que, si je pouvais avoir sur la presse uneaction positive.

M. Xavier Vallat. Pour l'instant elle n'est
que négative.

M. le président du conseil.j'aurais
inspiré — j'espère que mes paroles ne se-ront pas reproduites, ni divulguées —j'aurais préféré que, durant trois jours, il
y ait dans tous

les
journaux des articles

protestant contre toute idée d'appui à la
Finlande, (Mouvements divers.)

Cela peut vous choquer, messieurs!
Quand vous serez à ma place, vous ferez
autre chose; vous expliquerez publique-
ment, par la voie de la presse, ce que vouscomptez faire, ce que vous préparez, ce
que vous voulez organiser. Vous le ferez!
Moi, je ne le ferai pas! (Vifs applaudisse-
ments sur de nombreux bancs.)

Ceci n'empêche point que je puisse dire
à M. Déat que j'ai l'intention de m'expli-
quer sur les relations avec la Russie, de
façon très claire et très complète
Pour-le moment, je tiens simplement à
dire que, non seulement nous avons en-voyé en Finlande les avions dont vous aparlé M. le ministre de l'air, que non seu-lement sont en route, à l'heure où je
parle, d'autres avions beaucoup plus nom-breux, que non seulement les Finlandais
nous ont remerciés, en termes émus, de
la qualité de ces appareils français, com-parés à beaucoup d'appareils étrangers

—ce qui est, je crois, réconfortant pour
nous (Applaudissements)- mais. mes-sieurs. qu'au total, cinq bateaux empor-tant du matériel de guerre, des fusils-mi-
trailleurs, des mitrailleuses, des grenades,
des mortiers de tranchée, des canons

lourds, des canons de campagne sont éga-
lement, à l'heure où je parle, sauf le der-
nier d'entre eux, arrives, je pense, en Fin-
lande. (Vifs applaudissements.)

M. Marcel Déat. Messieurs, nous enre-
gistrons avec satisfaction les déclarations
de M. le président du conseil. Et je ferme
ce qui n'était qu'une parenthèse dans mon-
exposé, pour revenir à cette idée essen-
tielle, que la guerre que nous faisons est,
en effet, économique pour une très large
part, parce que, d'abord l'armée est, de
plus en plus, grosse consommatrice de
moyens techniques et d'engins mécani-
ques perfectionnés - nous venons de le
voir à propos de l'aviation — et parce que
la quesHon des armements revêt une am-
pleur accrue.

La guerre est économique aussi,parce
que la nation forme un tout quand elle
est en guerre, un tout qui vit, qui combat
et qui souffre ensemble, arrière et avant.
et que l'avant, quel que soit son héroïsme,
ne serait rien si l'arrière n'était pas puis-
samment et intelligemment organisé.
C'est de cela que je veux parler. Et, à
vrai dire, ce que j'ai à dire maintenant
aurait aussi bien pu être dit en séance
publique. Je n'ai pas de secret à dévoiler,
mais j'en ai un à découvrir. C'est celui de
la conception générale à quoi le Gouver-
nement se réfere lorsqu'il conduit la vie
économique de la nation, en temps de
guerre.Il y a un principe simple auquel je me
permets de me référer, c'est qu'il faut
toujours savoir d'où l'on vient et où l'on
va, et que l'empirisme tâtonnant est un
pis aller, jamais une vertu, surtout en
temps de guerre, et que l'intelligence or-
ganisatrice, quand on l'oublie et ouand
on la méprise, se venge parfois cruelle-
ment.

On n'a pas voulu, en décembre dernier,
dans les débats qui ont eu lieu à cette
tribune, revenir sur les attitudes succes-
siveset les doctrines probablement con-
tradictoires qui ont animé l'action du
Gouvernement en matière économique et
financière. Je laisserai, moi aussi, aux his-
toriens curieux le soin de relever ces con-
tradictions éventuelles et do voir com-
ment elles ont pu se superposer les unes
aux autres. Faisant simplement, au pas-
sage, cette réflexion qui vaut ce qu'ello
vaut, que, parfois, il est bien utile que les
événements, avec une brutalité providen-
tielle, viennent empêcher les hommes de
doctrine de pousser à ibout leurs expé-
riences, je me contenterai, maintenant, de
quelques remaraues rapides. Depuis tou-
jours, malgré d'intéressantes tentatives,
c'est le ministère des finances qui dirige
l'économie française. Illa dirige, parfois,
malgré lui. Il la dirige sans enavoir réel-
lement la maîtrise, par la bande, si l'on
peut dire, par ricochet. Et illa dirige mal,
parce que tout lui apparaît inévitablement
sou3 l'angle de la fiscalité, de la monnaie,
du budget, de la finance. Et il est aidé, en'
cela, parun état-major de techniciens très
sûrs d'eux-mêmes, généralement intré-
pides devant la résistance des faits et ré-
solus à tout plier à leur orthodoxie, car
ces hommes intelligents sontd'une ortho-
doxie rigoureuse, d'un classicisme sansdéfaillance.

Chose curieuse, ces libéraux de doctrine
n'ont cependant de cesse qu'ils n'aient
soumis à leur contrôle rigoureux, à leurautorisation et à leurs vérifications, nonseulement toutes les administrations fran-
çaises, mais toutes les cellules productives
de l'économie nationale. (Applaudisse-
ments à l'extrême gauche.)



Ils sont libéraux, mais ils se sont jetés
avec une fureur voluptueuse dans l'éta-
tisme le plus paperassier, le plus tatillon
et le plus paralysant. Ils se consolent
d'ailleurs et ils mettent leur conscience
en'repos en déclarant doctement que l'éco-
nomie de guerre est une simple paren-

* thèse et qu'on reviendra, aussitôt la guerre
finie et le plus tôt possible, aux saines pra-
tiques de la libre concurrence sans les-
quelles il n'est pas de pays civilisé, ce
qui témoigne, à mon avis, d'une mécon-
naissance un peu attardée de cette énorme
révolution économique qui est mêlée à
la guerre, et dont les Anglais eux-mêmes,libéraux

de tradition, commencent à se
douter.

C'est dans cet état d'esprit que l'écono-
mie de guerre a été préparée.

Mon Dieu! à certains égards, nous avons
des résultats intéressants à inscrire à no-
tre actif. Je me réjouis fort que quelques
dizaines de milliards de capitaux fuyards
soient en effet rentrés. J'ajoute que si cela
est dû à la confiance inspirée par le Gou-
vernement et par ses méthodes, ce l'est
un peu aussi à une peur et à un besoin
de se remettre à l'abri,car la peur peut
faire que le lapin quitte le terrier et qu'à
un autre moment il y reVIenne. (Rires.)

Mais jeme permets de penser qu'au
rythme actuel des dépenses de guerre, il
n'yen aura peut-être pas pour très long-
temps à user ces munitions, et je me per-
mets aussi de souligner, ce qui est tris-
tement vrai, que l'économie française, à
la considérer

dans
son enemble) fatiguée

comme elle l'a été par une trop longue
crise, s'est trouvée, à la veille de la guerre
nouvelle, dans une situation à tout pren-
dre moins bonne què celle où elle était en
1914, car nous avonscertainement beau-
coup moins de réserves èt les exigences
sont singulièrement pins importantes.

C'est devant ce terrible problème que
le Gouvernement s'est trouvé. Comment
a-t-il conçu sa tâche?

Naturellement, les libéraux de doctrine
dont j'ai parlé tout à l'heure, qui étaient
en temps de paix les farouches adversaires
du cdntrôle des changes, l'ont réalisé d'en-
thousiasme et avec brio par trois ou quatre
décrets, et ils n'avaient certes pas autre
chose à faire.

Après quoi, et non sans raison, ils se
sont demandé comment ils financeraient
la guerre. Et, avec infiniment de brillant,
M. le ministre des finances a développé
devant nous la théoIie, désormais fameuse,
du circuit.

Première idée fort louable: il s'agit
d'éviter l'inflation, avec toutes les consé-
quences redoutables qu'elle comporte, et
de reporter les échéances sur l'avenir,
avec cet espoir, qui tne paraît un peu
optimiste, que les ('conomies faites sur le
budget d'armement après la guerre suf-
firont à faire face aux échéances des em-
prunts. Mais je suis trop heureux d'inscrire
M. le ministre des finances parmi les
hommes qui font du désarmement général
un des buts de guerre pour récriminer
beaucoup sur cet optimisme. (Applaudis-
sements à l'extrême gauche.)

Seconde idée: il faut récupérer par l'im-
pôt et par l'emprunt le plus possible des
milliards que 1on débourse pour l'arme-
m'ent. Si Ionforçait un t'en. on pounait
dire que c'est le financement des recettes
par les dépenses et que ce serait extrê-
mement ingénieux. C'est ce que j'ai appelé
méchamment « le circuit du chien de
l'Ecriture ». Mais on me fera difficilement
croire que cet animal historique soit ca-pablc d'engraisser à ce réimc.. j

C'est aussi, permettez-moi de le dire,
une imitation partielle des célèbres circuits
du Dr Schacht, tant il est vrai qu'une
économie de guerre comporte toujours
quelque peu d'autarcie.

Seulement, il faut contraindre l'épargne
à se former; puis il faut la drainer auto-matiquement vers les caisses publiques
de l'Etat.

Pour cela, il y a bien des difficultés à
surmonter, car tout nous pousse à la
hausse des prix. -Il a l'augmentation du
pouvoir d'achat de ceux qui sont rémuné-
rés par le secteur des fabrications de
guerre. Puis, il y a la raréfaction du mar-
ché normal.

uepenuani, h iaut tenu- les prix, sans
quoi rien ne tient plus, et vous êtes alors
conduits à une ~pno

fiit*,
conduits à une politique de contrainte et
de rationnement qui entraîne une disci-
pline de fer et une coercition permanente
sur les prix. Cette politique me paraît in-
quiétante par plus d'un côté,

D'abord, je me permets de ne pas con-
sidérer comme une épargne très authenti-
que celle qui sera ainsi drainée et surtout
de ne pas considérer comme un investisse-
ment très normal le prêtqui est consenti
à l'Etat.

Faites bien attention! Le régime écono-
mique qui est le nôtre depuis deux cents
ans ne tient que grâce à la oréation con-
tinue d'uneépargne nouvelle, constamment
réinvestie dans des entreprises suscepti-
bles die produire des bénéfices nouveaux,
et ainsi de suite.

Par conséquent, n'y touchons qu'avec
beaucoup de prudence, surtout quand onn'est pas un hérétique dans mon genre en
matière économique

Ensuite, tiendrez-vous les prix Y

Le coût de la vie, malgré toutes les sta-
tistiques, monte de jour en jour. Il n'est
que d'aller au marché ou de se renseigner
auprès des ménagères pour en avoir la cer-
titude. Et si l'Etat fasciste et PEtat nazi,
qui disposent naturellement de moyens de
surveillance et de contrainte dont notre
Etat ne dispose pas, n'ont pas réussi à
tenir les prix, j'ai bien peur que nousn'y réussissions pas davantage.

Or, la hausse des prix, à partir du mo-
ment où elle se manifeste, risque de vous
conduire à une certaine infbtion; surtout,
c'est la course inévitable des salaires et
des prix qui menace de recommencer, et
j'ai l'impression que nous sommes mainte-
nant à-la veille de la voir se déclencher.

Je regrette aussi votre politique de res-
trictions et de contrainte, à cause de ce
« moral » dont parlait M. le président du
conseil tout à l'heure et de l'exploitation
qu'en font déjà, avec beaucoupd'habi-
leté, les agents de la propagande crme.mie.

M. René Lebret. Cela continue.

M. Marcel Déat.non pas ceux que
pourchassent les limiers de luxe de M. le
ministre de l'intérieur dans les grands
restaurants parisiens où ils ne souffrent
probablement pas de cette pénitence.
mais ceux qui, sur les trottoirs, auprès
des quémandeurs de café, auprès des al-
locataires mal fournis d'argent, s'en vont
insinuant que, décidément, tout est dé-
sorganisé et que rien ne tient dans l'éco-
nomiefrançaise.

Voyons les choses comme elles sont. Il
est impossible de faire une politique de
facilité. Nous ne pouvons pas recommen-
cer, pour les raisons que j'ai dites et pour
d'autres encore, la politique de facilité
qui a été faite entre 1914 et 1918. Puis,
notre pays, moins riche, moins frais

qu'en 1914, ne tolérera, au cours de eetta
guerre, et de moins en moins, ni bénéfi-
ces de guerre excessifs, ni même certains
très hauts salaires, car les comparaisons
se font moins naïvement qu'il y a vingt-
cinq ans entre l'avant et l'arrière, éntr®
la situation des uns et celle des autres.
(Applaudissemevts.)

Mais nous n'irons pas non plus, et c'est
peut-être dommage, jusqu'aux extrêmes
de la discipline, qui seraient la mobilisa..
tion pour tous, le tarif militaire pout tous
et, finalement, la cuisine roulante- pour
tous.

Je comprends qu'onprenne une atti-
tude intermédiaire, mais mieux vaudriiî
le faire en évitant des approximations
successives o-u les expériences inutiles.

Enfin et surtout, le vice de ce système
si ingénieux se manifeste à mes yeax en.
ce qu'il est preue exclusivement finan-
cier et qu'en tout cas il ne considère les
nécessités économiques que sous Parole
des nécessités d-e financement et des né-
cessités proprement militaires et de l'ar-
mement.

--Les circuits du docteur Schacht, auxquels
je faisais allaision il y a un instant, étaient
certes financiers, mais ils s'en:P'eD'Mènt
directement avec toute l'économieaïïo
maade.

J'ai peur que 1accrochage entre le -ë;¡--
cuit financier et le circuit économique nesoit pas suffisant, en France.

C'est pourquoi je voudrais essayer main-
tenant de définir quelques-unes deserreurs
de la politique de guerre.

Je suppose, d'abord, que nous compre-
nons cette guerre et son allure.J'ai dit
qu'elle est économique. Prenons ga.r{}er
Nous guettons aux créneaux de la ligne
Maginot et, si rien n'apparaît dans la
champ visuel, dans le champ de tir, noue
croyons que rien ne se passe nulle part.

Pendant ce letnps-là, M. Cœring renforça
son autarcie, M. Hitler développe'sa main-
mise sur le pétrole balkanique et il vise,
à travers l'opération de son compère enFinlande, les mines de fersuédoises.

En même temps, il entreprendd'encadrer
de sres techniciens cette Russie "waea
amorphe, mais immensément p-oarroe da
richesses naturelle-s.

Si ses entreprises réussissent, il atten-
dra aussi longtemps qu'il le faudra le aro-
ment du fléchissement français qu'il es-
père.

C'est une leçon qu'il conviendrait de
comprendre et. ensuite, ayant ainsiaperçu
la nature de cette gnerre,ï: faudrait, mon-
sieur le président du conseil, s'attacher
A résoudre l'antinomie qui oppose jusqu'à,
présent le problème des effectifs et le
problème de la maind'oeuvre.

C'est un choix à faire. H appattieut an
Gouvernement, il n'appartient pas aa* in-
dustriel, au commandement. Chacun, bien
entendu, asesbesoins, tire la eouvejrhire
à soi. Le Gouvernement doit arbitra. Je
le dis comme je le pense.

Je ne crois pas qu'on puisse indéfiniment
maintenir dans un pays comme la France
une masse de soldats o\j de mobilisés qui
avoisine 6 millions d'hommes, parce que
ce nombre est disproportionné avoo les
capacités du pays. (Applmidi.ï$ements snrdivers battes.)

Dnéconomisteallemanddontl'ouvragd
a été traduit l'année dernière a calculé,
d'après les données de l'autre gwerre,
qu'une armée de 3 millions d'hommes exi-
geait derrière elle une population de
54 millions d'habitants dans un pays ci-
vilisé, dans unpayt; d-e type occidental,

On peut, assurément, contester ig
chilfrcs»



f.1 est exact que nous avons l'Emnire.
Q"»enous possédons de l'or, que ncs alliés
ltOUS aidnt. Il y a tout de même un pla-ind, et Je crains que ce plafond ne soit
!U.e'p.aS&é.2nature de cette guerre. il me semblebien qu'elle ne correspond pas à cette
Diebilisation exhaustive; que .@ je ne re-
proche pas au Gouvernement d'avoir faite.Ila paré aux pi.r:;) éventualités, il a fait
Ço qu'il pouvait et ce qu'il devait, œa:«
Je crois que cette mobilisation exhaustiven. répand plus à la situation présente et(j'lI'{\beaucoup d'égards le type même de
jnotre armée ne répond plus à la situation
lactiqjjg^ stratégique.

,C'est Là qu'il faut aborder les problèmes,
que le Gouvernement doit voir grand, voir
loin et oser.

Je pense qu'il faut,en profitant du répit
Actuel, de l'ab.ri de nos fortifications, de*aide de IfiOO alliés, augmenter considéra-«ement la puissance technique, les moyens
lrlle:a'fiiques, le rendement mrlitaire de
r'?tre armée. 11 m'importe peu que l'on
tienne alors parler d'armée de métier; illiest plus temps de lever les (bras au ciel
Quand on parle d'une armée technicienne.

Et quand réalisera-t-on une armée de cefiltre,sinon maintenant, en pleine guerre ?1 faut multiplier les divisions blindées,
Multiplier l'artillerie tractée, motorisée,
t:t, bien entendu, cette aviation dont ona suffisamment parlé.

Il faut, au fur et à me-sure que l'on aug-:rÍllntera la caparité de combat, la capacitéde rendement de notre armée à l'avant,
Envoyer progressivement à l'arrière —âidé en cela par la relève de nos alliés
et l'afflux des tro-upes coloniales — les
ôniix millions d'hommes dont l'économie
traoeaise a absolument besoim. (Applaudis-
opulents.)

Car c'est cela, messieuw, le vrai pro-
blème, qu'on a terriblement négligé jus-
qu'à présent. Il faut rétmblir dins ce pays,
quelles que soient les difficultés, et même
en pleine guerre, des conditions de pro-duction aussi proches que possible de la
normale, tant ding le domaine agricole
que dans le domaine des industries du
Jt'rnps de paix.

Si l'on ne trouve pas la solution de ceProblème, au mo'ns partiellement, nous
®lirons beaucoup de mal à résister à cer-«ain-ftsépreuves de h guerre et je cr.rns,
pur-dessus le marché, que le bénéfice fi-
nancier sur lequel on compte pour payer1",. frais de la guerre ne s'écroule à son,C!ur.

Aujourd'hui, naturellement,ion bute surftoutes sorte de problèmes,surceluides
fcJîeetés spéciaux. Je ne récrimine pns,
lilOi, contre ;i>;;: affectés spéciaux. Je dis
Elue ce problème sera dépisté si précisé-
ment on le voit à la mesure des nécessi*
v's présentes.

H nous faut un effort beaucoup plus
flrand, beaucoup plu- v¡}l:ff', et il faut quet'ous renvoyions A l'usine et à la terre.
Somme je J,è dîsn's, tous i-eq hommes flniit
fisus avons besoin, en commençant, bien
Entendu, par les plus vieilles classrs.

Cela, c'est un critérium contre quoi per-sonne ne proteste. D'ailleurs, les hommes
Ges classes anciennes, ce sont des produc-luers d9 bonne qualité(Applaudi.
tents), ce sont souvent des hommes pla-
ces à la têtp de (petites et de moyennesfltreprises, d'entreprises agricoles, en par-ticuli-er.

Si vous transformez en même temps la
Blructure organique de l'armée, cela de-
vient parfaitement possible. Au surplus,
^r"is navez ipas besoin de démobiliser ces

hommes complètement; on le ne fait pas,
d'ailleurs. Vous n'avez qu'à leur remettre
un fascicule spécial. Ils seront tout prêts
à répondre au premier appel. Dès main-
tenant, je ne vois pas tellement à quoi ser-
vent ces régiments régionaux qui montent
la garde en certains points du territoire.
(Applaudissements.)

Il me paraît que ces hommes pourraient
être renvoyés chez eux, y travail'er et y
produire, quitte à les rappeler dans les
vingt-quatre heures ouà leur faire faire
mensuellement, comme aux braves pom-
piers de nos communes, un petit exercice
de mobilisation.

D'ailleurs, ils viennent de faire une pé-
riode de cinq mois qui a dû en refaire des
6oldats très convenables. (Nouveaux ap-
plaudissements.)

Quant au problème des prix, dites-vous
bien que nous ne le résoudrons que par
une production plus normale. Dans la me-
sure où le marché sera mieux approvi-
sionné. vous n'aurez pas besoin de re-courir à tant de contraintes et à tant de
mesures disciplinaires, et, et en tout cas,
si vous recourez à des taxations et à des
rationnements, ceux-ci ne seront que par-
tiels et ne revêtiront pas l'aspect d'une
sorte de pénitence systématique.

A condition de laisser aux entreprises
une marge 'bénéficiaire normale, à condi-
tion d'avoir une politique juete des sa-
laires, à condition deveiller aux prix agri-
coles, vous verrez alors se constituer une
épargne, une véritable épargne, et vous
pourrez étudier les moyens de la canaliser
vers les caisses de l'Etat.

Vous pourrez même envisager des
moyens très audacieux. Je ne vous frei-
nerai certainement pas en cette occasion.

Qu'on généralise l'emploi du chèque,
qu'on supprime même la thésaurisation
de billets dans les coffres des banques et
qu'on oblige les détenteurs de ces billets
à les déposeren compte courant, afin que
les banquiers, ayant des disponibilités
plus larges, puissent souscrire davantage
de bons d'armement ou de bons de la
défense nationale, qu'on pave les fourn's-
seurs de l'Etat plutôt en ouvertures de
crédit qu'en papier, tout cela va de soi,
à mes ye-ux.

Si même il vous plaît d'étudier de près
ce phu Keynes, dont on a beaucoup parlé
en Angleterre, et d'envisager, comme dans
ce plan, uns sorte d'épargne forcée ou de
rémunération différée, je n'y verrai pas
ron plus d'inconvénient.

Vous pourrez tout envisager si l'écono-
mie du pays retouve l'équilibre. En
dehors de cet équilibre, vous ne pourrez
qu'aller à l'inflation et tenter d'en corri-
ger les effets par une coercition de plus
IOn plus :m,pitoyab:e. Mais, alors, vous en
verrez les effets politiques et les consé-
quences sur le moral de la nation. Bien
entendu, cette politique suppose que
soient, connus les besoins français et lespossibilités

françaises. Elle suppose une
capacité (fp prévision et dp commande-
ment. Elle exige donc l'existence d'un
ministère de l'économie nntionr»le diine
de ce nom et ayant pouvoir sur les minis-
tères économiques subordonnés.

Je ne verra's pas d'inconvénient, car je
n'ai pas de goût pour les improvisations
en temps de guerre, sauf celles qui sont
indispensables, à ce que ce ministère de
l'économie nationale fût le ministère des
finances, si j'étais sûr que celui-ci fût ca-
pable, à ipirtir de ce moment, de ne p'tiq
voir les choses sous l'ang'e qui lui pst
hnbiluel et de sortir de son ornière comp-
table. (Applaudissernents.1

Un ministère de l'économie nationale
doit nous fournir les moyens de faire
un choix parmi nos productions agricoles
et surtout industrielles. Lui seul doit êlra
en mesure de nous permettre de définir
les importations inévitables et les expor.
tations nécessaires.

Vous avez souvent dit, avec raison, mon-
sieur le ministre des finances, qu'il fallait
exporter même en temps de guerre, parce
que vous veillez jalousement sur vos ré-
serves d'or.

Il faudrait aussi que ce ministère ne fût
paperassier que le moins possible, qu'il ne
fût pas ambitieusement gestionnaire de
l'économie et de !a production, qu'il fût
animateur et contrôleur.

Il devrait s'appuyer sur les groupe-
ments de producteurs et être en état ue
faire appel éventuellement à tous les pro-
ducteurs, y compris les artisans, ce qui
n'est pas possible actuellement. (Très
bien! très bien!)

Cette politique devrait être complétée
par une politique syndicale et par une
politique sociale généreuse et intelli-
gente. (Applaudissements à l'extrê^me gau-
che, à gguefie et sur divers bancs au cen-
tre et à droite.)

M. le président du conseil disait tout à
l'heure: Attention aussi au moral!

Oui, attention au moral de l'armée, au
moral de l'arrière! Attention aux mécou.
tentements en apparence trop justifies! AU
tention aux jalousies, aux inégalités trop
voyantes!

Donnons confiance, d'une part, à la
classe ouvrière, qui fournit joyeusement
son effort, qui l'a consenti à p-ein cœur,
mais à laquelle il ne faudrait pas donner
l'inquiétude sourde qu'à la faveur de la
guerre certaines garanties sociales seraient
pour ainsi dire reprises et annulées. (Ap-
plaudissements à l'extrême gauche, à vau.

rclie et sur divers bancs au centre et fl
droite.)

D'autre part, montrez-vous généreux à
propos des allocations. (Applaudissementsj

N

Je ne veux pas revenir longuement sur
ce sujet, dont on a déjà beaucoup parlé.
Mais je vous assure que, lorsqu'une mère
de trois enfants, à la campagne ou à la
ville, n'a que qtielques,,cenlaiites de francs
par mois pour subsister, il y a vraiment
une trop grande différence entre cette si-
tuation et certaines autres qu'e:le constate
autour d'elle. (Très bien! très bien!)

Je vous assure aussi — et vous le savez
bien: je prêche des convertis - que le
moral de l'avant est largement conditionné
par des mesures de ce genre et qu'un desmoyens

d'éviter certaines récriminations
dans les corips de troupe, où les paysans
se voient de plus en plus en majorité,
c'est qu'au moins ces hommes, avant que
les plus vieux d'entre eux soient rendus à
la production agricole, aient la certitude
que leur famille n'aura pas.à souffrir de la
faim ou même de la médiocrité. (Applau-
dissements.)

Permettez-moi, maintenant, de jeter un
coup d'œil sur quelques-uns des secteurs
où s'est exercé jusqu'à présent un certain
empirism? ravageur.

Je ne dirai rien de l'armement. Mon ami
M. Marquet a rappelé tout à l'heure que la
mobilisation industrielle existait tout au
plus à l'état embryonnaire.

M. le président du conseil. Pas du tout!
M. Marcel Déat. Ajoutons que là, plus

qu'ailleurs, la coordination est indispensa-
ble- Il est fâcheux, par exemple, que lep
ministère de l'air, que le ministère de &



marine, d'un côté, soient amenés à envi-
sager le rappel de leurs spécialistes, à éva-
luer 1? vo.ume de certains de leurs be-
soins, tandis que, d'un autre côté, le mi-
nistère de l'armement ne peut intervenir
pour ses propres spécialistes.
S'il y avait un ministre de l'économie

nationale capable d'en traiter directement
avec le ministre de la défense nationale,
je suis sûr que ces problèmes seraient de-
puis longtemps résolus.

M. le marquis de La Ferronnays. Vous
avez tout à fait raison.

M. Marcal Déat. Mais il y a un point surlequel il faut bien que nous insistions, caril en vaut la peine: c'est l'agriculture.
Au début de la guerre, où enétions-

nous ? *

Nous avons bien eu l'impression—
n'est-ce pas, mes chers collègues? — que,
dans l'ensemble, s'il y avait un plan, il
n'avait pas toujours été tenu très à jour.

On a procède au petit bonheur, dans nos
campagnes, à une sorte de razzia. On pour-rait citer des exemples par centaines ou
par milliers de commissions de réquisition
singulièrement composées: les chevaux
sont raflés Ici et, au contraire, à côté, tous
les chevaux laissés aux agriculteurs; de
prix qui relèvent à coup sûr à la fois
de la rigidité des barèmes et de la fantaisie
de certains exécutants; de la difficulté de
revoir les prix de réquisition.

M. André Parmentier. On n'applique pasles circulaires qui sont prises.
M. Marcel Déat. Je pourrais en dire au-

tant pour le foin, la paille, différentes den-
rées agricoles. Et, aujourd'hui, chacun sait
bien que, pour remplacer les chevaux, il
faut débourser beaucoup plus du double
de la somme qui a été allouée au moment
de la réquisition. (Applaudissements.)

Ce qui a vraiment irrité les paysans fran-
çais, qui ont à un si haut degré le sens
de la valeur des choses, c'est le spectacle
des gaspillages insensés.

M. Charles Baron. Et criminels.

M. Marcel Déat.aiixqiielql'autorité mi-
litaire s'est livrée. (Applaudissements.)

L'autre jour, au Sénat,M. Ducos, rem-plaçant M. le président du conseil — etc'était son rôle — défendait le corps de
-l'intendance. J'ai tout de même le senti
ment que le conps de l'intendance de1910
n'est pas tout à fait à la hauteur de sesprédécesseurs de 1914. (Applaudissements.)

M. le marquis de La Ferronnays. Il necroyait pas à la guerre de 1939.

M. Marcel Déat. Entre 1914 et 1918, l'in-
tendance a remarquablement fonctionné;
je n'ai pas l'impression que, depuis six
mois,elle ait magnifiquement rempi son
rôle dans tous les cas.

Nous avons vu ces chevaux réquisition-
nés massivement, installés en plein so-
leil sur les places publiques dejios villes
de l'intérieur, crever comme desmouches
au bout de quarante-huit heures ou de
trois ou quatre jours, parce qu'on avait
négligé de leur donner à boire (Mouve-
ments divers);et puis, pour le bétail, le
cheptel massacré.

Les réquisitions ont diminué de façon
redoutable nos réservesde bétail. Des va-ches pleines ont été réquisitionnées et
abattues sans qu'on sache même si leur
ouir, comme celui d'ailleursdes autresj
animaux, a été mis de côté et préparé.

Il y a eu une grave exploitation des ré-
gions évacuées de l'Est, dont le bétail et
les récoltes ont été perdus, où lesbatta-
ges n'ont même pas été faits.

Sans doute, on cite- l'exemple d'un gé-
néral d'armée, à qui va ma reconnais-
sance, qui a eu l'idée excellente de faire
couper les récoltes et procéder au bat-
tage.

M. Aimé Tranchand. C'est exact.

M. Marcel Déat. J'espère que les autres
l'?ont imité, même tardivement.

En tout cas, on a perdu des réserves
importantes dont nous pourrions avoir le
plus grand besoin. Il y a eu là une incu-
rie singulièrement regrettable.

On a pris des mesures. Je le reconnais.
On a envoyé des hommes en permission
agricole, après avoir, d'ailleurs, un peu
hésité sur les conditions et les modalités
Jde ces permissions.

Mais tout s'en est mêlé, y compris les
intempéries. Et nous sommes menacés
d'un redoutable déficit de la récolte de
blé, ce qui se traduirait par des sorties
d'or massives et par l'incertitude de
convois longs et dispendieux.

Il faut faire un très grand effort pour
les blés de printemps. Le Gouvernement
l'a compris. M. Ducos a annoncé, l'autre
jour, un certain nombre de mesures. Nous
sommes prêts à y applaudir.

On nous a parlé d'officiers chargés
d'établir une liaison entre le commande-
ment territorial et les services agricoles
des départements. On nous a parlé de
mobilisation agricole, de dépôts agricoles,
d'équipes départementales.

Fort bien. Attention seulement au
temps qu'il faudra pour mettre debout
toute cette organisation! Attention, là en-
core, à la paperasse et à un certain éta-
tisme militaire! Dites-vous bien qu'il n'y
a qu'un moyen de bien faire travailler les
agriculteurs, c'est de les renvoyer chez
eux, dans Leur propre village (Applaudi.'i-
sements) tout au moins dans leur propre
région.

M. le président du conseil. Dans leur
propre région et, autant que possible,
chez eux, mais en les maintenant mobi-
lisés.

Voix nombreuses. D'accord!

M. le président du conseil. On ne sau-
rait perdre de vue cette main-d'œuvre que
nous renvoyons à la terre. Nous sommes
le 10 février: je crois que le mouvement
est à peu près terminé à l'heure où je
parle. ,

M. Henri Triballct. Pour quelles classes?

M. le président du conseil. Pour les
classes dont on a parlé.

M. Paul Lambin. C'est insuffisant.

M. le président du conseil. Je vais ren-
voyer dufront les deux tiers des soldats:
alors, vous trouverez que c'est suffisant!
¡Mouvements divers.)

M. Xavier Vallat. Est-ce que, de 1914 à
1918, toutes les classes mobilisables
étaient au front?

M. le président du conseil. Je serais
acclamé sur. tous les bancs, si j'annon-
çais que je renvoie chez eux tous

les
agri-

culteurs qui ont plus de trente ans.
Sur divers bancs. Non! non! j

M. Marcel Héraud. Et les commerçants,
bien entendu!

M. le président du conseil. Et naturelle-
mentceux qui travaillent pour l'exporta-
tion, ou à la fabrication des munitions et
des armements. '<

Il y a une question de mesure. Et l'ap-
plication est moins facile qu'on ne

lecroit.*
Audébut, en avait le devoir de se pla-
cerdevantl'hypothèse d'une guerre sen-
gageant de Dunkerque à la ligne de Maretli
et à laquelle la France était réellement
seule à faire face, sur terre, avec son
armée. 11 a fallu mobiliser toute la nation,
même ceux qui avaient perdu leur père
dans l'autre guerre. :

Rien de plus douloureux, rien qui sou-
lève plus de discussions, plus

de
divi-

sions! Mais, si nous ne l'avions pas fait
et si cette grande attaque massive que
tout permettait de prévoir s'était pro-duite, dans quelle situation serait lepays
et que diriez-vous auGouvernement ? (.'1p..plaudisscments.)

S'il n'y avait pas eu, entre Dunkerque
et la ligne dont je parle, non pas uneforêt de fusils et de baïonnettes, mais des
milliers de chars d'assaut, de canons,tout ce qui permet à un peuple de sedéfendre, êtes-vous tellement sûrs que
« le gentleman d'en face» nous aurait,
par cordialité, accordé les cinq mois do
délai dont on a parlé?

« Gentleman », c'est d'ailleurs une fa-
çon de dire. (Rires et applaudissements.)

M. Marcel Déat. Tout le monde l'avait
compris.

M. le président du conseil. Je voudrais
dira d'un mot, en m'excusant de cette
interruption, qu'il y a là une question de
mesure à trouver et qu'il vaut peut-être
mieux, comme l'a dit M. Dcat.dont j'ai
suivi avec un extrême soin le brillant
discours, pécher, en effet, par un certain
esprit de risque. Il vaut peut-être mieux
pour l'agriculture, pour l'exportation,
pour le travail pacifique, être plus larges,
plus audacieux, peut-être plus téméraires
que ne l'accepte le commandement dans
des discussions qui, permettez-moi de la
dire, 'sont toujours à la fois nonseule-
ment courtoises, mais amicales et conllan-
tes.

C'est dans ce sens qu'il faut évidem-
ment faire effort.

M. Ducos vous a annoncé des mesures,
mais dites-vous bien aussi que M. Dàutry
a ses exigences, dites-vous que c-esexi-
gences sont grandes, que tous ces horn.
mes des vieilles classes, que vous ren-
voyez chez eux, manqueront aux poudre-
ries, aux usines de munitions.

Nous sommes toujours en face de ce
drame que vous avez, d'ailleurs, admira-
blement dessiné: un pays de 42 millions
d'habitants qui a commis la lourde fauta
Je négliger sa marine marchande pen-dant vingt ans. de sorte que nos bateaux
disponibles, ceux qui qui n'ont pas été
coulés par les mines et les sous-marins
allemands, ces bateaux traversent en ce
moment l'Atlantique avec du matériel dg
cuerre, des machines-outils qui.nous per-
mettront de poursuivre ces fabrications
grâce auxquelles nous gagnerons laguerre.

Jp comprends que toutes ces erreurs
sont irritantes, je m'en attriste avec vous,
mais dites-vous bien qu'en face il y a
l'Allemand et qu'entre lui et nous existe
une inégalité numérique qui a aussi son
importance.



Il y a, en face de nos troupes, un nom-bre de divisions exactement repéré qui
inérite réflexion si l'on regarde la cartett, comme je le disais hierdans une inter-
ruption, il a fallu, pendant un certain
temps, que nos alliés redoublent d'efforts
pour cette aviation que vous connaissez
ïTûtiux que personne, monsieur Déat, vousqui' avez été un ministre de rir très
estimé, j'ajouterai même très regretté.
(Très bien! très bien!)

Nous n'avons pas, vous le savez, un
potentiel industriel de fabrication d'avions
comparable à celui des Anglais. Pour euxet pour nous, dans un conseil suprême,
s'est posée cette question: voulez-vous
Plus de divisions d'infanterie, avec leurs
canons ? Voulez-vous patienter, tenir en-
core, vous imposer des sacrifices dont
nous comprenons la dureté et nous laisser
pousser au maximum notre production
d'avions? Car, là, nous sommes en un
domaine oii nous pouvons à peu près rat-
traper l'Allemagne, avec la production ac-
tuelle. Si les chiffres eités par M. Rives
en ce qui concerne la production alle-
mande sont exacts, l'Angleterre pour sa
part, n'est pas éloignée de les atteindre.

Monsieur Déat. vous avez dit que j'étais
plastique.

M. Marcel Déat. Ce n'est pas moi qui ai
dit cela!

M. le président du conseil. Je ne m'en
fâche pas. C'est peut-être, je ne voudrais
pas dire une qualité, je dirai une nécessité
de l'homme qui conduit la guerre dans
les circonstances que vous avez si juste-
ment exposées.
il faut, en effet, une certaine plasticité.

Il faut peser le pour et le contre de telle
et telle situation. Il faut prendre des déci-
sions tous les jours

Peut-être, me direz-vous: « Vous avezpris, avant-hier, une décision qui est le
contraire de celle que vous aviez récla-
mée il y a huit jours. » C'est vrai, mon-sieur Déat, mais, vous avez eu raison de
le marquer, et ce seront mes derniers
mots, il n'y a nas d'exemple dans Histoire
de la France d'une guerre de cet o"dre —d'une guerre qui nous a été imposée, quel-
les oue soient les hypocrites cru'on nuisse
publier oufre-Rhin — il n'y a pas d'exem-
ple d'une guerre engagée dans les condi-
tions aue vous avez rappelées.

Ce qu'il faut, pour en revenir au thème
même de votre interpellation, c'est tou-
jours faire le métier de l'aiuteur. Il est
facile de prononcer de grands discours, de
se servir de formules-à l'emporte-nièce, de
réunir la Haute Cour, d'y introduire des
hommes nolitirmes oui vous combattent,
que sais-ie encore! On a dit: « Conduire la
guerre avec énersrie! » Je n'appelé pas cela
conduire la guerre avec,énergie et ie n'ai
pallp souci de conduire la guerre avec
énergie si on donne à ce mot un tel sens.

Je voudrais aiuster les conditions
réelles, les conditions matérielles de la
guerre avec patience, avec ténacité,
excusez-moi, avec prudence.

Cela n'a rien de la conception du guer-rier image d'Epinal que certains se font,
mais c'est ma préoccupation. Elle peut
ne pas être celle de la Chambre, auquel
cas, il faudra mele dire.

J'ai connu, je connais encore des hom-
mes fort respectables qui disent: « Vous
eussiez attaqué la ligne Siegfried, au mois
de septembre, lorsqu'il ne s'y trouvait
personne, vous seriez' à Berlin depuis
longtemps. Le « gentleman» se serait ré-
fugié en Russie, on ne sait où. »

J'en connais qui ont fait de grands pro-
jets. Je pourrais citer des noms, je me
garderai de le faire.

On a dit que le Gouvernement était
frappé de léthargie parce qu'il ne se li-
vrait pas à ces opérations si fructueuses,
au moins sur le papier.

Vous êtes engagés dans une guerre où
l'existence même de notre patrie a été
mise en jeu, plus qu'elle ne le fut à au-
cune époque de l'histoire de France.

-

Vous avez devant vous une puissance
formidable1

J'éprouve le plus d'indignation lorsque
je lis quelquefois: « L'Allemagne à bout
de vivres, de ressources. » (Mouvements
divers.)

M. Xavier Yanat. Et la censure ?

M. Georges Scapin!. C'est votre service
d'informations qui dit cela. C'est cela qui
démoralise le pays.

M. le président du conseil. Il est diffi-
cile de dire ce qu'on pense 1

M. Léon Blum. Voulez-vous que nous
parlions de l'interpellation, monsieur le
président du conseil ?

M. le président du conseil. Nous vien-
drons bientôt à la vôtre, monsieur DIum.

Laissez-moi dire que je ne peux pas
contrôler moi-même les journaux et

les
émissions radiophoniques, et vous le sa-
vez bien, messieurs.

J'ajoute, au risque de -- déchaîner encore
des protestations sur tous les bancs, que
je n attache pas à ces questions, pour la
conduite de la guerre, l'importance capi-
tale que certains d'entre vous ont voulu
y voir.

Au demeurant, je viens de le dire, nous
reprendrons cette discussion.

Vous avez raison, monsieur Déat, il faut
renvoyer du front des agriculteurs. A
quoi servira, en effet, de faire des canons
si le pain et la viande manquent pour
nourrir nos soldats ?

Il y a là toute une série de problèmes
qu'il faut ajuster les uns aux autres. Il
n'y a pas de solution d'ensemble; j'ajoute
que, surtout, il n'y' a pas de solution
a priori. (Applaudissements à gauche et
au centre.)

M. Marcel Déat. La Chambre se félicitera
certainement que des déclarations aussi
nuancées et aussi intéressantes aient pu
être produites par M. le président du
conseil à l'occasion de ce débat.

Nous lui faisons pleine confiance, en
tant qu'ajustement,"pour reprendre son
expression.

C'est, en effet, à une besogne de ce
genre qu'il faut recourir, s'agissant de
main-d'œuvre agricole. Non seulement
parce qu'il faut arbitrer entre des inté-
rêts et des tendances, mais encore parce
que nous comprenons, les uns et les au-
tres, comme lui-même, ce qu'il y a de
délicat, de difficile et de dangereux à
fixer, a priori, certains pourcentagesd'ef-
fectifs ou certains pourcentages de main-
d'œuvre.

Mais, sans esprit démagogique, nous
vous demandons de faire tout le possible.
Rappelez chez eux les agriculteurs, dans
la mesure où cela se peut, mais donnez-
leur aussi des instrumente de travail. Il
faut qu'ils aient des chevaux et à meilleur
prix. Il faut leur fournir des camions, des
tracteurs. il faut des artisans ruraux daus

nos villages, il faut des menuisiers, des
boulangers.

M. Louis Aubert. Des médecins.

M. Marcel Déat. Des médecins ausst
M. Dautry m'excusera de dire que, pour
utile que"soit la main-d'œuvre paysanne
dans les poudreries nationales, il demeure
urgent de renvoyer chez eux les agricul-
teurs des classesanciennes qui devraient
déjà être démobilises et qui ont été provi-
soirement maintenus dans certains ate-
liers.

Et je demanderai à M. Campinchi de
bien vouloir se montrer aussi généreux
pour les ouvriers de certaine fonderie de
ma connaissance.

Mais il y a aussi un problème des sa-laires agricoles,posé avec beaucoup de
force, il y a

quelques
jours, par M.Dor-

mann, au Scnat. Dites-vous bien que vous
n'arriverez-pas, malgré toutes les réquisi-
tions, à fixer sur place, à la campagne, les
agriculteurs que vous y ramènerez, si
vous, ne leur garantissez pas un niveau de
vie comparable à celui que leur procurerait
leur travail à l'usine voisine. Et l'exode
continuera.(Applty?idissements.)

Je n'insisterai pas sur les autres élé-
ments de l'économie française, ni sur le
sort des 178.000 camions réquisitionnés —et dont nous voudrions savoir combien
sont encore en état de rouler —ni sur la
situation de certaines industries, ni sur les
problèmes du ravitaillement.

Je vais conclure en quelques phrases.:
Je'ne reviens pas sur les déficiencesou

les défaillances que j'ai signalées, ni sur
ce qu'a eu d'empirique le comportement
gouvernemental, ni surle caractère falla-
cieux de certaines méthodes de finance-
ment.

M. Paul Reynsud, ministre des finances..
Voulez-vous me permettre de vous répon-
dre sur ce point?

M. Marcel Déat. Volontiers.

M. le président. La parole est à M. 18
ministre des finances, avec l'autorisation
de l'orateur.

M. le ministre des finances. Je profite do
la réunion en somité secret pour répondra
brièvement à M. Déat sur la question fi-
nancière.

M. Déat vient de dire des chosesexcel-
lentes du point de vue économique; il
nous a affirmé qu'il valaitmieux produire
que se restreindre.

il est des vérités tellement évidentes
qu'on ne saurait les répéter trop.

Mais mon oiplnion personnelle propose
un amendement, monsieur Déat.

Je crois qu'il faut:1° produire au maxi-
mum; 2° se restreindre sévèrement.

Voilà pour l'économie.
Du point de vue financier, vous avez

mis en cause les services du ministère des
finances. C'est l'usage. (Sourires.)

Qu'il me soit permis de vous répondra-
que, depuis quelques années, les services
du ministère des finances ont fait des po-
litiques si différentes et avec des résultats
si différents.

M. Marcel Déat. Ils sont plastiquest
M. le ministre des finances.qu'il vau-

drait peut-être mieux respecter la régla
parlementaire et mettre en cause le mi-
nistre.
-

Vous avez parlé du circuit et vous avez
affecté de ooire que je pense que le cir-
cuit doit se fermer intégralement.



J'ai cependant dit le contraire, soit ici.
soit ailleurs.

Messieurs, ce sont des choses qu'il est
inutile de proclamer, mais c'est l'utinle
du comité secret que de permettre qu'elles
soient dites, il y a une déperdition dans le
circuit. Nul ne pense qtl'Oll pourra faire
une guerre longue sans avoir recours,
dans une certaine mesure, à l'aide de
l'institut d'émission.

Il est assez heureux de constater qu'à
ce point de la guerre, nous sommes très
loin d'avoir dépensé les 25 milliards que
vous m'avez donné le droit de dépenser
le jour de la mobilisation générale.

Quand vous avez parlé de finances, mon-
sieur Marcel Déat, j'ai eu, au début, un
grand espoir et, à la fin, une petite désil-
lusiOn.

Je me disais: M. Marcel Déat, généra-
lement, n'aimepas la politique des
gouvernements successifs. C'est son droit.
Mais c'est un réaliste. Il a des idées arrê-
tées. Il va me donner des conseils dont je
vais, dès ce soir, tiret- parti.

Que m'avez-vous proposé, monsieur
Marcel Déat?

Des choses excellentes: généraliser l'u-
sage du chèque; des choses difficiles: invi-
ter les Français qui ont déposé des billets
dans les coffres en banque à les porter
aux guichets des banques et à les mettre
en compte.

Ah ! si vous pouviez me donner le
moyen de faire cela, monsieur Marcel Déat!

L'une des infériorités de notre situation
financière consiste précisément dans- le
fait que tous les banquiers français réu-
nis a ont .pas plus de dépôts que l'une des
cinq grandes banques anglaises, la Mid-
lana.

C'est, pour un Gouvernement, une diffi-
culté immense en temps de guerre, que de
ne pas disposer de ce formidable marché
monétaire, où le chancelier de l'échiquier
peut puiser presque sans limite.

Vous savez quelle est la situation en An-
gleteifi-e. Ce pays couvre par l'impôt la
moitié de ses dépenses totales, sans diffi-
culté; en puisant dans son formidable mar-
ché monétaire, il peut financer le reste par
l'emprunt.

Vous savez quelle est notre situation.
Nous avons abordé la guerre, après sept
ans de crise et quelques mois seulement
d'un commencement de redressement éco-
ïiomique et financier.

Vous jusrez que nos méthodes ont été
mauvaises? C'est possible.

Il finit par se former en ces matières une
sorte d'opinion publique mondiale. Or. je
ne crois pas que l'opinion publique mon-
diale soit aussi sévère que vous.

Dans une certaine mesure, je crois qu'en
ee qui concerne les capitaux, dont vous
avez dit qu'ils étaient bien contents de
rentrer, c'est une espèce de fuite en avant,
comme disait le général Dragomiroff. qui
les a précipités vers la France. Jusque-là,
il? fuyaient aussi, mais dans le sens con-
traire.

Constatons le fait. mais gardons con-
fiance dans notre pays du point de vue
tlnancier.

Mesurons les immenses difficultés de fi-
nancement d'une guerre longue.

Hier, M. Rives disait au Gouvernement:
&N'hésitez pas! Achetez des quantités
d'avions en Amérique! »

Ce serait bien désirable. Nul ne s'est
montré plus accueillant que moi aux de-
mandes présentées par le ministre de l'air
pour des dépenses

à.
faire en francs et en

dollars. Je ne sais même (pas s'il y a de
nombreux exemples de ministres des fi-
nances qui, sur un point déterminé, aient
un jour poussé à la dépense.

Messieurs, la réponse à la question po-
sée hier par M. Rives dépend de l'hypo-
thèse que vous faites sur la durée de la
guerre.

Si, comme le dit M. Rives, dans cinq oU
six ans la guerre est très avancée (Souri-
res), et même si vous faites une hypothèse
beaucoup plus optimiste, croyez-vous
qu'ungouvernement peut prendre la res-
ponsabilité d'engager une quantité de de-
vises telle qu'il ne soit pas sûr, si la
guerre dure seulement ou trois quatre ans,
de rie ipas tomber sur les genoux en cours
de route, parce qu'il n'aurait plus de quoi
acheter des matières premières pour ravi-
tailler les usines?

Voilà les problèmes que pose là guerre.
Vous avez raison de dire que ce sont des
problèmes difficiles. Vous avez tort de dire
que tout cela est géré par les services du
ministère des finances. C'est le Gouverne-
ment solidaire, monsieur Déat, qui résoud
ces problèmes. Ce sont des problèmes gra-
ves. Nous sommes tous angoissés devant
cette situation.

Si vous avez une autre formule finan-
cière à apporter, faites-le. S'il y a de meil
leures formules, personne plus que moi ne
désire les connaître et vous serez tous
d'avis, probablement, que l'auteur sera le
plus qualifié pour les appliquer. (Applau-
dissements sur de nombreux bancs.)

M. Marcel Déat. M. le ministre des finan-
ces est un fort habile escrimeur. Il est
certes très commode de changer les rôles
et d'inlerpeller l'interpellaleur en lui de-
mandant, au détour d'un débat, comment
il se chargerait lui-même- de financer la
guerre. D'abord, monsieur le ministre des
finances, ce n'est pas mon rôle, ni ma
fonction.Je constate un certain nombre de
faits. Je vous demande d'y remédier. Je
vous suggère, de ci, de là, certaines re-
marques, certaines méthodes, qui me pa-
raissent également aptes à nous aider à
surmonter certaines difficultés.

Ce serait d'un bon sens par trop évi-
dent que de dire qu'avec une économie
saine, les finances se portent mieux. Tant
mieux, messieurs, si cette notion de bon
sens est définitivement entrée dans le cer-
veau solidaire du Gouvernement. (Rires.)

Tant mieux si nous nous apcrcevon.
dans son action à venir, qu'en effet ce bon
sens domine désormais son action.

Jusqu'à lnésent, nous sommes obligés
de constater, de ci, de là, un certain nom-
bre d'insuffisances, de déficiences, de Õé
sordres que l'opinion française, insuffi-
samment avertie, prend comme tels et
qu'elle interprète comme un signe de dé-
cadence de l'intelligence française et de
sa capacité de direction.

C'est cela qui est grave. C'est pourquoi,
disons-le entre nous. en comité secret, il
n'y a pas dans ce pays l'esprit de guerre
(Applaudissements) qui devrait correspon-
dre à ce sentiment d'harmonisation, de
coordination que le Gouvernement devrait
répandre de proche en proche à travers le
pays. Il faudrait que nous sentions autour
de nous cette sorte de joie dans l'effort
que propage une direction intelligente et
efficiente.

Voilà pour le présent et pour la conduite
de la guerre. Mais il y a les lendemains.
On est bien obligé d'y penser et d'en par-
ler. Serait-il donc impossible de construire,
à travers cette guerre, un peu de l'arma-
ture de l'économie française de demain ?
Vraiment, pensons-nous assez, le Gouver-

nement pense-t-il assez aux éventualités
des lendemains de cette guerre?

Nul ne sait ce qui se passera au lende-
main dela guerre. Il y a deux hypothèses,
du point de vue économique. Peut-être la
reconstruction se fera-t-elle dans une cer-
taine solitbrité, dans une Europe, au
moins partiellement reconstituée — ce
serait alors singulièrement plus facile.
Mais, dans ce cas, il faudra que nous
soyons maîtres de notre économie, que
notre économie soit forte, équilibrée,
saine. Sans doute tiendra-t-on compte de
nos besoins, mais on tiendra compte aussi
de nos capacités et do nos forces vérité
bles.(Applaudissements.)

Sans doute aussi il y aura — je le veux
bien, avec certains dirigeants anglais —
des échanges accrus entre les peuples.
Mais ils ne seront possibles que si chaque
économie nationale est en ordre de mar-
ché, que si chaque Etat est capable de
savoir quels sont ses besoins, ses possi-bilités, ets'il

est capable de traiter en
engageant sa propre économie.

C'est pourquoi, dans la meilleure hypo-
thèse, sans vouloir en revenir aux doclri-
naires subalternes du ministère des finan-
ces et m'adressant à la respectable fiction
du Gouvernement solidaire, je dis que
nous aurons, au lendemain de la guerre,.
beaucoup plus probablement une écono-
mie internationale contrôlée, surveillée,
dirigée dans une certaine mesure et mê-
me pénétrée d'esprit socialiste, au sens
le plus large du terme, que le retour à je
ne sais quelle libre concurrence que le
XIXe sièc.e a pu connaître, mais que la
XXe siècle ne reverra plus jamais.

Et puis, ily a l'autre hypothèse: le cas
où nous aurions à nous débrouiller seuls.
Et c'est malheureusement une éventualité
que nous ne pouvons pas ne pas envisa-
ger. Il faudra, dans ce cas-là, que nous
soyons d'autant plus robustes et résolus
à vivre que nous serons U8 isolés.

[1 faut donc que nous puissions, à tra-
vers la guerre, maintenir une possibilité
de production, et de production de temps
de paix.

Au surplus, et je rejoins ainsi certaines
considérations que M. le président du con-
seil faisait valoir tout à l'heure, la durée
de la guerre, personne ne la connaît.

Nous sommes passés de l'état de paix h,

l'état de' guerre par un certain nombre
de transitions plus ou moins brusques,
plus ou moins insensibles, qui font qu'en-
tre l'état de mobilisation générale et de
guerre partielle où se trouve aujourd'hui
la France, et l'état de mobilisation par-
tielle de guerre non officiellement com-
mencée où se trouvaient un certain nom-
bre de pays auparavant, il n'y a, en réa-
lité, qu'une nuance. Peut-être que le pas-
sage inverse de l'état de guerre à l'élat de
paix n'aura plus la providentielle brusque-
rie que l'on a pu constater dans le passé.
Peut-être cette guerre stagnante et cette
paix hésitante seront-elles longtemps l'état
de l'Europe. Raison de plus pour ou'à tra-
vers ces épreuves, qui ressemblent à une
espèce Je grippe, qu'on ne sait comment
définir médicalement, mais qui ronge
l'organisme, obnubile l'esprit et paralyse
les muscles, nous ayons une économie
arrêtée, organisée, afin de durer et de ré-
sister.

Il
Cela est nécessaire — je me permets de

le dire en terminant — à cause du mord
même de notre nation, lequel n'est lias lo
même qu'en 1914, parce que l'aspect de la
guerre même est différent. Il est facile
de faire appel au sacrifice collectif et à
l'enthousiasme d'un peuple quand on est
au premier ou au deuxième etablissement



sur la Marne et lorsque Verdunfume à
l'horizon. Là, les Français sont capables
de se sentir vivre et combattre ensemb"1
tt même de mourir ensemble. t.1'S qua id
la gueire est stagnante, quand elle est
Pour ainsi dire informa, quand elle l'e-
quiert autre chose que des élans héroïques
et des communiaués spectaculaires, lors-
que cette guerre ne se poursuit pas ri:n
l'exaltation des sacrifices de l'avant ec
dans l'organisation des sacrifices de l'ar-
rière, lorsque cette guerre est, en réalité,
Un ensemble de petits efforts conjugués et
plus ou moins heureusement ajustés.
'-est là qu'il faut, en effet, prendre garie,
qu'on a besoin d'ordre à l'intérieur.q I
l'intelligence française est avide à la fJIS
du spectacle de l'ordre, de 'l'ouvrage bien
fait., du rendement maximum, des agen-
cements sansfissures et qu'elle estamou-
reuse passionnée de l'égalité. (Applaudis-sements.)

Elle veut que les choses et lesgens
.So'ent à leur pla-ce.Elle a la volupté du
soldat à sentir qu'elle a de bons chefs,
qu'elle a. des chefs dignes de ce nom,
qu'elleest vraiment commandée, qu'elle
est vraiment gouvernée.

Je me rappelle le cri des fantassins de
l'autre guerre.Quand, enfin, ils avaient
le sentiment que les troupes arrivaient à
un carrefour, alors que le mouvement
ava:t été exactementcalculé nar un chef
'd'état-major compétent, ils disaient• Eh
bien! ça va! Au mo'w. on sait pourquoi
on marche, pourquoi on se fatigue, pour-
quoi on risque, (Applamdisgemewtc.)

La France a besoindesentir cela. Nous
vous adjuronsdélaidonnerce sentiment,!1
Par sa solidité en dépend.

Et vous,messieurs dû F.arlemPfit, votre
rôle aussi est grand, et votre devoir est
grand.

Le Gouvernement ne demande pas qu'on
lui dise qu'il a du génie. Il n'y a peut-
être personne, en France, qui ait du génie,
en ce moment. Il y a, comme cela. des
années de stérilité'Sourires), il ya des
générations qui ont étéplusravagées que
d'autres et sur lesquelles la sélection
s'opère plus difficilement; c'est lecas
des nôtres. hts, selonune formule de
Jaurès, « la collaboration peut suppléer
au génie n (Applmulissements à Vextrême
gauche), et il nousappartient à tous, si
nousn'avonspas, individuellement, du,
génie, au moins d'êtreintelligentsensem-ble

et de suppléer même à l'intermittence
des éclairs d'intelligence par un contrôle
permanent, minutieux, sans tapage, mais
efficace.

Et j leParlement, -désormais, an lcn-
lemain de ce comité secret, fait son mé-
tier, ce me sera une raison sérieuse de
croire que le Gouvernementfera le sien
(Vits applaudissements répétés.)

Mol le président. La su'te du débat et
renvoyée à cetaprès-midi, quinze heures*tdemie.,

Laséanceest suspendue.
(La séance, suspendue À douze hCIITÏS

cinquante minutes, est reprise à quinze
heures et demie.)

M. le prêsident. La séance est reprisa.
La parole est à M.Bibié, pour dévelop-

per son interpellalion.
M. Maxence Bfîwé. Messlem." dans cesdébats si intéressants et si pleins de di-

gnité au comité secret, nous avons, jus-
qu'à présent, entendu différents orateurs
qui nous ont-parlé de l'organisatio^de.
notre défense nationalesu point de -vue
de l'aviation et des armements, d'autres

qui nous ont indiqué l'effort qu'il falbit
faire pour apporter à ce paye, pendant
la guerre. les éléments d'activité écono-
mique qui :ui sont indispensables.

L'objet de mon intervention sera de
poser devant vous, d'une façon aussi ra-
pide que possible, quelques-unes des ques-
tions qui se rapportent à 1activité diplo-
matique du Gouvernement.

11 me semble, en effet, que c'estlà
lo complément normal de toutes les dis-
cussions qui ont eu lieu jusqu'ici.C'est
là, peut-on dire,l'aspect extérieur de la
guerre.

Il nous faut reprendre. les principales
de ces questions pour voir si le Gouver-
nement a vraiment agi dans un sens con-
forme à la volonté de laChambreet à
celle du pays.

C'est d'autantplus une nécessité que,commeon à différentes re-
prises, cette guerre ne ressemble à au-
cune autre. Au lieu d'avoir des batailles,
des combats, des luttes entre forces mili-
taires, tious nous trouvons, au contraire,
en présence d'uneguerre où l'élément po-
litique, l'élément diplomatique, l'élément
moralont joué, jusqu'à maintenant, le
rôle essentiel. Et cela nous a surpris beau-
coup.

Rappelez-vous la pensée que nousau mois de septembre dernier,
quand la guerre a éclaté. Nous nous ima-
ginionsque, sinon en même temps, du
moins quelques jours après que l'Ai!e-
masrae envahissait la Po.ogne et réussis-
sait à s'emparerde ce malheureux pays
par une action vigoureuse, rapide, que
l'héroïsme de l'armée ipolonaise n'a pas
permis d'éviter. il y aurait sur notre ter-
ritoire une offensive massive et qu'alors
nous connaîtrionsles mêmes batailles,
r.?,pt.à..diri) les mêmes angoisses et les
mêmes douleurs que nous avons connues
en 1914. au mois d'aoûtet au mois deseptembre.,'; d'~l,'~Ût et au mo~6 de

Eh bien. Tien de tout cela ne s'est pro-
duit. et on a eu l'impressionquel'Aile-
magne avait voulu se réserver, peut-être
pour répondre àceplanquele chancelier
Hitler avait lui-même iracé, non seule-
ment dans «MeinKampf », mais encore
danscertains discours qu'il a prononcés
devant son parti:on a eu lesentiment quelaguerre allait être une menace constante
d'action militaiie. mais nue derrièrp. cette
menace,destinée à impressionner non seu-
lementlesbelligérants,mais surtout les
nntres, il y aurait ,surtout une action
d'ordrepolitique et moraloui se produi-
raitsur les opinionspubliquesdes diffé-
rents navs.

Nous avonsété stmpns, parce que nous
nous attendions à ce nu'on a appelé la
« guerre é¡l:Ür)) et nous avons une sorte
de guerre de position quise prolonge et
qui ne compte que quelques épisodes ten-
dant à mettre à l'épreuve les nerfs des
pays belligérants et des peuples neutres.
Et c'est devant cette situation que nous
nous trouvons encore aujourd'hui, lors-
que nous voulons faire le point, au
sixième mois de la guerre.

Mais ce n'est pas la seule surprise que
nouséprouvions. Nous constatons que les
opérations militaires ne SQ déroifent pas
sur le terrain que nous avionsswpposé,
niaisontéclaté dans des régions qui jus-
que-là étaient considérées comma vouées
à une n-eutral:téperpétuelle,et notam-
ment dans ce pays de Finlande qui, depuis
plus d'un siècle, n'avait pas connu la
guerre, ou tout au moins une guerre aussi
•cruelleet au<;:i violente que celle qu'il
connaît aujourd'hui. Et là-bas, ce n'est

pas l'Allemagne qui agit, c'est son
la Russie, qui cherche à poursuivre la
plan impérialiste. Staline pourrit ce plan3
qui était dans la tradition moscovite dæ
tzars, et notamment de Pierre le Grand,
Là, nous nous trouvons en prése-nce d'un
problème nouveau, d'une situation nou-
velle et, par suite, c'est -une nécessité
aussi pour les gouvernements d'Angleterre
et de France d'examiner cette situation et
de iprendre les décision,, qui y correspon-
dent.

Sans doute la Russie a-t-elle espéré que
la simple menace que constituaient pour
ce petit pays sa masse de 180 millions
d'habitants, son armée de 2 millions
d'hommes, ses chars d'assaut, ses avions
au nombre de plusieurs milliers, amène-
rait la Finlande à agir comme l'ont fait
d'autres Etats -de ia Baltique, c'est-à-dire
qu'elle s'inclinerait, qu'après avoir dis-
cuté pendant quelques jours, pendant
quelques semaines, les plénipotentiaires
d'Helsinki comprendraient que la résis-
tance ne pourrait les conduire qu'à le.
capitulation et la guerre au désastre e~
que, par conséquent, ils choisiraient co
que j'appellerai la capitulation.

Or, ce que la Russie supposait, cequo
nous aurions peut-être nous-mêmes sup-
posé en examinant les forces en présence,
en nous plaçant sur le plan objectif, pour
employer un mot qui est devenu tout à
fait d'actualité, ne s'est pas réalisé.

Ce petit peuple finlandais de quatre mil-
lions d'habitants, dont nous connaissons
bien les sentiments démocratiques, qui ale souci de sauvegarder à la fois son indé-
pendance, ses intérêts et son idéal, a Tait
face à la Russie.

Peut-être l'a-t-il fait parce qu'il connaît
les Russes depuis longtemps, qu'il les
« pratique» el qu'il sait que ce colosse
que semble être la Russie n'est pas aussi
puissant au'on le croyait:

En tout cas, la Finlande afait un grand
acte de foi; elle a proclamé qu'elle n'était
pas décidée à s'incliner et elle a fait appel
à la Société des nations, à une époque où
il n'y avait pas beaucoup d'Etats conti-
nuant à avoir confiance dans l'idéal et
dans les possibilités d'action de la Société
des nations.

La Finlande a donc fait ce grand acia
de foi et a>demandé à l'institution deGe-
nève de constater qu'elle était victime
d'une agression et qu'en conséquence, la
Société des nations devait prendre cer-
taines décisions, grâce auxquelles cepays,
ayant l'appui de la conscience universelle,
pourrait recevoir un soutien d'ordre ma-
tériel qui lui permettrait de résister à
l'agression russe.

Vous savez ce qui s'est passé à cette
assemblée de la Société desnations. Une
résolution aété votée qui permet -à la Fin-
lande de recevoir<ies armes, des muni-
tions, une assistance diplomatique,des
forces auxiliaires.

J'ai entre les mains l'appel émouvant
lancé le 10 décembre 1939 par la dièto
de Finlande et qui a eu la réponse qu'il
méritait des pays civilisés et parii('uLTe-
ment des belligérants, M. le président du
conseille disait ce matin.

Voici cet appel:
« Le peuple finlandais est aujourd'hui

victime d'une agression brutale de la part
de ses voisins de l'Est, sans avoir fourni
le moindre prétexte a cette g,ess:on..
Sous n'avons pas le choix aujourd'hui.
Cette lutle nous est imposée. Le peuple
finlandais se bat pour son indépendance,
pour sa liberté, pour son bonneur. Notre



position comme avant-garde de la civili-
sation nous autorise à attendre une aide
active de la part de toutes les nation ci-
vilisées. A toutes ces nations, le peuple
finlandais adresse aujourd'hui cet appel. »

Les Fin'anlais reçoivent, en effet, cer-
tains secours. Il nJus a é.té dit qu'ils re-
cevaient des armes, des munitions, des
avions. Ils résistent à l'atîaque des forces
russes.

Ils ont résisté, au début, par des mou-
vements extrêmement rapides et par de
petites a,ttaques dispersées qui ont eu
comme conséquence de troubler profon-
dément la tactique rus e.

Mais il ne faut pas perdre de vue que
cette résistancehéroïque serait appelée
demain à être brisée, parce que la Fin-
lande est faible on population, par con-
séquent, faible en sol/hts, alors que la
Russieprésente une immense supériorité.

Vous savez, du reste, quelle est la tac-
tique que les Russes ont toujours appli-
quée.C'estcelledugn'ral Souvarov,
employée pendant les guerresde la ré-
volution: on lance une pr mère colonne,
elle est détruite; on en lancî une
deuxième, -elle sera peut-être décimée;
mais la troisième finira par passer.

Aujourd'hui, la question se pose de sa-
voir si la Finlande sera secourue dans des
conditions telles qu'elle pourra arrêter non
seulement la première colonne russe et
la seconde, mais encore la troisième, qui
menace justement de ladétruire.(Applau-
dissements.)

En parlant ainsi, je ne fais qu'interpré-
ter l'état d'esprit do l'opinionpublique
française. Il n'y a pas beaucoup de ci-
toyens dece pays qui ne soient inquiets
lorsque,le matin, ils ouvrent leur journal
pour y lire les renseignements qui parvien-
nent de cette lutte en Finlande.

Nous savons, en effet, que les Russes,
décidés à en finir à tout prix, font un
effort extraordinaire pour briser la ligne
de résistance de Mannerheim. Nous savons
que surcette ligne, constituée dans le
même esprit et suivant la même technique
quela ligne Maginot, ils lancent à l'assaut
des vagues sans cesse répétées.

On a même eu.'la' nouvelle, il y a deux
jours — je ne saissi elle est confirmée -
que sur un point de cette ligne,'une incur-
sion des forces russes se serait produite.
Si la ligne elle-même n'a Pa< été ébranlée,
il y aurait cependant quelque inquiétude
pour l'avenir, si la Finlande nerecevait

pas les secours qu'elle demande à ceux
qui peuvent l'aider. ,'A!Jplaudisseu¡cnls.)

C'est là une question extrêmement an-
goissante et, alors que nous savons que,
là-bas, pour appuyer la tactique des Rus-
ses, peur les guider, se trouvent également
des techniciens allemands, c'est-à-dire,
sans aucun doule, des sous-officiers et des
officiers allemands se chargeant de.diri-
ger leur offensive, je prétends que le mo-
ment est venu pour le Gouvernement fran-
çais. comme pour le gouvernement an-
glais. de donner à la Finlande un appui
aussi ide et aussi étendu "'18 possibleet

-
'itle et éten~iti «,l e PC'JS"-il)le

etqu'il ne suffit pas de lui envoyer sim-
plement des armes, des munitions et des
avions, comme on l'a déclaré ce matin.

Le Gouvernement a eu. sans doute, dans
le dernier conseil interallié, l'occasion de.
s'intéresseràce problème avec le gouver-nement britannique.

Je crois qu'il y a lieu de poser et de
résoudre le plus rapidement possible la
qu.tion de savoir s'il n'est pas nécessaire
d'emuyer également des hommes à la Fin-
lande pour lui permettre de résister à une
pITcnsive de la Russie.

,

Dans un article paru il y a déjà quel-
ques semaines, un critique militaire faisait
ressortir que la Finlande pourrait être dé-
bordée, que son armée, dont l'effectif est
limité, pourrait être brisée si l'on ne par-
venait pas à constituer une réserve straté-
gique de dieux ou trois divisions.

Je me demande s'il ne serait pas du de-
voir des gouvernements alliés d'accomplir
l'effort nécessaire pour assurer le recrute-
ment des deux ou trois divisions indispen-
sables pour donner la victoire à la Fin-
lande et, par conséquent, pour sauver, sur
ce point où se livre la. bataille, nos inté-
rêts. notre idéal et l'avenir même de la
guerre. (Applaudissements.)

Je sais que l'on me dira que nous ris-
quons d'entrer en conflit avec la Russie et
que, par conséquent, c'est un problème
tout nouveau qui se pose. En politique, il
faut savoir peser les inconvénients èt choi-
sir entre eux.

Je pourrais, si je me plaçais sur le ter-
rain juridique, discuter la question en
droit international et, puisque les Russes
déclarent que ce n'est pas la guerre entre
eux et la Finlande, dire que nous n'inter-
venons pas comme belligérants, que l'ap-
port d'hommes, de munitions et d'armes
que nous faisons en Finlande n'a pas pour
conséquence de faire de nous des belli-
gérants.

Mais je veux laisser cette question juri-
dique de côté et me placer simplement
sur le terrain politique.

L'intérêt qu'il y a à sauver la Finlande,
dans la situation difficile où elle se trouve,
c'est que, si nous réussissons à donner
un espoir aux Etats scandinaves, qui sont
actuellement neutres, mais qui redoutent
beaucoup les menaces de l'Allemagne et
de la Russie, nous leur donnons ainsi un
encouragement à résister à toutes les at-
taques qui peuvent être dirigées contre
leur indépendance ou contre leur liberté.

Si, par exemple, nous réussissons à sou-
tenir la Finlande, en lui donnant la ga-
rantie de sa victoire, du même coup —et il me semble que les déclarations faites
hier au Parlement suédois suffirent à le
prouver — nous répondrons au mouve-
ment d'opinion qui se développe actuel-
lement en Suède et nui progresse dans
le sens de la solidarité avec la Finlande
pour résister aux menaers que l'Al'emagne
multiplie pour essayer d'impressionner ce
pays, parce .qu'elle craint qu'un jour ne
vienne où elle ne pourra plus se procurer
librement le minerai de fer de Suède
dont elle a absolument besoin.

Ainsi, la défense des intérêts de la Fin-
lande concorde avec la défense de nos
propres intérêts et, par là, nous aboutis-
sons à assurer, dans le Nord de l'Europe,
la victoire de la cause à laquelle nous
nous consacrons.

Et puis, il y a un autre élément au-
quel nous devons penser. Si la Russie était
battue dans cette lutte qu'elle livre d'une
façon aussi inique et aussi injuste — je
dirai même aussi inhumaine — contre la
Finlande, n'imaginez-vous pas qu'il pour-
rait en résulter de graves conséquences
pour le régime qui règne en ce moment à.

Moscou? N

Rappelez-vous l'histoire: toutes les fois
qu'en Russie les régimes du passé ont
fait l'objet de révolutions ou sont tombés
sous la pression de l'opinion publique,
c'était parce que ce pays avait été en-
traîné dans une guerre désastreuse.

En 1905, première révolution russe. En
1917, à la suite de la défaite, la révolu-
tion a abouti à l'instauration du régime
de Lénine et. auiourd'hui, de Staline.

Demain, si Staline ne réussit pas son opé-
ration de Finlande comme il a réussi son
opération de Pologne, ne pourrions-nous
pas voir en Russie un mouvement d'opi-
nion tel que le régime de Staline serait
renversé? Alors, quelles en seraient les
conséquences sur /issue de la guerre ?
(Applaudissements à l'extrême gauche.)

Vous sentez bien, messieurs, que l'Alle-
magne, qui n'a pas réussi ce qu'on a ap-pelé la « guerre-éclair », qui prépare uneentente de plus en plus étroite avec la
Russie parce qu'elle peut trouver dans
ce pays les céréales, le pétrole et le man-ganèse qui lui manquent, a un intérêt
très grand à maintenir la Russie dans
la position où elle se trouve aujourd'hui
et que, si la défaite de la Russie en Fin-
lande aboutissait à un renversement du
régime stalinien, ce serait la première
victoire que nous remporterions sur i'Al-
lemagne.

C'est pourquoi je souhaite que le Gou-
vernement donne à la Finlande tout l'ap-
pui dont elle peut avoir besoin pour dé-
fendre son territoire, parce qu'en même
temps qu'il assurera sa victoire, il assu-rera PPIIP rie la cause franco-britannique.
(Applaudissements.)

On objectera peut-être que l'Allemagne
et la Russie répondraient par une offen-
sive dans le sud-est de l'Europe, dans les
Balkans.

Je ne crois guère à cette offensive. L'AI.
lemagne n'a nullement intérêt à provo-
quer des opérations militaires dans cette ré-
gion, où il lui suffit d'exercer une pres-sion,

militaire et politique pour obtenir les
matières premières, notamment le pétrole
et les céréales qui lui sont indispensables.

, Et puis, même si, pour riposter à uneattaque sur le front finlandais, l'Allema-
gne et la Russie portaient la guerre dansles Balkans, je me demandes'il en résul-terait un danger réel pour la cause que
nous défendons.

Dans ces pays, leravitaillement de l'Al-
lemagne s'effectue librement. S'il est dif-
ficile de transporter le pétrole russe, à
travers la Russie, vers l'Allemagne, ilest
aisé, au contraire, de l'envover par ba.
teau du Caucase à COllstantza.

Que, dans cette partie de l'Europe.
éclate un conflit causé par l'Allemagne et
la Russie, nous riposterons. Commàndant
les détroits, la France et la Grande-Breta-
gne feraient surveiller la mer Noire par
leur flotte, et l'Allemagne serait bientôt
privée des approvisionnements dont elle
dispose à l'heure présente. Le blocus que'
les Alliés appliquent strictement à l'ouest
de l'Europe s'étendrait au sud-est, où les
situations politiques, les ententes écono-
miques et le défaut de surveillance le
rendent difficile.

De ce 'côté, nous pouvons donc avoir
confiance dans l'avenir.

La réunion des représentants des Etats
de l'Entente balkanique qui vientd'avoir
lieu à Belgrade, n'a pas été close par une
déclaration affirmant le désir de ces Etats
de s'opposer à la Russie et à l'Allemagne.
Elle s'est terminée simplement par un re-
nouvellement de leur entente. Ils ent
constaté qu'il n'y avait aucune difficulté
entre eux et ils ont déclaré que, s'il en
surgissait, elles se régleraientpar la voie
de la conciliation et de l'arbitrage suivant
les formules déjà adoptées.

Mais, outre ce qui a été écrit. il y a
eu les accords verbaux, qui ont été le
résultat concret des conversations entie
les représentants de ces Etats, qui sont
singulièrement informés de la menace



soviétique et du danger de la pression
économique de l'Allemagne dans les Bal-kans. l'^ema£ne dan3 les Bal-

Acette réunion, la Turquie a défendu,i la fois, les intérêts franco-britanniqueset les intérêts de la paix. Nous savons
que ce pays, avec lequel nous sommesliés par le pacte tripartite, comprend lanécessité de maintenir l'équilibre dans
cette région de l'Europe. Elle sait queci, demain, l'Allemagne réalisait ses plans«expansion vers le Sud-Est et peut-être
vers les pétroles de Mossoul, elle ne pèse-rait pas lourd dans la balance des puis-
sances mondiales.

La Turquie tient à sauvegarder les prin-
cipes de liberté pour lesquels nous lut-tons en ce moment.

J'ai trouvé, dans un journal, ne phrase
qui m'a beaucoup frappé et qu'on a re-cueillie de la bouche de quelques jeunes
gens d'Istamboul. La voici:

« Notre fondateur Ataturk a voulu quenous rentrions dans la grande ligne cas-sique et méditerranéenne des peuples qui
ont conscience du moment et en'endent
garder à l'individu les droits auxquels il
peut prétendre et les concilier avec ceuxde

l'Etat. »
N'est-ce pas la formule sur laquelle

nous sommes tous d'accord, formule oui
consiste à ne pas sacrifier les intérêts descitoyens à l'intérêt de l'Etat qui veut toutabsorber,

mais, au contraire, à assurerUne sorte de conciliation "ntre la souve-raineté de l'Etat et la liberté d3 l'indi-
vidu ?

C'est avec de tels hommes que noustravaillons dans les Balkans et c'est grâceà cette entente avec la Turquie que nouspouvons réussir à maintenir le contact etque nous parviendrons, si les circons-
tances y conduisent, à obtenir la sauve-garde de nos intérêts et de nos droits.

En faisant cette politique qui consisteà ne pas refuser le combat dans le Xordde l'Europe, où la guerre est actuellement(McaÎnée, et aussi à ne pas négliger depréparer celui qui pourrait éclater dansles
Balkans, au Sud de l'Europe, nous nefaisons que persévérer dans la voie où

nous sommes engagés et qui consiste àdéfendre les intérêts de notre pays et ceuxde la Grande-Bretagne pour lutter contrelimpérialisme hitlérien qui veut s'imposerà l'Europe.
On pourra m'objecter que des attaques

peuvent sf produire sur
le

front occiden-
tal et c'est bien la préoccupation qui nousobsédait tous hier pendant le débat sur la
politique aéronautique.

Nous nous sommes demandé si nousserions capables de résister sur le front
Ouest à une offensive contre notre ligneMaginot, qui menacerait nos nœuds de
communical'on et qui serait désastreuse
Pour nos populations civiles si les raidb
d'avions se multipliaient.

Je crois que, sur le front occidental,
nous pouvons avoir confiance. On risque
toujours des bombardements par avions
et le souhaite que les chiffres donnés hiersoient exacts, que nous ayons, en effet,
pour défendre notre pays, par l'accord del'aviation

frarjçuisfc et de l'aviation bri-
tannique, mi nombre d'avions de chasse
et de bombardement suffisant pour assurer
notre séeurl Mais. sur le plan terrestre,
nous pouvons être rassuré, en regardant
un peu le passé.

On nous dit. les Allemands ont, sur leur
ligneSiegfried, en face de notre ligne Ma-

ginot, environ 200 divisions, près de quatre
millions ¡rh:inJil.es

Je me rappelle, c'est un souvenir qui
est resté profondément gravé dans ma mé-
moire, le discours prononcé par Clemen-
ceau en mars !918, lorsque le front anglais
venait d'être enfoncé sur la Somme. A ce
moment, nous avions sur notre front 200
divisions. Ludendorf, ramenant sur le front
occidental les troupes allemandes deve
nues disponibles après le traité de Brest-
Litovsk, disposait également de quatre
millions d'hommes.

Que disait Clemenceau? Il disait: La
France ne doit pas considérer la partie
comme perdue. Sans doute, il y a beau.
coup de divisions allemandes qui arrivent
sur le front à pleins trains et gui nous
menacent. Les Allemands ont déjà risqué
l'opération contre les Anglais, mais la
France ne doit pas désespérer, parce que
nous avons encore en ligne 120.divisions.

Il donnait à ce pays un espoir en annon-
çant que les troupes américaines arri-
vaient par paquebots et pourraient bien-
tôt renforcer les troupes françaises.

Aujourd'hui, la situation n'est pas aussi
tragique. Nous avons 200 divisions, 4 mil-
lions d'hommes, comme à cette époque et,
pour protéger la ligne Maginot renforcée
par les travaux complémentaires qui ont
été effectués, nous n'avons pas, comme
en 1918, une armée qui a été sérieusement
frappée, décimée, nous avons une armée
intacte qui sent que le pays la soutient,
veutl'aider.

Je crois que notre situation doit être
considérée avec confiance. Je demande
seulement à M. le président du conseil de
continuer à maintenir le moral de l'armée
et celui de l'arrière. C'est indispensable.

Comme je l'ai dit au début de mon in-
tervention. et d'autres aussi ont eu l'oc-
casion de le dire — c'est presque devenu
un lieu commun — le moral joue un très
grand rôle. Le Inoral de l'avant est exem-
plaire. Celui de l'arrière pourrait être en
péril.

A l'arrière, il y a ce que j'appellerai
l'offensive des défaitistes à casquette, de
ceux qui prennent le mot d'ordre de Mos-
cou.Il y a aussi l'offensive des défaitistes
dorés, ceux qui prennent le mot d'ordre
à Berlin.

Monsieur le ministre de l'intérieur, j'ai
confiance en vous pour nous protéger con-
tre ces vagues de défaitisme qui viennent
de différents points de l'horizon. Nous
avons là des ennemis contre lesquels nous
devons lutter.

Je voudrais, et cela se rattache non plus
à une question de politique intérieure,
mais à la politique extérieure, que le Gou-
vernement insiste beaucoup pour rallier
l'opinion française à l'idée que la guerre
que nous livrons n'est pas autre chose
qu'une bataille pour assurer la liberté des
individus et l'indépendance des peuples.

Vous savez ce que font les Allemands
dans -les régions qu'ils ont réussi à sou-
mettre à leur autorité: en Tchécoslova-
quie, en Pologne.

Je me contenterai de citer quelques faits.'
qui soulèvent la conscience universelle et
qui montrent bien le caractère de la guerre
actuelle.

En Tchécoslovaquie, ils ont procédé avec
moins de brutalité qu'en Pologne; mais
en Pologne, à Gdynia par exempe. la po-
pulation polonaise a

été
expulsée dans des

conditions atroces. Au mois de novembre,
il n'y avait plus que 5.000 Polonais, sur
environ 130.000 qui habilaient cette ville.
Tous ces malheureux étaient sans abri,

erraient dans le port en attendant de
quitter la ville. De nouveaux contingentsde

l'armée occupent les maisons ainsi que
les entreprises enlevées de force aux Po-
lonais.

La terreur allemande dépasse tout ce
qu'on peut imaginer. Les malades ne
peuvent obtenir

de
médicaments; ils sont

voués à une mort certaine.
Lorsque je parlerai du transfert des po-

pulations, il me suffira de citer ce pas-
sage:

« La façon de procéder est la suivante:
On donne dix minutes aux habitants pour
quitter leur appartement. Ils sont conduits
à la gare, enfermés dans des wagons de
marchandises, amenées à une petite gare
quelconque, en Pologne centrale, près de
Lublin. Là, on ouve le wagon et on
abandonne ces malheureux à leur sort.
Ceux qui ont des amis ou des parents
dans les parages vont leur demander l'hos-
pitalité. Ceux qui n'en connaissent pas
vont mendier. Ces déportés ne se recrutent
pas seulement parmi des gens autrefois
riches, influents, mais aussi parmi des
gens très pauvres. » v

Vous savez, messieurs, quelle est aujour-
d'hui la politique d'Hitler. Elle consiste
à grouper en Europe des élénents qui sont
épars et à coloniser autour de l'Allemagne
des territoires qui sont considérés comme
espace vital.

Dans ces territoires, les populations sont
traitées comme les serfs d'autrefois et
réduites à un véritable régime d'esclavage.

Le Gouvernement devrait demander
qu'une commission de neutres fût appelée
à procéder à une enquête sur les actes
abominables qui se produisent dans ces
pays.

Si cette enquête avait lieu, le Gouver-
nement pourrait signa'er au monde entier
— et la conscience universelle ne manque-rait pas de se sou'e er — quels crimes
abominablrs sont commis par les conqué-
rants hitlériens.*

M.Jean de Beaumont. Voulez-vous me
permettre de vous interrompre ?

M. Maxence Bibié. Je vous en prie.

M. le président. La parole est à M. de
Beaumont, avec l'assentiment de l'ora-
teur.

M. Jean de Beaumont. Messieurs, notre
collègue M. Bibié, dans son intéressant
exposé sur la question finlandaise, nous
a parlé de l'impérialisme russe. Je m'ex-
cuse de l'interrompre — c'est peut-être
un effet' de la déformation professionnelle- mais il est un impérialisme dont on n'a
pas parlé, celui qui atteint la plus grande
France,l'impérialisme japonais.

M. le président du conse" Attention !

M. Jean de Beaumont. Tous les journaux
ont abordé cette question dans les jours
qui viennent de s'écouler et l'intérêt de
l'opinion publique est en éveil.

Aussi aimerais-je que, dans sa réponse,
M. le président du conseil nous donnât
quelques apaisements et non* renpilffiât
sur la réalité d'un accord entre la France
et l'Angleterre pour défendre en Extrême-
Orient, non pas seulement des intérêts ma-
tériels, mais la vie même de ceux qui y
résident et y luttent pour la France. (Très
bien! très bien!)

M. Maxence Bibié. La question de M. de
Beaumont s'adresse à M. le président du
conseil; je n'y répondrai donc pas. Je n'al
pas traité ce problème parce que les soucis



ne noussont pas ménagés dans la seule
Europe etpour ne pus abuser de la bien-
veillance de la chuumrfy

En terminant, monsieur le président du
conseil,je vous déclare que j'ai confiance
dans 'vôtre politique extérieure que je
vous demande de pratiquer avec toujours
plus de fermeté et d'énergie. Faites-le en
songeantà nos soldatsqui,en ce moment,
montent une garde vigilante à nos fron-
tiisicii et se montrent dignes de leurs
aînés. Vous avez le devoir de poster au
nH),x'IIwW OOile puissance militaire, afin
de rendre leur tâche moins lourde et leur
héroïsme ,plus efficace.

Je pense aussi à notre pays qui, sansforfanterie comme sansfaiblesse, a témoi-
g'lé de tant d'esprit d'abnégation dans les
épreuvesde la guerre, et dont nous avonsle devoir de sauvegarder les destinées, enlui préparant un avenirde hien-être dans
la liberté, le travail et la paix. (Applaudis-
semcntx.)

M. le président. La parole est à M. le pré-
sident du conseil. (Applauditisemcnîs.)

»
M. leprésident du eonssii, Je remercietout d'abord !a Chambre de la haute te-

nue de ce débat, où je trouve une raison
supplémentaire de regretter qu'il n'ait pasété public.

En effet. si l'on fait abstraction de quel-
ques chiffres qu'il n'eûtpeut-être pas été
souhaitable de prodiguer en séance publi-
que, je crois que la France et p:us encore,peut-être — car la France ne doute pasde la volonté du Parlement qui la repré-
sente — les amis tie la France à l'étran-
ger, quelquefois .désorientés par certai-
nes campagnes intérieures,pus encore.enfin, les ennemis de la France auraient
compris que notre patrie a pris sa résolu-tion etqu'elle conduira la lutte jusqu'à
son terme, qui est la résurrection de laliberté et de la dignité humaine. (Applau-dissements.)

Aussi bien, déjà M. le président, enquelques mots veridiques et partis du
cœur, a-t-il dit, pour la France et pourle monde, ce que furent les premières
séances de ce comité secret.

Je déclare que je suis d'accord surbeaucoup des critiques qui ont été formu-
lées.

Laguerre nous a surpris, au point de
vue moral, dans un certain désarroi, dans
une certaine lutte des partis politiques,
lutte qui,d'ailleurs, est la condition des
régimes de liberté, mais qqi a pu donner
bars denosfrontières l'illusion que, peut-
être, à l'heure du péril, nous ne serions
pas ca.pab!es denous rassembler.

La guerre nous a surpris en pleine exé-
cution d'un programme d'armement cons-truit, si j'ose dire. il ya à peine trois ans
et demi et quidevait s'achever an bout
de quatre" ans. Elle nous a surpris avant
la fin de la quatrième année.

M. le marquis de laPerronnays. Au bput
de trois ans et demi.

M. le président du oonseil. Faites-moi
grâce de ces interruptions.

La guerre nous a surpris, comme je vais
l'expliquer, en pleine exécution d'un pro-
grammequi a été arrêté en 1936, dont on acommencé l'exécution, comme il estnatu-rel. au début de 193" et qui aurait dû être
réalisé, si je tiens compte de l'avance de
six mois, vers la fin de 1940.

Notre devoir, vous l'avez tous dit avecraison, est de profiter de ces quelques

s daccalmie, pour.faire en sorte qu'il
-soit achevé avantla date' fixée.(Très bien,,trèsbien!)

La guerre nous a surpris dans une pé-
riode de certain désanpidiplomatique où,
.suivant la générosité de leur pensée, les
¡Franl:ais s'imaginaient qu'à travers le
monde, il y aurait un très grand numbre
de peuples — et de grands/peuplés — sen-sibles à ces idées de démocratie, de
liberté, de dignité humaine dont la France
est le soldat.

Hélas! jusqu'ici la plupart d'entre euxsont restés sourds à l'appel des événe-
ments, si même ils n'ont pas pris le parti
opposé à celui que beaucoup d'entre nousavaient imaginé.

Voilà la situation telle qu'elle se présen-
tait lorsque nous sommes entrés en guerre.

Mais, comme on l'a dit, vous avez le
droit et le devoir de demander au Gou-
vernement comment il entend conduire
cette guerre qui met en jeu l'existencede
la patrie, comment il la conduitsur le
plan diplomatique, comment il la conduit
sur le plan militaire, par quel effortil
fera face à la gravité du péril.

J-e voudrais le dire en étayant surtout
mes allégations de faits et de chiffres.

Je répondrai très brièvement aux ques-
tions d'ordre diplomatique.

L'effort de la France est d'essayer de
réduire le nombre de ses ennemis, ou de

f3'l'e en sorte que ce nombre ne soit pas
démesuré,

L'effort diplomatique de laFrance etde
ses amis a consisté à mettre tout en am
vre pour que des pays voisins, dont le ré-
gime est différent du nôtre, ne soientpas
tentés de profiter de la guerre pour se je-
ter sur nous.

On Deut discuter.
Nous avons conclu avec l'Espagne un

accord commercial qui a imposé à la
France des sacrifices. Ces sacrifices, j'ai
dit qu'il fallait les consentir.

Dans cette péninsule, qui demeure d'ail-
leurs très tourmentée, où s'affrontent en
core, dans la paix précaire retrouvée,
toutes les idées qui ont mis aux prises

des fractions de ce peuple contre d'autres
fractions, j'ai dit,étant donné que les évé-
nements sont ce qu'ils sont et que nous
n'avons pas le pouvoir de les transformer;
qu'il fallait que la France apparût comme
le pays,raisonnable,sage, généreux, et
qu'à défaut d'intrigues diplomatiques ou
d'intrigues de partis, elle s'adressât au
peuple et lui dît:

« Quelle que soit ma ropre détresse,
bien que je soisengagée dans un conflit
qui met ma vie nationale en péril, je viens
quand même à ton secours, sans marchan-
der, car j'ai confiance en toi et je désire
ton amitié. » (Applaudissements.)

Nous avons poursuivi cette politique en-
vers d'autres pays.

Je crois n'avoir rien négligé pour faire
en sorte que chez un peuple voisin, dont
nous ne sommes séparés que par unechaîne de montagnes, d'ailleurs franchis-

sable au moins pendant plusieurs mois de
l'année, qui n'est unefrohthreréetls quelorsqu'elle est enneigée, j*ai fait effort,
dis-je, pour que, dédaignant toute les idéo-
logies quand l'existence de la patrie est
en jeu, nous puissions renouer des rap-
ports de sympathie et de cordialité, des
rapports économiques et, excusez ce mot,
des rapports d'affaires.

Que sera l'avenir? Jel'ignore.
En tout cas,.la France, vis-à-vis de ce

pays comme vis-à-vis des autres, quels

que soient les événements qui puissent seproduire, sera irréprochable et, sanslavoir recours à des commis-voyageurs d~
la politique internationale plus ou moins
accrédités ou.plus ,ou moins discrédités,
c'est le .Gouvernement de la France, par-lant au nam.du peuple de France, qui a.dit là aussi: «Je ne désire que votre ailll
tié.»
Plus au Nord, avec d'autre pays, nous

avons cônîracté librement des obligations.•
Ce matin, on a, avec raison, acclamé la

Finlande et on l'a acclamée d'autant plus
justement quenous ne sommes pas mon-tes sur les tribunes ou dans les chaires
pour proclamer notre amour. Nous avonsenvoyé les avions, les canons, les muni-
tions à la première heure. Dûs ie1er jan-
vier, le premier bateaufrançais débarquait,
à Marmoë les avions qui ont permis auxFinlandais, j'en ai la certitude matérielJef
de continuer la lutte. Et il n'y a pas pour
moi de texte plus émouvant que le mes-
sage que j'ai reçu, vers le 1ar janvier, du
ministre des affaires étrangères de Fin-
lande, me disant: a Je vous remercie, je
.remerciela France, par votre intermé-
diaire, d'avoir compris que j'avais Ibesoin,
non pas de paroles, mais de secours. Je
la remereie, lorsqu'elle est engagée dans
une lutte aussi affreuse, d'avoir penséà
mon pays, victime d'homnrs qui sont des
parjures, comme les parjures dans les
mains desquels ils ont mis leurs mains
sanglantes. » (Aplilaudisscmcnts unani-
mes,\

-,Cela, nous le continuons.
Il y a des lacunes dans nos £rmc-ment&0

Je vais m'en expliquer. Nous n'avons pas*
pu faire en trois ans et demi ce qui n'a,
pas été fait en hu:t ou dix ans. Cepen-
dant, j'ai prélevé sur ces armements des
armes pour la Finlande.
-On a signalé, avec raison, un certain

déficit en canons antichars. J'ai envoyé
des canons antichars à la Finlande (Très
bien! très bien!), parce que c'était le
moyen d'arrêter les Jaillis russes, et c'est
ainsi qu'ils ont été arrêtés. (Applaudisse-
ments unanimes.)

Nous allons continuer, n'est-ce pas. cette
œuvre?

M. Pierre-Etienne Flandin. Enverrez-
vous des hommes? (Mouvements divers.)

M. te président du conseil. Monsieur
F:andin, je vais vuus réponde. Vous
m'interrompez au moment où j'abordais
cette question.

-
Depuis plus d'un m^is. depuis le 19 dé-cembre,

j'ai dit que le matériel ne suf-
firait pas, j'ai dit qu'il fallait qu'il y eût
auprès de ces 14 divisionsifnlandaises qui
luttent sans trêve, sans répit, sans som-
meil, sans un repos d'une heure contre
40 divisions, des hommes pour la reève.

J'ai entendu formuler des.objections.
Elles sont depoids. Elles sont de taille.
Mais, puisque jeparle en comité secret
je dirai que mon avis a prévalu, et que,:à encore, à la question: « Préférez-vuus.
que tout ce qui est disponible vienne
chez vous, aux côtés de vos soldats, pourcombattre l'ennemi commun, ou préfé-
rez-vous qu'une partie importante 6o"t
prélevée pour d'autresterritoires? H,

j'ai
répondu:

ci Qu'ils soient prélevés pourd'autres territoires. »
Et j'aiajouté: « Je me joindrai à vous

pour mener en commun la même ha..
taille. »

Ce n'est pas une expédition facile. Elle,
n'est passanspéril.Noussommesréso-



lus à la tenter. Advienne que pourra1
Et comme disait un ancien: « Que Dieu
nous juge! » (Applaudissements.)

Pour moi, je ne peux pas comprendre
que, quand un peuple de quelques mil-
lions d'hommes et de femmes, qui pou-
vait acheter la paix en laissant sesadver-
saires séculaires s'installer dans ses îles,
en laissant occuper sa ligne fortifiée, qui
Pouvaitvivre heureux, suivant sa cou-sine, en chantant ses chansons légen-
daires, résiste, se lève et dit: « Plutôt la
lllort que'd'accepter cela », je n3 peux pas
comprendre, dis-je, que le monde soit in-
dIfférent. (MM. les députés se lèvent et ap-plaudissent.)

Alors, c'est une responsabilité lourde que
nous prenons, n'é§t-il pas vrai ? Il ne faut
Pas céder à des mouvements d'enthou-
siasme. Il faut réfléchir. Ces divisions, ces
armes, je ne les aurai pas ici.

-Eh bien! advienne que pourra. Quand on
se bat" pour l'honneur, quand on se bat
vraiment pour sauver un petit peuple de
ce destin atroce, alors, messieurs, c'est
Que le monde est dominé par des forces
aveugles et brutales et que nous n'avons
mus qu'à disparaître s'il ne résulte pas de
ce concours de volontés ardentes des
juoyens de salut pour ceux qui ont préféré
la mort à la servitude. lapi)laudisseietents
Unanimes.)

Ai-je eu tort ou raison de vous dire
p.:a ? Ai-ie excédé mon droit ? Avant
e^fin.abouti, il y a quelques jours, n'ai-je
Pas commis une erreur? L'avenir le dira.

Mais je vous en supplie, sur ce point, si
Vous songez à ce que tout cela représente,
je vous en supplie, que tout ceci reste
entre noUf;! (Vils applaudissements una-
flimes et répétés.)
f- ..,

M. Léon Blum. En tout cas, votre respon-
sabilité est dès à présent partagée. (.41)-
plaudissements.)

M. le marquis de La Ferronnays. Elle est
partagée sans aucune réserve.

M. le président du conseil. Et puis, mes-sieurs. il y a d'autres territoires, car, c'est
vrai, nous sommes face à face. les Alle-
mands et non¡;;.

lorsque la Belgique s'est crue menacée,
* deux reprises, à un mois d'intervalle,lorsqu'ayant examiné pour ma part des do-
cuments, j'ai cru qu'en effet elle était
tfie-nacée, j'ai donné l'ordre de dirigeriarmée française au secours de la Be.gi-
que. Mais j'ai ajouté: Prenez garde1 Ce
sont des mouvements que l'on ne recom-
mence pas comme aux grandes manœuvres.
W y va de la chair et du sang de nosSoldats. Nous sommes prêts à répondre à
Votre appel. S'il n'est .pas suivi aujour-dbui, comme npus le pensons, de certai-
nes formules qui, suivant notre parole,
déclenchent automatiquement non seule-
ment des mouvements de troupes, mais1action militaire elle-même, je ne recom-mencerai pas à chaque alerte; je n'expo-
serai Das des centaines de milliers d'hom-
mes à s'acheminer vers la frontière de ce
Peuple ami pour les reconduire dans leurs
cantonnements vingt-quatre heures ou
quarante-huit heures plus tard avec tout
les périls que cela .comporte ou peut com-
porter. (Applaudissements.)

Et, d'une façon claire et nette, qui. je
crois, a é:é comprise,j'ai rappelé :a fable
du plus national de nos poètes la faible de
Guillot qui criait: « Au loup! ». Il ne faut
Pasqu'on crie « Au 10up1 » trop souvent.
Sinon, certes, si l'appel vient trop tard,
si l'invasion s'est déclenchée, si on attend

qu'elle soit constatée, par des huissiers du
Palais,eh bien, soucieux de l'armée fran-
çaise et de la protectiontîe la région in-
dustrielle du Nord, nous prendrons nos sé-
curités. (Très bien! très bu)'¥11)

Mais il y a d'autres pays aussi qui nous
intéressent. Il y a cette extraordinaire Tur-
quie, si chevaleresque, si moderne, et si
attachée aussi à ses traditions,às-es reg.es,
à ses idées; une Turquie dirigée par des
hommes qui sont vraiment une élite; et
c'est une chose prodigieuse que de voir
comment a surgi, auprès deMustapha-
Kemal ou Ataturk, cette équipe dhom-
mes qui lui ont succédé et puis, loin de
faire comme les lieutenants _dAlexandre,
ont mis en commun toutes les forces de
leur pensée et de leur cœur pour éserver
leur patrie et la rendre encore p.us noble
et plus grande.

Nous avons contracté avec eux un accord
qui, à l'origine, était destiné à protéger la
paix - on sait un peu ce que cela veut
dire depuis M. Staline — à éviter des agres-
sions dans une certaine par-le de la Mé-
diterranée. Puis lentement, patiemment,
et, comme le disait M. Déat dans son dis-
cours étincelant, avec plasticité, nous
avons ajusté ces préoccupations avec
d'autres.

Nous avons obtenu d'eux, non seule-
ment dans ce cas de la Méditerranée, cas
essentiellement maritime il faut le recon-
naître, mais dans le cas d'une descente
du germanisme sur la péninsule balkani-
que, que la Turquie serait à nos côtés et
lutterait à nos côtés.

Mais, attention!*Les Turcs nous ont tou-
jours ait: « Nous sommes des hommes fi-
dèles. Nous avons bonne riiémoire et nous
n'oublierons pas de longtemps que,lorsque
nous avons reconstitué notre pays contre
les intrigues du grand capitalisme inter-
national et d'un certain cosmopolitisme.
nous avons été aidés par les Soviets. Nous
leur en sommes reconnaissants et nous ne
voulons pas que vous preniez des initia-
tives contre cepaysdes Soviets. Ce sera
différent, s'il en prend contre vous )>.'

Je n'ai donc pas, selon moi, à rompre
les relations diplomatiques avec les
Soviets, pour le moment.

Que je fasse interroger avec politesse
les Français qui se présentent à l'ambas-
sade de la rue de Grenelle et que, par
hasard, j'en invite quelques-uns à parta-
ger les repas de M. Langeron (Sourires),
que jefasse regarder si, d'aventure, à la
représentation commerciale des Soviets,
on ne trouveraitpas quelques « bleus»
venant des usines Renault, avec quelques
renseignements curieux décelant au moins
l'ampleur d'esprit et la curiosité intellec-
tuelle de ce Gouvernement, je crois que
je ne fais ainsi rien de mal, malgré les
protestations que j'enregistre au télé-
phone. (Très bien! très bienl) Mais je ne
prendrai pas, pourle moment, d'initiative
de rupture. On peut être d'un autre avis.
Comme je le disais ce matin, quel beau
tableau digne de tenter les peintres de
l'histoire que cette rupture solennelle,
avec l'ambassadeur des Soviets auquel on
remet ses passeports, le tout agrémenté,
bien entendu, de que:que discours pour
l'histoire et les anthologiesI

Excusez-moi, je l'ai dit dans une inter-
ruption, je ne crois pas que c'estainsi
que l'on conduit une grande guerre; on
la conduit avec plus de patience, au risque
de paraître un peu nonchalant. Mais je
n'irai pas perdre l'amitié turque et je
n'irai pas surtout placer la Turquie dans
une situation de politique intérieure dif-
ficile. (Applaudissements à gauche, à
Vextrême [Jaucjte et au centre,)•

Sur ce point, on peut être d'un autre
avis. Je sais bien qu'on peut changer
d'idée.

Tout mon effort,depuis troismois que
j'ai réalisé un trust, àdire vrai, celui du
ministère de la défense nationale et du
ministère des affaires étrangères, depuis
que je me suis rangé à l'école du grand
capitalisme américain (Sourires), tout mon
effort, dis-je. a consisté à prendre ce pays
essentiellement orienté, d'une part, vers
l'Asie centrale, d'autrepart, vers lecadre
limité de la Méditerranée,orientale et —
je parle en comité secret— à l'engager de
plus en plus dans le continent européen,
à lui faire perdre un peu de vue certaine
hostilité contre l'un de ses pays voisins à
l'Ouest, pour l'orienter vers la péninsule
balkanique dont il avait, au début, quel- «

que appréhension. Il y est maintenant, il
y a pris position à la récente conférence,-et
je voudrais essayer de le conduire encore
plus loin. J'espère que les événements me
le permettront.

Ce pays a, d'ailleurs, en certaine cir-
constance, fait une réponse admirable.
Dans une réunion de l'Entente balkanique,
qui s'est tenue à Belgrade,M. Saradjoglou
a dit, au cours d'un diner: « Je suis
content. Notre président de la République,
Ismet. est content. Il y a, bien entendu,
toujours des ombres à notre satisfaction.
Mais enfin, nous éprouvons une satis'ac-
tion réelle, parce que, figurez-vous que
nous avons reçu de France que'ques cen-
taines de canons antichars, que nous
avons reçu de France un certain nombre
de canons et d'avions. »

Ce fut autourde lui un émerveillement,
commes'il vétait échappé des pages de ce
roman.de Voltaire, où il est dit qu'il suf-
fisaitd'un seul mouton amené d'Orient
en Europe pour assurer la fortune de plu-
sieurs générations.

On le regardait avec des sentiments
d'envie et il a répondu — c'est une phrase
qui juge bien ce pays: «J'ai eu des armes
parce que j'ai fait une politique nette
et parce que la France sait ce que je veux.
C'est parce que j'ai une attitude loyale,
claire et nette. »

Je ne commenterai pas cette phrase,
mais ce que j'ai le droit de dire, c'est
que, dans le:conflit engagé, la France a
le droit de demander a. tous une attitudo
nette. (Applaudissements.)

il ne suffit pas qu'onlui prodigue des
discours sur certaines solidarités, certai-
nes affinités de rang, de sang,*de race eu
de langue. Il ne suffit pas de faire adres-
ser au chef de son Gouvernement des mes-
sages verbaux, tous plus émouvants les
uns que les autres. Il faut savoir si on
s'engage comme la Turquie est engagée,
comme d'autrespays sont engagés.

Voilà comment je conduis la politique.
Elle méritera, je pense, la commiséra-

tion des hommes subtils et distingués,
mais c'est ainsi que je la conduis et je
crois que, la conduisant ainsi, si je pou-
vais l'exposer, comme on dit, sur la place
publique sans craindre de froisser per-
sonne et surtout d'alarmer personne, jo
recueillerais l'adhésion unanime du peu-
ple français.

Enfin, pour répondre à cette partie des
interpellations, que dirons-nous de l'ami-
tié qui nous unit ave' le peuple britan-
nique ?

Beaucoup d'entre vous, récemment ont
passé le détroit, ont été reçus par les hom-
mes d'Etat britanniques et par les mem-
bres de la Chambre des communes. Nous..



avons reçu beaucoup d'entre eux. Et vrai-
ment, dans ces conseils suprêmes qui se
succèdent et où, au début, nous n'étions
pas toujours d'accord sur les moyens tout
en l'étant sur le but, nous sommes arri-
vés maintenant à une telle communauté
de pensée, de sentiment et d'action, qu'il
n'y a plus, dans cette guerre, la France
et l'Angleterre: il y a la cause commune
de la France et de l'Angleterre. [Applau-
dissements.)

Cela se traduit par plusieurs formules,
les unes sont spirituelles, les autres, non.
Mais lorsque M. Chamberlain dit — excu-
sez-moi, messieurs: « Voilà que nous en
sommes à un point où nous pensons, de
la même manière et où nous formons
pour ainsi dire un même gouvernement.
H est peut-être plus facile de s'entendre
entre nos deux gouvernements que moi
avec la Chambre des communes et vous
avec la Chambre des députés. », il for-
mule certainement avec humour une idée
qui ne correspond pas exactement à la
stricte réalité, mais il exprime cette vé-
rité, que nous sommes parvenus à une
véritable communauté de pensée.,

Je vous parlerai tout à l'heure des pro-
blèmes militaires, techniques, pour vous
montrer jusqu'où cet accord s'étend.

Nous sommes donc arrivés, les uns et
les autres, à une véritable communauté de
pensée, et lorsque je parle pour conclure
lés conseils suprêmes, je suis accueilli par
oette expression favorite qui retentit à la
Chambre des communes: lIear! hear!,
que. vous connaissez bien, que vous avez
entendue. Et nous, de notre côté, comme
le rappelle M. Chamberlain, nous répon-
dons unanimement: « Nous sommes d'ac-
cord 1 »

C'est une grande chose pour la guerre,
quoi qu'en dise l'Allemagne. C'est une
grande chose àu«si pour la paix, car il
faut songer à elle et nous sommes tous
d'accord sur ce point. En effet, les accords
économiques dont j'ai pris moi-même
l'initiative, que j'ai conclus avec M. Cham-
berlain,dessinent déjk une organisation à
la fois économique et fédérative de l'Eu-
rope, en tout cas, des deux plus grandes
puissances occidentales de l'Europe et de
leurs empires.

H ne faudrait pas grand'chose pour que
d'autres pays viennent, à leur tour, pren-
dre rang dans cette organisation, animés
par un grand esprit de solidarité humaine.

On arriverait ainsi à cette organisation
de l'Europe que, il y a vingt ans, tant
d'hommes de bonne foi ont recherchée
sans pouvoir s'évader de formules péri-
mées, quiont une responsabilité certaine
dans le retour du conflit. (Très bien! très
bien!.)

Voilà la conduite de la guerrei point
de vue diplomatique, voilà l'act:n diplo-
matique d,u Gouvernement.

Je voudrais maintenant, si je ne lasse
pas votre patience (Parlez! parlez1), en-
trer dans le détaildes faits et répondre à
descritiques dont certaines sont légitimes,
et j'en ai fait mon profit, ainsi qu'à cer-
taines préoccupations que la Chambre de-
vait nécessairement exprimer par la voix
dp plusieurs de ses membres.

Tout à l'heure, je disais — et j'aiété
interrompu — que nous avions établi un
plan d'armement, j'entends un plan de ré-
novation de l'armée française, dont l'exé-
cution a été décidée le 5 septembro 1936
et a été commencée à la fui de 193G ou
plutôt aucommencement de 1937.

Cela isignifie-t-il que je songe à critiquer
l'action des hommes qui m'ont précédé?
Pouvez-vous croire que je ne rende pas
hommage à tous ces hommes qui, au len-
demain de la précédenteguerre, ont fait
un effort considérable pour mettre la
France à l'abri de l'invasion, à Painlevé,
qui a conçu un programme de fortifica-
tions, à Maginot, qui, avec sa ténacité lé-
gendaire, contre ventset marées, malgré
les crises financières, malgré les crises
économiques, à force d'obstination etde
courage, est arrivé à construire ce qui
n'était d'abord qu'une ligne, ce qui est
maintenant tout un réseau de fortifica-
tions?

J'entendais,
ce matin, certains orateurs

assimiler Hitler à une sorte de divinité qui,
absorbée dans la contemplation du sys-
tème rplanétairè, n'avait.pas encore jeté les
yeux surla planète terre et particulière-
ment sur les frontières du Nord-Est de la
France.

Je me permettais alors de supposer —
peut-êtreavais-je tort — qu'il y aurait jetélesyeux

plus tôt s'il n'avait pas senti qu'il
y avait là une barrière telle qu'il ne pou-
vait pas la forcer, ni ladétruire, qu'il
pourrait peut-être y faire une poche,
comme cela s'est vu dans toutes les guer-
res, nais sans aller plus loin, car, nous
avons construit derrière d'autres positions,
et non sans infliger à son peuple des cen-
taires de milliers de mortset de blessés,
alors que toute sa prédication et toute sa
fortune ont consisté à dire: « Je donnerai
à l'Allemagne la maîtrise de l'Europe, mais
il n'y aura pas de morts dans le pays alle-
mand. »

Croyez-vous que si cette ligne et son
réseau n'existaient pas, vous auriez béné-
ficié de ces cinq mois pendant lesquels
nous nous sommes efforcés de redoubler
de travail ?

Comment pourriez-vous le croire ?
Croyez-vous aussi que, si cette ligne

n'existait pas et si, dans ses fortifications,
il n'y avait pas, ce qui vaut encore plus
que le béton, des cœurs résolus et des vo-
lontés tenaces appuyées sur un matériel
moderne, l'Angleterre aurait pu faire im-
punément le grand effort d'aviation qu'elle
a accompli ?

Cet effort atteint aujourd'hui des pro-
portions telles qu'à moins qu'on ne m'ait
menti, à moins qu'on n'ait menti dans les
deux pays, si vous additionnez l'effort de
l'Angleterre et celui de la France, et, si
vous acceptez comme exact le chiffre de
la production allemande que M. Rives in-
diquait dans son remarquable discours,
vous constatez que nous sommes à la
veille de surpasser l'effort de création et
de construction do l'aviation allemande.

L'Angleterre aurait-elle fait cet effort?
Aurait-elle multiplié ses usines ?

Elle a jeté les milliards à travers son ter-
ritoire, sans se préoccuper des bénéfices
de guerre, en se préoccupant uniquement
du rendement. Croyez-vous qu'elle aurait
pu le faire impunément, s'il n'y avait pas
eu une armée française derrière ses cré-
neaux, dans sa ligne Maginot, garantissant
la Belgique contre l'invasion, garantissant
le territoire britannique contre l'invasion?

Croyez-vous que, si cela n'avait pas
existé. l'Angleterre aurait pu poursuivre
cet effort d'aviation ?

M. Xavier Vallat. Non, etc'est pour cela
que nous avons voté la construction de la
ligne Maginot.

M. te président du conseil. Je crois qu'au-
cun homme de bon sens ne peut mecon-
tredire.

Mais, dans cet armement, on a signais
des lacunes. On ena signalé à la commis-
sion de l'armée, dont, quoi qu'on dise, je
lis les rapports avec soin. Je n'y réponds
peut-être pas toujours d'une façon très
complète et je m'en excuse; mais j'irai
m'en expliquer avecelle.

A la commission de l'armée, donc, et
,dans d'autres commissions, où nous avons :

eu un très long débat sur l'aviation, on a
signalé des lacunes dans ce travail, dans
cette organisation de l'armement.

,J'en suis d'accord et je pense que, lors- f

que vous faites des critiques et signalez ;
des lacunes, c'est dans l'idée de nous faire ?
redoubler d'énergie, afin que l'on tra-
vaille pour combler ces lacunes avec la
plus grande rapidité. f

Mais enfin, ainsi que je le disais dans
,une interruption, une industrie de guerre,

pas plus qu une autre, ne s'improvise.-
- Le potentiel de guerre d'un pays n'est
que la traduction, dans la bataille entre les?
hommes, de ce qui existe déjà pour la ba- s

taille en vue de la conquête des marchés.
<

J'ai eu le regret de le dire et je le main- î
tiens, l'industrie française, non seulement *

ne s'était pas renouvelée, mais avait perdu
<

une partie de ses anciennes qualités. (Ap-
plaudissemeuts sur divers bancs. ) -

Il a fallu très souvent improviser.
Je voudrais vous donner un aperçu, par

,quelques chiffres, des efforts accomplis.
Prenons le cas des mortiers Brandt de *

60 millimètres pour le combat d'infante-
rie, dont on parlait ce matin. Au 1er janvier ?
1936, il y en avait 300. Le 1er septembre
dernier, il y en avait 4.170. ;

A la même date du Ifl" janvier 1996, il
y avait 150 mortiers Brandt de 81; il y en k

a maintenant 3.200.
Passons aux canons antichars, dont nous

voudrions posséder des dizaines de mil-
liers. Au premier janvier 1986, il y en avait
1.280; quand la guerre a éclaté, il y en
avait 3.465.

Je tiens, bien entendu, les chiffres à là
,disposition des contrôleurs des commis-

sions, qui pourront aller, sur plaee et sur
pièce, comme l'a fait M. Albertin, se ren-dre

compte des existants.
Je puis vous parler aussi des chenillettes

blindées, qui jouent un très grand rôle, qui
permettent d'assurer le ravitaillement en
munitions sur le champ de bataille, et c'est
un événement d'une grande importance,
car, dans l'ancienne guerre, combien de
fois il a fallu s'arrêter ou reculer paree
que- les munitions traînées par des voi-
tures à chevaux n'arrivaient pas, les che-
vaux ayant été tués? Il y avait 700 che-
nillettes à la déclaration de guerre. il y
en a maintenant 2.700
*Passons aux engins blindés. Personne

ne discute le canon antichars, car nous
avons percé des* chars allemands et les
Finlandais percent des chars russes, alors
qu'il n'y a pas d'exemple d'un char fran-
çais qui ait été percé par le canon anti-
chars allemand. (Applaudissements.)

Au 1er janvier 1936, le nombre des chars
légers était égal à zéro. Quatre-vingts à
quatre-vingt-dix carcasses attendaient en-
core leurs tourelles. Au moment de la dé-
claration de guerre,pour cette catégorie
de chars sans parler des Somua, sans par-
1er des D-2, sans parler des chars- puis-
sants, ni des mitraillettes blindées, nous
étions passés de zéro à 1.800.

Je pourrais multiplier les chiffres. A
quoi bon ? Ils sont à la disposition des
commissions de la Chambre.

Nous avons rencontré des difficultés. H
ne suffit pas de faire des fortifications -



et heureusement, on les a faites — il faut
les armer. Ce qui vous impressionne,
<[uand vous visitez la ligne Maginot, c'est
'AP' vo'ir cette carapace énorme de béton
avec à peine quelques armes automati-
ques; mais ce sont quelques armes auto-
matiques d'une valeur particulière. Ce
sont des jumelages de 25 et de 45; ce sont
des 47, et j'ai le droit de dire qu'au mo-
ment de la déclarationde guerre,'la fabri-
cation des 37 de casemate et des 4~ de
casemate était entièrement terminée.

Mais vous me direz qu'il y a deux la-
cunes dans notre organisation; et si, parhasard, par courtoisie ou amabilité, vous
ne le disiez pas, je le dirais moi-même.ya deux lacunes: nous n'avons pas
encore assez de canons antichars, M. Alber-
"h l'a signalé, comme je l'avais d'ailleurs
moi-même signalé franchement, devant la
.sous-commission de la -défense nationale
de la commission des finances; et il.y afle lacune certaine en cequi concernela D. C. A.

Parlons de l'une et de l'autre.
D'abord des canons antichars.
Je vous ai indiqué les prévisions de

l'état-major. Elles sont toujours assezlarges. Ilagit comme quelquun qui est
invité à dîner et qui a bon appétit. (Sem-
rtres.) n n'est pas, comme la maîtresse de
Raison, obligé de calculer. On peut donc
discuter la question de savoir s'il faut
réellement 12.000 ou 14.009 de ces canons.

Nous sommes en pleine périodede fabri-
cation et de sortie; mais il est exact que
cette fabrication était loin d'être terminée
quand la guerre a éclaté.

Cependant, je viens -de vous dire quej'en ai envoyé en Finlande, en Turquie et
que j'en ai même donné aux troupes an-
glaises qui sont à la frontière de Bel-
gique. Pourquoi ? Ce n'est pas seulement
parce qu'il faut risquer; c'est aussi parce
que nous avons d'autres canons antichars.

II yale canon antichar de 47, qui com-
mence à sortir avec abondance et qui est
très bon. Il y a aussi le vieux canon de
37, cet instrument admirable de méca-
nique. J'ai été officier de canons anti-
chars. J'avais à ma disposition deux
canons de 37. Ils. étaient très impression-
nants pour la compagnie d'infanterie à
laquelle j'étais détaché. Nous en avonsdavantage, naturellement.

Et puis. ne croyez pas que seul « le
gentleman d'en face» invente! En France,
u, y a des savants; on y fait des re-cherches.

Nous avons transformé l'obus classique
de 37 en un nouvel obus qui accroît sin-
gulièrement et sa portée et son efficacité.
Il faut fabriquer ces obus spéciaux de 37
avec la plus grande rapidité.

La D. C. A. ? On peut incriminer l'état-major.un
l'a toujours fait. On a un peuraison: c'est un stimulant (Sourires.)

»
On dit que l'état-major s'est trompé,

Parce qu'il a sous-estime le rôle de l'avia-
hon. Je ne crois pas qu'il ait sous-estimé
le rôle de l'aviation. La vérité, c'est que.Pendant des années, l'armée de l'air
comme l'armée de terre ont eu pour doc-fIlle constante qu'on ne se défendrait
contre l'avion que par l'avion.

La guerre d'Espagne a modifié ce juge-
ment. Elle a révélé la puissance de

l'artil-
lerie de petit calibre et de plus grand
calibre de la D. C. A. Devant ces ensei-
gnements, protestant contre les jugements
de l'état-major, j'ai donné l'ordre de con-sacrer des centaines de millions à la
construction .de matériel de f), & A.

Et quoi qu'on en dise, nous avons un
matériel qui commence à prendre de 1im-
portance, qui est même important, de
petit calibre pour tirer à basse et moyenne
altitude.

Nous avons modernisé, dans d'assez
fortes proportions, le canon de 75, qui,
grâce aux inventions de M. Steck, aux-
quelles M. Dautrya réservé un sort parti-
culièrement favorable, a été transformé
de manière très heureuse.

Nous avons construit des canons de
D. C. A. entièrement modernes. Nous
avons fabriqué, avec beaucoup de retard,
le canon de 90 terrestre, au lieu d'adopter
le canon de 90 de la marine. Celui-ci était
un très bon canon, mais, malheureuse-
ment, il était usé au bout de 500 coups.
Il répondait bien aux besoins du tir sur
mer, mais il présentait quelques inconvé-
niets pour le tir sur terre* à haute alti-
tude.

Nous avons, bien entendu, pris tous les
canons de 90 de la marine disponibles et
nous avons obtenu de nos amis anglais
un certain nombre de batteries de 94, que
nous avons mêlées à notre artillerie de
D. C. A.

Enfin, nous sortons des canons de 90
terrestres. La première batterie constituée
avec ces canons, qui sont supérieurs aux
canons de 90 de la marine — je m'en ex-
cuse auprès de M. Moch — est maintenant
commandée par notre collègue et àmi
M. Quenette, qui en a pris livraison, l'a
installée et en est fort satisfait.

M. Jean-Pierre Plichon. Si vous en avez
une pour moi. vous pouvez me l'eTirvoyer.
(Sourires.)

M. le président du conseil. H ya évidem-
ment un certain retard, que je ne conteste
nullement, et je vous en ai exposé les rai-
sons. Mais je pense ne pas être démenti
par les aviateurs et je dis que la formule
(primitive: a On ne lutte contre l'avion
que par l'avion » tend à redevenir de plus
en plus une vérité.

Ce canon de 90 est excellent jusqu'à
8.000 mètres; le canon terrestre est excel-
lent jusqu'à une altitude un peu supé-
rieure, Mais voilà des combats qui se li-
vrent à 12.000 mètres et ils se livreront de
plus en plus, de façon normale, à 10.000
mètres. Ehî bien, à 10.000 mètres, il n'y a
qu'à lâcher des bombes sur la cune que
constitue une grande ville pour être cer-
tain qu'elles obtiendront un résultat de
destruction.

M. Léon Blum. On fera un autre canon.
M. le président du conseil. Nous faisons

un autrecanon. *

M. Léon Blum. Monsieur le président du
conseil, me permettez-vous de vous in-
terrompre?

M. le président du conseil. Certainement.

M. Léon Blum. Du fait qu'en ce moment
le plafond des avions de bombardement
s'élève sans cesse et dépasse la portée des
pièces de D. C. A. existantes, il ne faudrait
pas conclure que le rôle de la D. C. A. est
terminé.

M. le président du conseil. Certainement.

M. Léon Blum. Ce serait une grande im-
prudence.

-Infailliblement, nous assisterons entre
l'avion et l'artillerie contre avions à la
lutte classique du canon et da la cuirasse.
L'avion s'élézera sans gesse davantage et i

l'artillerie contre avions aura une portée
de plus en plus grande. Il faut s'attendre
à ce que ces progrès soient réalisés ailleurs
et la question garde exactementla même
importance pour nous. (Applaudissements
à l'extrême gauche.)

M. le président du conseil. C'est ce que
je voulais dire et je suis d'accord, je le
pense, avec vous tous.

Ce n'est pas parce que l'avion livre main-
tenant des combats à 12.000 mètres et ira
sans doute plus haut avant peu qu'il faut
renoncer à la protection de la terre.
'Vous aurez d'ailleurs toujours besoin

d'une artillerie puissante, même de moyen
et petit calibre, car nous savons tous quesi,sur de très grands objectifs, à une très
grande altitude, on est à peu près sûr d'at-
teindre sinon le but, du moins des résul-
tats, par contre, lorsqu'il s'agit d'atteindre
une usine, un carrefour, une gare, une
voie ferrée, une fortification, il faut des-
cendre et l'avion devient alors justiciable
de toutes ces armes de moyen et de petit
calibre dont il faut poursuivre la fabrica-
tion. (Applaudissements.) t

Voilà ce que je voulais dire, en ajoutant
cependant, si la Chambre me le permet,
que, si nous n'avons pas négligé l'aviation
sur laquelle je ne reviens pas parce que je
considère que le débat qui lui a été consa-cré est suffisant, nous n'avons pasnégligé1
une anne dont personne encore n'a parlé,
dont la puissance est certaine et le rôle ca-pital, je veux parler de la marine fran-
çaise.

Le Gouvernement français éprouve unsingulier sentiment, lorsque ses amis de1autre côté de la Manche le supplient dehâter le plus possible la construction des
35.000 tonnes dont vous-mêmes, messieurs
avez décidé, il y a quelques mois, la mise
en chantier immédiate.

On attend avec une impatienee extrême,
outre-Manche, la sortie définitive du Riche-
lieu. du Jean-Bart, du Clemenceanqui les
suivra, parce que nous entrons dans unaannée cruciale.

Les Allemands vont mettre à flot deux
cuirassés de 35.000 tonnes. D'autres paysvont mettre également à flot deux cuiras-
sés de 35.000 tonnes.

Si la marine française n'avait pas fait
cet effort que le Parlement a si généreuse-
ment congenti. la maîtrise des mers — qui
est un élément capital de la conduite de
la guerre et de la fin de la guerre, car le
vieux proverbe de nos ancêtres est tou-jours vrai: a celui qui tient la mer finit
toujours par tenir la terre» — la supério-
rité maritime des alliés aurait été consi-dérablement réduite.

J'ai voulu rendre hommage aux hommes
qui construisent ces gros cuirassés de
35.000 tonnes et cet ensemble de bateaux
sans lesquels les 35.000 tonnes seraient
aveugles, isolés ou non protégés.

Voilà, messieurs, l'effort que nous avonsaccompli. J'te crois avoir démontré honnê-
tement et avec sincérité ce qu'il a été pen-dant cette dernière année. Je n'ai pasdis-simulé les ombres. Je n'ai pas davantage
dissimulé les lumières. 0

Je le répète, si la guerre a pris cetteforme qui étonne tant de gens,il est pos-sible que la puissance.militaire de laFrance nait pas figuré dans les détermina-
tions des gens d'en face d'une façon né-gligeable. -'

Je crois que, si nous avions présenté a
cette Allemagne une armée déficiente dans
son matériel, une armée dépourvue de cet



admirable moral que vous avez tous
console, si nousn'avions pas eu sur les
mers une marine aussi entraînée avecdes
équipages aussi admirables (Applaudisse-
ments), si, quelles que soient lesdéfi-
ciences matérielles dont vous avez parlé
et qu'il faut combler sans retard et sans
répit, nous n'avions pas eu des aviateurs,
dont on peut dire qu'ils ont manqué de
ceci ou de cela, mais qui, sur 80 combats,
en ont gagni les deux tiers contre des
appareils dont on a dit qu'ils étaient su-
périeurs aux nôtres (Applaudissements). si
nous n'avions pas eu tout cela, croyez-
vous qu'on nous aurait laisser passer,
comme on disait au temps de Vauban, nos
quartiers d'hiver?

La vérité est que la puissance de la
France est grande. Elle est considérable. Si
quelques Frariçaisen doutent, ni ses enne-
mis, ni surtout ses amis ne la mettent
en question.

Ne laissons pas, par un excès de criti-
que trop généralisée (Très bienl très
bien!) porter atteinte à ce -qui, magré

tout, votis le savez bien, constitue une
très grande force pour notre pays.

Mais quand vous dites — et je vous
écoutais avec avidité pendant ces deux
jours, qu'il y a (tes réformes à faire, quand
M. Robbe, M. Béranger, énumèrent leurs
critiques, quand M. Rives, aibordant le
problème en face et courageusement. me
dit ce qu'il ferait s'H était à notreplace,
croyez-vous que je demeure indifférent?
-Je dis qu'il y a beaucoup à recueillir dans
tout cela et dans les critiques qui sont
faites à la commission de l'armée et la
commissionde la marine, si tant est qu'on
en fasse à mon ami et collègue M. Cam-
pinchi.

Il faut poursuivre l'effort.
Dans la plupart des fabrications d'arme-

ment, des résultats importants ont été
obtenus, depuis la déclaration de guerre,
par M. Dautry.

M. Dautrv vous écoute, messieurs, avec
son calme habituel, n ne se manifeste pas.
Mais, quand il entend qu'il faut rappeler
les agriculteurs, quancf il entend qu'il lui

faut rendre tous les artisafis ruraux et
renoncer à ce système abominable, paralt-
il, des requis, alors, j'imagine, il songe
silêncieusement aux entretiens que nous
avons parfois ensemble. Je le soutiens
avec énergie et cependant, devant la ruée
de certains de nos collègues, cédant par-
fois un peu — par une bonté excessive que
je m'excuse de m'attribuer — je laisse'partir une classe, deux classes qui, pour-
tant, depuis trois mois, avaient appris leur
métier, chargaient des obus, faisaient des
munitions.

Il y a, comme jele disais ce matin, un
point d'équilibre à trouver et, croyez-moi,
c'est extrêmement difficile.

-

Ranimer la vie économique? Certes.
Développer les exportations? Certes.
Avoir, au point de vue financier, à la

fois le réalisme de M. le ministre des finan-
ces et un peu de l'imagination de M. Déat
(Sourires), j'y suis'tout à fait décidé.

Mais, nos parents nous l'ont appris
j'espère que cela changera — rien ne se
fonde, en ce bas monde, sans le travail,
l'économie et l'esprit de sacrifice. [Très
bien! très bien!)

C'est à cet esprit de sacrifice que je
voudrais faire appel.

Croyc-mot, monsieur Déat, je vous ai
écouté avec un très vif intérêt, que j'ai
manifesté, d'ailleurs, par mes interrup-
tions trop longues et trop fréquentes. Je

ne suis pas éloigné de partager votre
avis sur le fond des choses. Mais nous
sommes en guerre et je vais vous dire
ce qui domine tout, pour moi:

Ce n'est pas le retour des classes an-
ciennes à

la
campagne, bien que j'en

sois partisan et que j'aie dôj£donné'des
ordres en ce sens.

Ce n'est pas le retour dans certains ate-
liers de ceux qui y travailleront pourl'exportation, contribuant à nous procu-
rer les devises dont nous avons besoin.

Ce n'est même pas la politique de res-
trictions qu'il faudra bien faire duns
notre pays, avec courage. (Très bien!
très bien !)

Ce qui domine tout, c'est ma volonté
de garder notre or pour acheter des
avions; parce que je ne sais pas si, de-
main, l'usine Gnome et Rhône, dont on a
parlé, ne sera pas détruite; parce que je
ne sais pas si, demain, l'usine Hispano ne
sera pas détruite; parce que je ne sais
pas si les quatre ou cinq usines que nous
avons repliées avant la guerre ne seront
pas détruites. Et je pense que je doiq
pouvoir apporter à la France le potentiel
de l'aviation américaine.

Puisque je ne puis, en comité secret,
compromettre personne, je n'ai pas à ca-
cher que nous avions,

depuis
longtemps

déjà, fortement recouru à l'aide améri-
caine et, devant les députés français, ie
suis heureux de rendre hommage à M. le
président Roosevelt. (Vifs applaudtsse.
ments à l'extrême gauche. à gauche, au
centre et à droite.)

Il pouvait nous dire, il y a deux ans,
quand nous avons commencé - je dis
« commencé » - à acheter des avions
américains: « Ne connaissez-vous pas la
loi américaine? Aucun matériel de guerre
ne peut être vendu à l'étranger sans avoir
été, pendant deux années au moins, en
usage dans l'armée américaine.»

Mais M. Roosevelt a démontré à son
ministre de l'air et à son ministre de la
guerre, qui ont fait sans .doute quelque
résistance, qu'après tout, ils n'avaient pas
besoin de ce matériel et pouvaient atten-
dre. Ainsi, au lieu de l'avoir deux années
après, nous l'avons obtenu toutede suite.

Nous avons reçu les avions de chasse
que vous avez visités les uns et les au-'
très, dont tous les aviateurs m'ont dit —
car j'ai vu aussi les aviateurs, comme
j'ai vu les fantassins — que c'étaient des
appareils admirables, qu'il fallait perfec-
tionner, en ayant derrière des moteurs
plus forts.

Nous avons eu aussi les avions de bom-
bardement. On les monte. Ils ont traversé
l'Atlantique fortement escortés. D'autres
suivent.

De l'avis des hommes qui les ont expé-
rimentés, ce sont des machines redou-
tables.

,
Eh bien! cela ne suffit pas. Il ne suffit

pas d'avoir acheté ces avions de chasse
en grand nombre. II ne suffit pas d'avoir
acheté ces avions de bombardement en
nombre appréciable, il faut aller plus
loin.

Il faut surtout acheter des moteurs in-
finiment plus puissants que les nôtres,
car c'est notre industrie de moteurs qui
est en arrière de 'toutes les industries de
moteurs européennes.

Si j'ai bonne mémoire, nous en avons
déjà commandé plus de 2.000. dont quel-
ques-uns ont été livrés. Ce sont tous des
moteurs supérieurs à 1.000 chevaux.

Il faut encore aller,plus loin.

M. Rives est ambitieux. Je l'écoutais
avec intérêt.

J'avais dit à plusieurs reprises au
conseil des ministres: Il faut acheter.
10.000 avionsen Amérique.

J'étais d'accord, sans le savoir, avec
M. Rives. Mais il n'est pas douteux que
cela représente, au point de vue de l'or
de la France, de ses ressources, une

.,somme peut-être excessive.
Je ne sais pas si nous pourrons aller

jusque-là. Mais il est sûr qu'ilfaut qu'avant
un an un minimum de plusieurs milliers
d'avions américains, dotés des moteurs
nouveaux, extrêmement rapides et puis-
sants, combattent dans le ciel de France.

C'est l'effort que j'ai demandé à
M. Chamberlain d'accomplir.

Bien que le chancelier»del'Echiquier,
comme c'était son devoir, ait soulevé des
objections qui, pendant plusieurs jours, J,

onttenu en échec M. Kingsley Wood, j'ai
été informé, par un message personnel
de M. Chamberlain, qu'il était maintenant
complètement d'accord avec nous.

Nous avons déjà exploré le potentiel
aérien américain. Depuis plusieurs mois,
les représentants de

la
France et de l'An-

gleterre, en pleine harmonie, — car il y
a une question de spéculation sur les
prix, à laquelle il faut prendre garde —ont prospecté cette industrie, ont examiné,
les différentes machines, ont comparé les
principaux types et sont arrivés à un ac-
cord.

Maintenant, l'Angleterre et la France,
mettant une fois de plus en commun *,

leurs ressources pour
l'intérêt

commun,
obtiendront et obtiennent déjà du gou-
vernement américain et de l'industrie
américaine ce surcroît de forces, dont ie
reconnais volontiers avec M. Rives qu il
est indispensable à la victoire. (Applau-
dissements.)

Voilà,' messieurs, mes explications. Je
pourrais, certes, sur de tels sujets, parler
bien longtemps. Je pourrais parler du
stock des matières premières que nous
avons dû constituer et auquel nous
avions consacré plusieurs milliards avant
la guerre. Je pourrais parler des machi-
nes-outils dont nous étions totalement dé-
pourvus il y a quelques années, que nous
avons achetées au prix de centaines et de
centaines de millions.

Mais laissons cela, je n'ai pas l'impres-
sion que je puisse encore tropabuser de
votre patience.

Ce que je veux dire, c'est que l'outil
que vous avez forgé, d'accord avec nous,
peut avoir, comme tous les outils, quel-
ques défauts, quelques lacunes, mais que
c'est un outil puissant qui maintient l'in-
violabilité de la France depuis le 'mois
de septembre, qui maintient également
l'intégrité de la Belgique, qui piotège nos
amis et nos alliés, et qu'il ne sera pas
aussi facile que le dit

M.
Goebbels de le

détruire ou même de le franchir.
-C'est avec un outil puissant que nous

avons abordé la guerre.
Mais cela ne suffit pas. Il y faut la force

morale.
Je vous ai cité un questionnaire de la

Gestapo. Je pourrais vous en citer bien
d'autres. Je pourrais vous dire ce qu'a-
vouent certains agents que nous avons
arrêtés. Je pourrais vous dire ce que
m'envoient presque chaque jour les am-
bassadeurs de la France à l'étranger.

On compte sur la défaillance dela
France. On compte sur une rupture de la

.force morale de la France, sur une sorto



de faille qui se produirait parminous et,
pour la déterminer, on vous donneradès
paroles d'honneur. La parole d'honneur
pour l'Alsace. On estprêt. La parole
d'honneur pour la Lorraine. On vous ju-
rera amitié, comme on l'a juré à la Tché-
coslovaquie, à l'Autriche, à la Pologne
(Applaudissements unanimes.)

M. Lucien Lamoureux. A la Finlande.

M. le président du conseil. Je dis, moi,
qu'on a fondé une politique sur Je par-
Jure {Très bien! très bien!) et qu'il ne
saurait y avoir de paix réelle, stable et
durable que si des garanties sont don-
nées de telle manière que les hommes
de toutes les patries puissent vivre tran-
quilles, se consacrer à leur foyer dans la
paix pendant plus d'un demi-siècle.

De tout cela, messieurs, vous serez,
bien entendu, tenus au courant.

On compte sur notre défaillance morale,
on exploite certains abus que vous avez
bien fait de signaler, auxquels, déjà, nous
portons remède. Des afïectés spéciaux qui

n'avaient aucun titre à travailler en usine- ou ailleurs — ont été, par milliers, ren
voyés à leurs régiments où ils sont la
risée de leurs camarades, ce qui est jus-
tice. (Applaudissements.)

Ceux qui leur avaient fait abandonner
le front pour les abriter dans les usines,
nous les traduisons devant les conseils
de guerre, car ils ont commis un crime
contre leur pays. (Applaudissements una-
nimes.)

Vous avez raison quand vous m'exhor-
tez à être plus brutal. Vous avez raison
(iuànd vous m'exhortez à mieux coordon-
ner des actions peut-être trop séparées

Vous avez raison quand vous me dites,
selon une expression que j'ai employép
ici autrefois. Il faut qu un gouvernement
en temps de guerre, soit un bloc, un véri
table bloc.

Je reconnais tout celaet je vous ro-
mercie de m'avoir parlé avec cette fran-
chise et cette sincérité

Dans ce débat, je n'ai pas deviné, je
dirai même soupçonné, la moindre préoc-
cupation de parti. Il m'a seffilhlé .que.
quelles nue fussent nos lutte? anciennes,
dont quelqu'un disait: « Nous-le" repren-
drons un jour » — et je ne souhaite pas
qu'on lesrenrenne'Applaudissements) —
il m'a semblé que c'était'a grrmde famiMe
française qui sa retrouvait devant le péril.

Messieurs, donnons cette impression à
l'Allernane, donnons cetteimuressinn, au
monde que nous sommes fortementunis,
qu'il n'y a pas dppince, parmi, nous pour
des hésitants, qu'il n'y a, pas,de place
pour des défaillants. Et vnis venez que la
guerre sera mo'ns longue el une"certains
rrQ'irnr,. fondés sur undesnotisme cruel
ethrntal cnnt ppnf-i\tr.emn:., n'irfpc: et
moins durables que les régimes, qui ont

le'ur'': défauts, mais qui ont pour racine la
iberté.'(Vifs applaudissements répétés. -
Sur tous les baves, MM. les députés se
lèvent et applaudissent longuement.)

Voix nombreusest Suspensioni La clô-
ture 1

M. le président. Je dois me conformer au
règlement. Si le désir de la Chambre est
de prononcer la clôture, il faut auun ora-
teur inscrit prenne la parole, ne fût-ce que
quelque, instants.

Je pourrai consulter la Chambre sur la
clôture aussitôt après.

M. Pierre-Etienne Flandin. Je demande la
parole.

M. le président. La parole est à M. Flan-
din

M. Pierre-Etienne Flandin. Messieurs, je
pense qu'après le discours de M. le prési-
dentdu conseil, la clôture doit être pronon-
cée. Je pen<e aussi qu'à l'issue de ce débat,
que tout le monde, ici, j'en suis certain,
aura suivi avec émotion et, j'ose le dire,
après le discours de M. le président du
conseil, avec la certitude que tout sera
fait, dans ce paya, pour le mettre à la
hauteur des devoirs et des sacrifice qui
l'attendent pour conquérir la victoire.
notredevoir est de sortir de ce comité
secret par un vote unanime. (Applaudisse-
ment..)

Nous le devons, à la fois pour nos cama-
rades qui sont aux armées et pour l'en-
semble du peuple français, à l'arrière.

Si j'ai pris la parole, c'est parce que ie
suis un des anciens qui ont assisté, dans

la

législature de 19M à 1918, à des comité
secrets.

Dans des conditions quiétaient déjà pa-
reilles à celles-ci, nous provoquions une
suspension de séance à la fin des débats.
Tous leschefs de groupe se réunissaient.
Un ordre du jour commun était établi,qui
traduisait lavolontéde la France de pour-
suivre la guerre jusqu'à la victoire et il
était voté à l'unanimité. (Applrmdisse.
ments lInnrlims.)

M. le président. Je consulte la Chambre
';U" la clôture.

(Ln,Chambre, consultée, prononce 19 clô-
ture.)

M. le président. On a demandé une sus-
pension de séance. J'avais vous la propo-
ser.Mais je (lois vous donner lecture d'un
"rdre du jour qui a été déposé par M. Chi-
chery.

M. L.-O. Frossard. Monsieur le prési-
dent,si j'aibien compris ce que deman-
dait M. Flandin — etil recueillait l'assen-
liment unanime de la Chambre — l'ordre
du jour qui devrait sortir de ce débat.

c'estud ordre du jour délibéré, rédigé et
signé par tous les présidents de groupe.
(Applaudissements.)

M. le président. J'ai bien compris. Mais
je devais informer la Chambre qu'un or-dre

du jour a été déposé par M. Cluchery.

M. Albert Chichery. Je le retire.

M. le président. L'ordre du jour est re-
tiré.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-sept heu-

res trentecinq minutes, est reprise à diz-
huit heures quinze minutes.)

M. le président. La séance est reprise.
J'ai reçu l'ordre du jour suivant, signé

de MM. Chichery, Léon Blum, Guernier,
Chiappe, Pierre-Ëtienne Flandin, Frossard,
Hartmann, Maicel Héraud, Louis Marin,
Mathé, Renaitour, Paul Simon et Ybarné*
garay:

« La Chambre, après avoir entendu le
Gouvernement dans lesexplications qu'il
a été appelé à lui fournir au cour du
comité secret, en conclusion d'un débat
caractérisé par un haut sentiment de pa-
triotisme: lui rend hommage pour les ef-
forts qu'il n'a cessé d'accomplir en vue
de porter nos forces matérielles et mora-
les à la hauteur de l'héroïsme de nos ar-
mées, lui fait confiance pour poursuivre
cet effort avec la collaboration des Assem-
blées et conduire ainsi la guerre jusqu'à
la victoire, repoussant toute addition.
passe à l'ordre du jour. » (Applmulisse-
ments.)

Personne ne demande laparole sur l'on,
dre du jour?.

M. Léon Blum. Ne pourrait-on pas sup-primer « repoussant toute addition »?
(Très bien! très bien! sur de nombreux
bancs.)

M. le président. Conformément au 38 pa-
ragraphe de l'article 5 de la loi constitu-
tionnelle du 16 juillet 1875, M. Ch'rhery
et plusieurs membres demandenl one la
séance soit renrise en public sur e sujet
qui avait motivé le comité secret.

Je consulte la Chambre.
(La Chambre, consultée, décide de re-

prendre la séance publique.)

Mvle président. Le comité secretest ter-
miné.

(La séance en comité secret est termi-
née le samedi 10 février 1910, à dix-huit
heures vingl minutes.)

Le Chef du service sténoqravhique
de la Chambre des députés,

Gforofs Drtot,
Le Chef de seriiirp adjoint de la

sténographie de la Chambre desdéputés,
MARTIAL Lbngleî




